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EXPLICATION 


DU CODE NAPOLÉON 


LIVRE TROISIÈME 


TITRE XX 

DE LA PUESCRIPTIOIV 

(Décrété le 15 mars 1804. — Promulgué le 26.) 

CHAPITRE I 

DISP0SIT10^'S GÉNÉRALES 


?iiiiiire de lu rreseriplloii ^ «es diverses espèces. 

2219 . —La prescription est un moyen d’acquérir ou de se 
libérer par un certain laps de temps et sous les conditions déter¬ 
minées par la loi. 

SOMMAIRE. 

L Étymalogie et sens acmel du mot prem'iption* 

IL La prescription est un mode légal (Uacquisition ou^de libération* Itéfutation 
de i^idée contraire* 

\\L Critique exagérée que M. Troplong adresse à notre article* 

IV. La prescription a son principe dans le droit naturel et peut dès lors être in* 
' voquée par ^étranger et par le mort civilement: erreur de Pothier. Mais 
elle appartient pour le vesle au droit civil et elle n'éteint les actions que 
civilement: erreur et contradiction de M. Troplong* 

V* l.a prescription n'opère d'ailleurs que quand elle est opposée par le défen¬ 
deur ; inadvertance de M. Troplong. 

VI. Dans le conflit des lois de dilTérents pays, la prescription se règle, en ma¬ 
tière réelle, par la loi de la situation du bien; et en matière personnelle 
par celle du domicile du débiteur, liéfuiaüon des deux systèmes con* 
traî res de Pothier eide M. Troplong, 

Yll. Observation sur la règle précédente. Quid si le passage d’un pays à un autre 
a sotimis successivement U chose à plusieurs lois différentes, 

VllL Indication générale et sommaire des différentes espèces de prescriptions. 

I- — Le mot pî^escription^ détourné comme tant d^autres de son 
acception premièrej est loin d^avoir ici le sens qu'il présente naturelle- 
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ment. Prescription, en effet, prœ-scriptio (substantif tin verbe 
so'ibere)^ signifie tout simplement, par luî-niême, une écriture mise 
en avant, tandis que, dans noire titre, il exprime un mode particulier 
d^acquisition et de libération qui s’accomplit sans qu’aucune écriture 
ait besoin d’y figurer. 

On sait, au surplus, d’où vient ici ce mot de prescription. Cette 
qualification {si bizarre aujourd’hui pour la chose à désigner) à!'écriture 
mise en avant est un reste de la procédure formulaire des Romains, A 
Rome, sous le système des formules, lorsque le prêteur avait accordé 
une formule d’action ordonnant au juge de condamner à reslitiilion le 
possesseur d’un bien qui serait démontré appartenir à l’adversaire 
d’après les règles du droit civil, le possesseur, défendeur à l’action, 
pouvait échapper à cette condanination en prouvant que, s’il n’était 
pas, à la vérité, propriétaire du bien eæ jure quiritium, du moins il le 
possédait depuis le temps voulu pour être à l’abri de toute attaque 
d’après la jurisprudence prétorienne ; et quand il opposait ce moyen de 
défense, le préteur ajoutait à la formule portant l’ordre de condamner, 
cette restriction ; nisi de câ re oqatur cujus longa possessio sit. Or 
comme cette plirase protectrice de la longue possession du défendeur, 
quoiqu’elle fût ainsi mise après coup, s’écrivait cependant en tête de 
la formule, c’était bien au moyen d’une prœ-scriptio que je défendeur 
était garanti ; et quoique depuis bien des siècles il u’y ait plus ici ni 
de formule, ni dès lors d’écriture à mettre en tête, le VdùXprescription 
s’est perpétué jusqu’à nous, comme tant d’autres que la routine a fait 
survivre aux choses qu’ils désignaient, et qui ne sont plus maintenant 
que des non-sens on même des contre-sens (l). 

II. — Nous venons de dire que la prescription est, en droit, un mode 
particulier <i’acquisition ou de libération. Or quelques jurisconsultes 
nient aujourd’hui cette idée. 

« La prescription, disent-ils, n’est pas une cause d’acquisition ou de 
a libération; c’est la preuve légale d’une acquisition ou libération an- 
« térienre; c’est la présomption et la constatation, admise par la loi, 
et soit d’une vente ou d’une donation du bien, soit d’un payement ou 
a d’une remise de la créance. S'il en était autrement, si c'était la 
« prescription qui fut légalement la cause d’acquisition du bien ou 
« d’extinction de ta créance, le défendeur serait tenu, dans le cas où sa 
« possession aété de mauvaise foi, de restituer les fruits de ce bien ou 
H les intérêts de cette créance antérieurs à l’échéance du délai; or 
cc tout le monde reconnaît qu’il ne les doit jamais, ce qui suppose bien 
a qu’il est réputé être devenu propriétaire ou avoir cessé d’être débi- 
« teur le jour même où la prescription a commencé à courir. » — Celte 


(I) Nous Avonsfléjà signalé, dans notre tome 1, coniine contre-sens bien saillant 
et bien remarquable, quoique peu remarqué (tant la force de l'iiabitude et de la 
routine est plus grande que celle de la raison et du bon sens), les noms des quatre 
deiniers mois de l’année, que nous appelons toujours s^plîème, huitième, neuvième et 
dixième, quoiqu’ils soient neuvième, dixième, onzièyne, fl douzième. 
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théorie, qui paraît être enseignée par certains professeurs de la fa¬ 
culté de Paris (1), n’est pas exacte et ne résulte (pie d’un malentendu. 
Sans doute la prescription repose pour partie sur la présomption dont 
il s’agit, mais elle n’est pas cette présomption; la supposition d’un fait 
de vente ou de donation, de payement ou de remise, est une des 
bases de la prescription, un des motifs qui l’ont fait admettre, mais 
elle ne constitue pas la prescription ; et la vérité est que cette institu¬ 
tion fondée tout à la fois, et sur la présomption dont on parle, et aussi 
sur un autre motif tout différent, constitue véritablement, dans la 
théorie de la loi, une cause particulière et l’un des modes légaux d’ac- 
quîsition de la propriété et d’extinction des obligations, 

La prescription, disons-nous, repose pour partie sur la présomption 
de fait d’un droit antérieurement acquis; c’est surtout parce que la 
longue possession du défendeur ou la longue inaction de son prétendu 
créancier ne sont souvent que la conséquence d’un droit que ce dé¬ 
fendeur n’est pas en mesure de prouver, que les législateurs ont pro¬ 
tégé celui-ci au moyen de la prescription. Mais cette raison d’être de 
la prescription n’est pas la prescription; et on a confondu deux choses 
distinctes, quand en lisant dans les travaux préparatoires du Code, et 
dans nos auteurs anciens et modernes, le développement de cette idée, 
on a pris ce pourquoi de l’institution pour i’institiilion elle-même. 

Et non-seulement ce n'est là que le motif de la prescription; mais ce 
n’üst pas d’ailleurs son motif unique, et quand on considère sa se¬ 
conde raison d’être et les effets qu’elle lui a fait attribuer, ü est bien 
impossible -de dire qu’elle est seulement une preuve, et non pas une 
cause d’acquisition ou de libéiitvtion. On sait, eti ' effet, que les plus 
limites considérations d’intérêt social, et l’impérieuse nécessité des 
choses, ont déterminé tous les législateurs, celui de 180-i comme ses 
devanciers, à consacrer, quand l’état des clioses a duré très-longtemps, 
jusqu’aux usurpations les plus llagrantes. Ainsi, supposons que le pos¬ 
sesseur du champ que je viens revendiquer eût l’impudence de me 
répondre : « 11 est très-vrai que je n’ai jamais eu de juste titre pour 
« posséder ce bien, que je m’en suis emparé de mauvaise foi et sa¬ 
it chant parfaitement qu’il appartenait à un .uilre ; mais voici 40, 50, 
« GO ans que je le cultive et le traite en propriétaire ; or par cela seul 
« il m’appartient; il y a prescription. » Ce langage, si révoltant qu’il 
puisse paraître, sera cependant couronné de succès, et l’usurpateur 
sera déclaré propriétaire, malgré son aveu, par cela seul qu’il possède 
en maître depuis plus de 30 ans. On sanctionnera de mêmela prétention 
du défendeur qui dirait: « Je sais parfaitement que je vous devais 
« 50,000 fr. et que ma dette n’a jamais été ni payée par moi, ni remise 
(f par vous; mais voici plus de 30 ans qu’elle est échue sans que vous 
« m’ayez jamais poursuivi ni fait aucun acte inteiTuptifde laprescrip- 


(1) Elle est sans doute enseignée par des professeurs, puif<îuc c’est elle que dé- 
veioppeni les écrites Aq M. Mourlon {Pmec., p. 3-5], qui sont calquées 

sur les leçons de l'Ecole. 
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« lion, et par conséquent votre créance est éteinte, je ne vous dois 
« plus rien. » Sans doute il est triste dY;tre forcé iFaccueillir de tels 
moyens de défense; mais il fallait bien qu^il en fiit ainsi. On ne pou¬ 
vait pas, quand un droit est resté non exercé pendant 50, 60, 100 an¬ 
nées et ]dus, lui donner encore effet en jetant partout la perturbation, 
et il fallait bien qu^'^près un temps assez long les positions les plus vi¬ 
cieuses finissent par devenir légitimes. On l*a compris dans tous les 
temps et dans tous les lieux, pour le droit international et le droit pu¬ 
blic aussi bien que pour le droit privé, et c’est précisément h cause de 
cctetîet héroïque et absolu, que la prescription a mérité d’être appelée 
patrona yenùf'is humani. Or puisqu’il en est ainsi, puisque après un 
certain délai (que le Code fixe à 30 ans) la loi transfère le droit elle- 
même, malgré rabsence constante et avouée de foute autre cause juri¬ 
dique, il est donc manifeste que la prescription est bien ici la cause 
d’acquisition ou d’extinction, et non pas simplement la présomption 
ou preuve légale d’une cause préexistante et d’un droit antérieure¬ 
ment acquis. C’est donc en termes très-propres, et non par simple 
manière de parler, que la prescription s’appelle, selon les cas, ou üc- 
quisitiDe ou libératoire. 

Et cette preuve, que nous tenions à tirer avant tout de la nature 
môme de l’institution, n’est-elle pas d’ailleurs écrite partout? K Rome, 
la prescription acquisilive s’appelait du nom énergique H’usu-capionf 
c’est-à-dire acquisition par l’usage^ et rusu-capion était, dans la rigueur 
même du droit (juiritaire, un des cinq modes d’acquérir la pro¬ 
priété ( 1 ). Dans notre ancien droit français, tous nos auteurs sont 
d’accord pour admettre la même idée « ils nous disent, celui-ci, que 
« la prescription est une manière (Vacquérirou de perdre par l’etfet du 
« temps; » celui-là, qu’elle est « un moyen d^acquérir le domaine des 
a choses en les possédant, et de affranchir des droitSy actions et obli~ 

« quand le créancier néglige de les exercer; » l’autre, que des 

deux espèces de prescriptions la première peut se définir « racquhi- 
« de la piopriété par la possession » et que ta seconde, (f la 
« prescription à l’effet de se libérer^ n’est pas seulement établie sur la 
« présomption de payement^ mais aussi comme une pehie contre la nê- 
« gligence du créancier ('2). » Le Code civil, enfin, non content de défi¬ 
nir la prescription, dans notre article, un moyen d’acquérir ou de se li¬ 
bérer^ a déjà pris soin, en énumérant d’une part les manières tracquérîr 
ta propriété, dans les art. 711,712, ctd’autre part les causes d’extinction 
des obligations dans l’art. 1234, de ranger la prescription parmi les 
unes et parmi les antres (3). 

(1) Mamipaiîùy Cessiù in jure^ Aiijitdkaiiù^ LêX. 

(2) Domai (lîv, 3, Ht. 7, sect. 4^ i), Dunod (PrescrfpL^ cîK 1), Pothier Or¬ 

léans, Ht. 14, inirod., I, 30 ei i\). 

(3) Cest par înaltenlion que il- Troplong {lei^cte ei somm. dun'^ 28) reproche au 
Code (Pavoir oublié de placer la pi escriplion parmi les moyens d'af^quérir dans 
TarL "IL II est très-vrai qu*il ne la mel pas dans l'art, 711 ; mais il !r met dans 
TarL 712, qui ajoule imniédiateriienl : « La propriété s^Grqitietd jar accession 
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C'est fîonc une fausse théorie que celle quî présente la prescription 
comme n’étant, en droite que la présomption ou la preuve soit de l’ac- 
qiiisition^ soit de la libération, tandis qu’elle en est la cause efficiente ; 
et l’on a mauvaise grâce à présenter les rédacteurs du Code, ainsi que 
le fait M. Mourlon (p. ü), comme des praticiens vulgaires qui ont ici 
confondu l’acquisitioirdii droit avec l’acquisition de sa preuve et n’ont 
pas su se dégager du fait pour remonter aux principes, alors qu’ils 
n’oiit fait, au contraire, que suivre non-seulement l’ancien droit fran¬ 
çais, mais même le droit romain, qui lui aussi posait la prescription 
comme cause légale d’acquisition. Mais ceci, bien entendu, n’einpéche 
pas la prescription d’avoir un elVet rétroactif au jour où elle a commencé 
à courir, comme tout le monde le reconnaît, puisque l’idée contraire 
serait en opposition directe avec le but même de l’institution. En 
brisant le droit de l’ancien propriétaire ou créancier, la loi le brise 
nécessairement pour le tout, pour l’accessoire aussi liien que pour le 
principal : quand, par raison d’ordre public, on lui interdit toute action 
pour le bien ou le capital, on ne pouvait pas lui permettre d’agir en¬ 
core pour les simples intérêts ou fruits de ce capital ou de ce bien, 

111. — M. T roplong (n° 2-4) adresse à notre article, en tant qu’il dé¬ 
finit la prescription a un moyen d’acquérir ou de se libérer par nn 
<c certain laps de temps et sous les conditions déterminées par la loi », 
«ne critique qui serait parfaitement fondée si les derniers mots du 
texte n’existaient pas, mais qui nous paraît exagérée en présence de 
CO texte entier. Sans doute le temps ne saurait, être en lui-même et par 
lui seul une cause d’acquisition on de libération ; ce n’est pas seule¬ 
ment par i’elïét du temps, c’est aussi et surtout par î’efïet de la pos¬ 
session du bien ou de l’inaction du créancier, que la prescription 
s’accomplit ; en sorte que le reproche de fausseté que M, Troplong fait 
à la définition du Code serait mérité, si la loi disait seulement que te 
droit s’opère par un certain laps de tempSj sans rien ajouter, et en 
présentant ainsi le tem[)S comme la condition unique. Mais du mo¬ 
ment que le Code ajoute et sous les conditions déterminées par la loi, 
en sorte que sa définition se trouve ainsi complétée par ce renvoi aux 
autres articles de notre titre, il n’est pas exact de <lire, comme le fait 
M. Troplong, que le Code présente le temps comme étant par lui seul 
le moyen d’acquérir ou de se libérer. Le seul tort qu’on peut ici re¬ 
procher aux rédacteurs, c’est, non pas d’avoir omis, comme le fût 
M. Troplong, le premier élénientde la prescription, mais de ne l’avoir 
indiqué que vaguement, par simple renvoi et en le reléguant au 
second rang, quand il était si facile de définir la prescription : « un 
« moyen d’acquérir ou de se libérer par la possession du bien ou par 
fl Vinaction, du créancier continuées un certain temps. » 

IV’. — C’est une question qui a été très-controversée, que celle de 
savoir si la prescrl[)tion est du droit naturel ou seulement du droit 


et par prescription. Cette di&tractîon du savant magistrat est presque aussi étrange 
que celle que nous avons signalée sous l'art. 14Î3, n» VI. 
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civil ; et celte question, pour des esprits qui ne veulent se placer qu*à 
un point de vue absolu, aurait pu se perpétuer indéfiniment sans jamais 
se résoudre ; car la vérité est qu^>n avait tort et raison de part et d'autre, 
attendu que la prescription est tout à la fois et du droit civil et du droit 
naturel. Elle est du droit naturel quant à son principe fondamental, 
puisque c'est la raison elle-même et la force des choses, comme on l'a 
vu au n” II, qui commandent impérieusement de radmettre ; mais 
elle est du droit civil pour la plupart des règles de détail qui en orga¬ 
nisent l'application, en précisant les diverses conditions sous lesquelles 
elle s'accomplira : c'est bien manifeste, puisqu'on voit ces conditions 
varier d'un pays à un autre pays, d’une époque à une autre époque, 
et que le droit naturel ne saurait changer ainsi selon les temps et les 
lieux. La prescription, si elle a son princii)e dans Je droit naturel, par¬ 
ticipe donc aussi, et pour une large part, au droit purement positif; 
et tandis que Pothier méconnaissait autrefois cerlaiiies conséquences 
du premier fait, M. Troplong méconnaît à son tour aujourd'hui une 
conséquence non moins certaine du second. 

Pothier {a® 20) enseignait que la prescription ne pourrait pas être 
invoquée en France par des étrangers. Or cette doctrine, repoussée 
par Vattel {liv. 2, ch,, 2, n“ 141), par Üenizart {\° Prescript.) et par un 
arrêt rendu au Parlement de Piii'is sur les conclusions de l'avocat 
général Gilbert, le 2o juin 1728, était en effet inadmissible autrefois 
déjà, et elle l'est bien mieux encore aujourd'hui, depuis que la loi de 
1810 permet aux étrangers de recueillir et transmettre en France non- 
seulement par succession, mais même par donation et testament ; 
certes la matière des donations et testaments est bien autrement du 
droit civil que la prescription... On ne doit pas douter non pins que la 
prescription ne puisse être invoquée par le mort civilement Uii-même, 
quoiqu'il ait moins de droits qu'un étranger. Puisque la prescription, 
en général et dans son principe, est du droit naturel, le mort civile¬ 
ment peut donc s'en prévaloir, et comme on ne pourrait lui refuser le 
système particulier de prescription organisé par notre droit {sous pré¬ 
texte que ce système, dans son ensemble, appartient au droit civil) 
qu'en lui refusant par là même toute espèce de prescription (la loi n'en 
connaissant pas d’autre que celle qu'elle a organisée), force est bien 
de lui en accorder pleinement le bénéfice. Il va sans dire, au surplus, 
que le mort civilement ne peut user de la prescription acquisitive 
que dans les limites que la loi pose à sa faculté d’acquérir. Ainsi, un 
acte de donation ne lui suffirait pas pour acquérir par dix ou vingt ans, 
puisqu’il faut pour cela un juste titre, et que cette donation, qui serait 
un juste titre pour un autre, ne l'est pas pour lui, à qui la loi interdit 
ce mode d’acquisition : il lui faudrait dans ce cas une possession de 
trente ans. 

Mais d'un autre côté, puisque la prescription, bien qu’elle ait son 
principe dans le droit naturel, ne lire que du droit civil les conditions 
sous lesquelles elle s’accomplît, il faut donc se bien garder d'admettre 
avec M. Troplong (n®* 29-32) qu'elle opère dans l'ordre naturel en 
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même temps que dans l'ordre civil, et que, quand elle éteint une dette 
civilement, elle l’éteint par là même naturellement, en sorte que celte 
dette serait complètement anéantie, absolument comme si elle avait 
été payée. C'est une grave erreur sur laquelle M. Troplong lui-même 
arrive bientôt à se contredire et à se condamner 33, 34). L'extinc¬ 
tion d'une dette par la prescription laisse intacte la question d'existence 
ou d'inexistence de l'obligation naturelle, et il est de toute évidence 
que le débiteur, dans ce cas, quoique libéré aux yeux de la loi, pourra 
continuer d'être tenu en conscience. 

En vain M. Troplong argumente de ce que la loi met sur la même 
Jigne, comme causes d'extinction, la prescription et le payement 
(art. 1234), puisque la loi ne parle nécessairement que de l'extinction 
civile, à ce point qu'elle met aussi sur le même rang l'exlinctioii par 
nullité ou rescision ! Aussi, voyez dans quelle contradiction tombe 
bientôt, et sur deux points consécuLirs, le'savant magistrat... Si )a 
prescription était ici, même aux yeux de l'équité naturelle, sur la 
même ligne que le payement, et que comme lui elle éteignit la dette 
naturellement en même temps (jue civilement, de sorte qu'une fois 
la prescription opposée, il ne resterait absolument rien de cette dette, il 
s'ensuivrait que le payement que viendrait ensuite faire l'ex-débiteur 
serait sujet à répétition d'après l'art. 1233; car cet article déclare net¬ 
tement, et avec raison, qu'un payement n'est inattaquable comme tel 
que quand il existait une dette (au moins naturelle), que ce qu'on a 
payé sans être dii [au moins naturellemenî) peut toujours être répété, 
et que c'est seulement {[uand il y avait une obligation naturelle (sinon 
civile), que la répétition n'est pas admise. Or M. Troplong reconnaît 
(n* 33) que si le débiteur, après avoir opposé la prescription, vient 
néanmoins payer, la répétition ne sera possible, et qu’elle ne le 
serait que pour celui qui aurait payé par erreur et dans l'ignorance où 
il était de l’état des choses ; encore fait-il remarciuer qu’il lui faudrait 
donner des preuves bien manifestes, attendu qu'on supposera tou¬ 
jours qu'il a payé volontairement et pour décharger sa conscienceî Mais 
s'il en est ainsi, c'est donc que la prescription n'éteint La dette que 
civilement et la laisse subsister comme dette naturelle, comme obli¬ 
gation de conscience... M. Troplong nous olïre encore aii numéro sui¬ 
vant (-34, 2® aiin.) une contradiction non moins llagrante, et une nou¬ 
velle coiidaninationde son faux principe, en proclamant, contrairement 
à la doctrine de Dunod, que l'obligation éteinte par prescription est 
encore susceptible de novation ! Comment, en vérité, s'expliquer l'ac¬ 
couplement de pareilles idées? Après la prescription, la dette, dites- 
vous, est radicalement anéantie, elle n'existe pas plus comme dette 
naturelle que comme dette civile, il n'y a plus rien ; et cependant, 
cette dette est susceptible de se nover ! Que signifie un tel non-sens ? 
Est -ce que, pour être susceptible de n'importe quoi, pour avoir telle 
ou telle qualité ou propriété, il ne faut pas avant tout exister ? est-ce 
qu'il n'est pas élémentaire f\utnihili nullœ sunt proprietates oel quali- 
/ûfesetque/>riï(sesï esseqmraesse iale ? La novation étant la trausfonualion 


O EXPLICATION DU CODE NAPOLÉON. LIV- Il(, 

d'une dette en une autre, la substitution d'une seconde dette à une 
première, il est clair que quand aucune dette n’exîste, il n'y a pas de 
novation possible ; et puisque après la prescription la dette peut encore 
se nover, c’est évidenunent qu'elle existe encore et que, brisée civile¬ 
ment, elle subsiste toujours naturellement (I). 

— ileniarquons, au surplus, que dans ce qui précède, nous avons 
encore atténué la profonde inexactitude des doctrines professées ici 
par M. Troplong, en n’attribuant qu'à la prescription opposée par le 
débiteur l'etfet d'éteindre civilement l'obligation. Le savant magistrat, 
lui, va ici, même pour l’extinction naturelle et civile tout ensemble, 
plus loin que ne le fait ta loi pour l'extinction civile seulement. Non 
content de donner à la prescription i'elîet d’éteindre la dette, non-seu- 
lemont quant au lien civil, mais même quant au lien naturel, il va ici 
jusqu’à présenter ce double effet comme se produisant de plein droite 
et par le seul fait de l'échéance du délai, au lieu d'altetidre, comme le 
veut le Code, que le moyen tiré df! la prescription soit invoqué par le 
débiteur. Au ii® 32, pour combattre un passage de JJugald-Stewart 
(dont les idées philosophiques, nous devons le dire en passant, sont 
autrement exactes que celles de M. Troplong), le savant magistrat nous 
dit : « Le droit positif veut <|ue le délai de trente ans épure le droit 
« vicieux, que l’ohligalion originaire ne puisse plus (une fois ce délai 
<( passé) repa?'ait7'epaînni les rfroiVs f'ecojinus' « et il ajoute qu'après ce 
délai TOUT est éteint et fini, parce qiie la loi écrite force le di'oit naturel 
« abdiquer. Ainsi, c’est par le seul fait de l'échéance des trente ans que 
l'obligation serait totalement anéantie, et civilement, et naturellement 
aussi; et par cela seul que le terme serait passé, l’obligation originaire 
aurait cessé d'être une obligation, elle ne pourrait plus reparaître 
parmi les droits reconnus! Quelle doctrine! Ce n’esl pas seulement 
une grave erreur cjue ce passage contient, il en contient deux ; car non- 
seulement la prescription ne brise que le lien civil de l’obligation, et 
non le lien naturel, mais elle n'opère d’ailleurs son effet que quand elle 
est opposée au demandeur par le défendeur : malgré l’échéance de 
trente années, ou même de quarante années et plus, l'obligation ori¬ 
ginaire, tant que le défendeur n’aura pas soin de déclarer qu’il se 
retranche derrière la prescription,fou/ours, et à toute é^jogue, 
7'eparaître pai'mi les droits reconnus, et elle y reparaîtra dans toute sa 
force et sa pleine eflicacité. M. Troplong, que nous avons vu au numéro 
précédent oublier les art. 1235 et 1271, comme nous l'avions vu au 
n*» Il oublier l'art. 712, oublie ici l’art. 2223, qui défend au magistrat 
de jamais appliquer d'office, et tant qu'il n'est pas opposé par le défen¬ 
deur, le moyen résultant de la prescription. 

Il est vrai que M. Troplong, quand il arrive au commentaire de cet 
art. 2223, en critique vivement la disposition, qui ne cadre guère, en 


(0 Pothier [Oblig. no 19G). Merlin (tte/j. vo Prescr., § 2}, Detvincourt (t. li), 
Duranton (XX[-l07), Dalloz {v® Pre^o’., p. 238, n» 7), Zacharie (V, p. 825), Taulier 
(ATI, p. 445). 
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effet, avec ses idées sur la prescription. Mais comme celte disposition, 
quand on la supposerait aussi mauvaise que nous la croyons bonne, 
n’en est pas moins écrite dans le Code, et qu’il s’agit ici d’appliquer la 
loi, non de la refaire, cette nouvelle erreur de M. Troplong est donc 
aussi manifeste que la précédente. Aussi celte fausse idée est-elle rejetée 
ailleurs par M. Troplong lui-même. Le savant magistrat, qui, après 
avoir déjà dit au n" 30 que la prescription éteint l'obligation (même 
naturelle, selon lui) dès l'instant qu’elle est acquise et opposée, déclare 
nettement encore au n” 80 que a tant que Se moyen rie prescription 
« n’est pas'opposé, tohliyation cvwle contimæ à sxtimster. » Ce n'est 
donc que par inadvertance et en se laissant entraîner au delà de sa 
véritable pensée, que M. Troplong nous dit ici que par l’expiration du 
délai de trente ans tout c&t fini pi la créance si bien anéantie qu’elle 
ne saurait désormais reparaître pajim les droits reconnus. 

VI. — C’est une question dont la seconde partie est assez délicate 
et traitée d’une manière peu satisfaisante par les intevjirètes du Code, 
qtie celle de savoir, eu cas de conflit des lois de difîérenls pays, quelle 
est celle qui doit régler, soit la prescription acquisitivc, soit la pres¬ 
cription libératoire. 

Pour la prescription acquisitive des choses, conmie aussi ]ioiir la 
prescription, soit acquisitive, soit extinctive de droits réels sur ces 
clioses, il n’y a pas de doute possible, et on doit évidemment suivre, 
comme le décident M. Troplong (n“ 39) et M. Duranton (XXl-'113), 
d’après nos anciens auteurs, la loi du pays oii se trouve la chose. 11 est 
évident, en effet, que la loi de la prescription n’est pas alors un statut 
personnel, mais mi statut réel, puisqu’il s’agit de savoir comment, par 
quel temps et d’après quelles autres conditions telle chose se prescrira. 
Cette chose dès lors, selon qu’elle sera française, anglaise ou espa¬ 
gnole, c’est-à-dire située en France, en Angleterre ou en Espagne, se 
prescrira d’après la loi française, anglaise ou espagnole, de quelque 
pays que soit d’ailleurs la personne à laquelle elle appartient, d'apres 
les principes par nous expliqués sous Fart. 3, n“® lll et V. 

Et ce n’est pas seuletnent aux immeubles que nous appliquons 
cette règle; les meubles, pour lesquels Potliier (n^ 251) croyait devoir 
y faire exception en les soumellant à la loi du domicile de leur pro¬ 
priétaire, et pour lesquels M. Duranton {loc. cit.) se contente de si¬ 
gnaler la difficulté sans oser la résoudre, suivent selon nous le même 
principe, par les raisons que nous avons indiquées sous ce même 
arh 3, n® Vf. Et telle était aussi, pour ce cas, l’opinion de Dumoulin, 
qui déclare formellement la règle applicable à toute prescription, 
rerum corporalium, sive sive immobilium, eu ajoutant inspi- 

citur INUISTIXGTE iocus ubi res est. 

Mais que faut-il décider pour la prescription extinctive d’obligations 
personnelles ! Nos anciens auteurs, à Fexceplit>n de Potliier, voulaient 
qu’on appliquât la loi du domicile du débiteur (1). Pothier, dans un 


(I) Iluberus {Jurispr. itrdv., liv. 3, cli, 2, § 31), Voël (Panrf., liv. 4 i, tit. 3, n» 12|, 
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passage où, tout en ne paraissant traiter qu'une question de prescrip¬ 
tion acquisitive, il traite aussi la nôtre en réalité, tient pour la loi du 
domicile du créancier (I), M. Troplong, enfin (n® 38), tient pour celle 
du lieu où devait se faire le payement. Et quant à M. Duranton (n® H 3, 
dern. «fin.), il prend le change sur le point en litige, et se contente 
d'examiner deux questions de suspension de la prescription pour mi¬ 
norité, an lieu de rechercher d'après quelle loi seront fixés le temps 
et les autres conditions nécessaires pour prescrire. Or, en présence 
des trois solutions contraires de 31. Troplong, de Pothier et de tous 
nos anciens auteurs, nous n'hésitons pas à dire que cette dernière est 
seule exacte. 


En eftet, on peut <l’abord dire, avec Merlin, que puisque la prescrip¬ 
tion n'anéantit pas le droit du créancier par elle-même et ipso facio^ 
niais procure seulement an débiteur une exception quMi lut sera facul¬ 
tatif d'opposer à l'action, c’est donc par la loi du lieu où ce débiteur 
doit être actionné, c'est-à-dire du lieu de son domicile, que la pres¬ 
cription doit tout naturellement se régler. Il n’importe pas qu'un autre 
lieu soit désigné pour le payement on ait été celui de la passation du 
contrat ; car, selon la pensée d’iluherus, la chose capitale à considérer 
ici, la chose à laquelle la prescription se rattache intimement, puis¬ 
qu'elle vient en opérer l'extinction, c'est l’action, et non pas telle ou 
telle circonstance de la convention : jus ad actionem pertinet, non ad 
negotium gestum.,. D'un autre côté, et si l'on veut pénétrer plus avant en 
comparant avec soin cette prescription extinctive des obligations per¬ 
sonnelles avec la prescription acquisitive des choses corporelles, on 
pourra remarquer entre elles un rapport plus profond qu'on ne le croit 
communément, et qni va nous conduire encore à la même solution. 
Lorsque Pierre d'une part et Paul de l'autre ont prescrit contre moi, 
le premier la ferme qui m’appartenait en Normandie, le second une 
créance de 30,000 fr. que j'avais sur lui, il y a en définitive plus d'a¬ 
nalogie entre les deux cas qu'il ne le semble tout d'abord. Qu'est-ce 
que Pierre, en efiet, a prescrit contre moi ? on répond ; ma ferme. 
Mais c'est aller trop vite, et arriver tout de suite à une seconde idée en 


Duplessis et ses annotateurs (Prfyo’îjof., liv. 1, cli. I}, Btirgundus {ConsueL Flandr, 
23), Dunod (part, 1, ch. 14), Merlin (Bep., vo Prescr., sect. 1, g lit, n° 7). 

(1) Pothier, il est vrai, ne parle que du domicile du propriétaire, non du créan¬ 
cier, et n'entend discuter qu’une question de la prescription acquisitive, la seule 
dont il s'occupe dans son traité. Mais comme il examine la question, non pas seu¬ 
lement pour les meubles corporels (comme avait eu soin de le faire reslrictivement 
Dumoulin, qui ne parlait que de la prescription rerttm tORPORALtuia), mais aussi 
pour tes rentes constituées, qui sont des droits tout à la fois mobiliers et 2 >ersonnet\, 
comme toute espèce de créances, et dans lesquelles on a comme dans cellea-ci un 
débiteur e\. un créancier, il est clair que sa solution s’applique parfaitement à tous 
les cas d'obligations personnelles. C'est donc bien à torique M. Duranton (a® lI3) 
fait un reproche à H. Troplong d'avoir entendu ce passage de Pothier dans le sens 
d'actions personnelles. Ce reproche, que le savant professeur eût pu faire égale¬ 
ment à Merlin, n’a pas le moindre fondement; car, encore une fois, l’idée de Po¬ 
thier est manifestemeDl applicable à ces actions personnelles. 
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sautant sur une première à lacfiielle il faut ici s^'UTête^. Pierre a pres¬ 
crit, Pierre a éteint et brisé chez moi, pour le faire naître chez lui, le 
dominium de la ferme, la propriété de l’immeuble, c’est-à-dire un pur 
droit, une chose incorporelle, absolument comme Paul a éteint et brisé 
n>on droit de créance, ma propriété de cette créance, laquelle m’ap¬ 
partenait tout aussi bien que m’appartenait la ferme. Des deux côtés, 
la prescription a brisé un droit ; et la seule différence, c’est que d’une 
part ce droit avait pour sujet passif une cliose, c’est-à-dire la ferme, 
tandis que de l’autre H avait pour sujet passif une personne, c’est-à- 
dire ie débiteur; l’un était jus in re, et l’autre jus in personam. Cela 
étant, on voit donc que les raisons qui font admettre pour règlement 
de ta prescription, en matière réelle, la loi de la chose soumise au droit 
prescrit, celle de la situation de cette chose, commandent d’admettre 
de même en matière personnelle la loi de la personne soumise à ce même 
droit, celle du domicile de cette personne. La règle est en définitive la 
même dans les deux cas ; ou applique, dans les deux cas, la loi de la 
SITUATION. Qu’on n’objecte pas, en effet, qu’une créance étant un pur 
droit, elle n’a pas de situation. Sans doute, rigoureusement, elle n’en 
a pas ; mais, rigoureusement, le dominium de la ferme, qui est de 
même un pur droit, n’eu a pas davantage, ce qui n’empêclic pas ce¬ 
pendant de lui en assigner une. Or le procédé est absolument iden¬ 
tique des deux côtés. De même que c’est en identifiant le droit réel 
avec la chose sur laquelle il frappe et s’exerce, qu’on tlit : J’ai un do¬ 
maine ou une propriété en Normandie, j’ai un usufruit à Paris, j’aî une 
hypothèque à Bordeaux {quoique la propriété, l’usufruit et l’hypothèque 
soient de purs droits, ’saiis aucune existence matérielle et ne pouvant 
dès lors occuper aucune place nulle part) ; de même c’est en identi¬ 
fiant le droit pey'sonnel avec la persorme sur laquelle il frappe et 
s’exerce, qu’on dit aussi, et ni plus ni moins exactement : J'ai des 
créances en Angleterre, j’ai des rentes en Amérique. Encore une fois, 
la règle est partout la même, on suit partout la loi du pays de la 
situation. 

C’est donc la loi du domicile du débiteur qu’il faut suivre; et 
l’examen des motifs présentés par Pothier d'une part, et par M. Trop- 
long de l’autre, à l’appui des deux systèmes contraires, en donne une 
nouvelle preuve. 

Pothier, [>our s’arrêter, dans son hypothèse d’une rente, à la loi du 
domicile du créancier, ou comme il dit, du propriétaire de celte rente, 
s’appuie sur cette raison, qu’un propriétaire ne peut être dépouillé de 
la chose qui lui appartient que par une loi à laquelle il soit soumis. Or 
de deux choses l’une. Ou bien Pothier entend une loi à laquelle le 
créancier ou propriétaire soit soumis d’une manière quelconque, et 
sinon quant à sa personne, du moins quant au droit à prescrire; et 
alors on lui répondra que Je crédirentier, tout Français qu’il est, se 
trouve en effet soumis, quant à la rente qu’il possède en Angleterre, à 
l’empire de la loi anglaise, puisque c’est devant les tribunaux anglais 
et d’après les règles anglaises qu'il liiî faut actionner et poursuivre son 
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(lébîrenttcr domicilié en Angleterre. On bien Pothier entend, et telle 
paraît être son idée, que le propriétaire ne peut être dépouillé de sa 
chose que par une loi à laquelle il serait soumis personnelUment ^ niais 
alors l’idée est fausse et se trouve réfutée dVivance par les explications 
qu’il vient de donner lui-môme (n® 2.47}, puisqu’il en résulte que le 
propriétaire français peut très-bien se voir dépouiller des iiiimeubles 
qui lui appartiennent en pays étranger, par une prescription accomplie 
d’après la loi de ce pays, quoiqu’il ne soit jias soumis personnellement 
à cette loi. 

51. Troplong, qui tient pour la loi du pays où le payement (levait se 
taire, en donne cet incroyable motif, que la prescription extinctive des 
obligations étant la peine de la négligence du créancier, c’est la peine 
établie dans le lieu convenu ipour le payement que ce créancier doit 
subir, ptiisque c^est dans ce lieu qu^il a été néfjlujent [n® 38). Ainsi, soit 
une dette contractée par un Piémontais domicilié à Turin envers un 
Français domicilié à Paris, mais avec convention que le rembourse¬ 
ment sera fait à Home (où d’ailleurs il faut supposer qu’il n’est pas 
fait élection de domicile jiar le débiteur, puisque alors la question 
n’existerait plus. Home devenant ainsi le lieu du domicile) ; c’est d’a¬ 
près la loi de Home, quoique le débiteur n’y eut pas de domicile, que 
la dette se prescrira; et la raison en est simple, dit M. Troplong, puis¬ 
que cest « Rome que le créancier a été néQliQentl Nous avouerons que, 
loin de trouver une pareille raison fort simple, nous la trouvons au 
contraire fort bizarre, et aussi fausse que bizarre, fausse deux fois pour 
une, comme on va le voir bientôt. Comment! cet homme qui n*a ja¬ 
mais quitté Raris^ vous me dites que pendant lù ans, 20 ans ou plus 
il a été nèglûjenl a Home ! c’est à Home qu'il est resté dans cette longue 
inaction, à Home qu’il s’est endormi dans cette insouciance prolongée, 
à Home, lui qui n’y a jamais mis le pied!... Il faut donc, ici encore, 
comme dans notre n® IV, rappeler a M. Troplong que prias est esse 
quihn esse tale^ et que pour avoir été n’irnporte quoi à Home, pour y 
avoir été négligent ou soigneux, insouciant ou vigilant, pour y avoir 
été tout ce qu’on voudra, il huit tout d’abord avoir été a Rome... 
Qu’on nous dise que ce créancier a négligé son atfaire de Rome^ à la 
bonne heure; mais cette atfaire de Home, ow l’a-t-il négligée? c’est .à 
l'aris. Or, puisque c’est à Paris que la négligence a été commise, le 
prétendu principe d’après lequel on devrait appliquer la peine établie 
dansile lieu où s’est commise la négligence, conduirait donc à la solu¬ 
tion toute contraire à celle de M. Troî>long ; elle conduirait à suivre la 
loi du domicile du créancier, c’est-à-dire qu’elle ramènerait à la fausse 
décision de Pothier, que 51. Troplong vient pourtant de combattre... 
La vérité est qu’il ne Luit considérer ni le domicile du créancier, ni le 
Heu du payement (quand il est autre que le domicile du débiteur). C’est 
qu’en effet (et c’est là que se trouve la seconde erreur de l’argument de 
51. Troplong), si l’on veut entrer dans l’ordre d’idées si peut logique¬ 
ment présenté par le savant magistrat, voici ce que dira la raison. Ce 
n’est pas du tout, comme le dit le célèbre auteur, par la loi du pays où 























13 


TIT. XX. DE LA PRESCRIPTION. ART. 




Ton a commis une faute, que cette faute doit être punie; c'est par ta 
loi ü laquelle celle faute a fait Infractionj par la loi qui rendait le fait 
fautif, par la toi qui prohibait te fait qu'on a accompli ou prescrivait le 
fait qu'on a omis. Quand, par exemple, une toi française enjoint, sous 
telle peine, aux Français qui se trouvent en Angleterre, d’en sortir dans 
tel délai, ceux qui resteront passé ce délai ne seront certainement pas 
punissables par la loi anglaise, quoique leur faute ait été commise en 
Angleterre, mais bien par la loi française à laquelle ils ont négligé 
d'obéir. Or quelle est la loi a laquelle le créancier, dans notre ques¬ 
tion, a négligé d'obéir? Pour le dire, il faut voir d'abord en quoi a 
consisté sa négligence. Or quels sont les faits dont l'omission a con¬ 
stitué la négligence fautive du créancier et entraîné la prescription, en 
d'autres ternies, les faits dont raccompUssement eût empêché la |>res- 
criplion de se réaliser? Ces faits, ce ne sont pas du tout des voyages ou 
des envois à Rome pour y recevoir ou faire recevoir un payement que 
le débiteur n’y faisait pas, quoique tenu de le faire; c'étaient des actes 
de nature à le contraindre h ce payement, des sommations, des de¬ 
mandes, des poursuites régulièrement dirigées contre le débiteur ré¬ 
calcitrant. Or quelle est la loi d'après laquelle ces poursuites eussent 
pu et dû se faire? c’est la loi piémontaise, puisque, le débiteur ayant 
son domicile en Piémont, il ne pouvait être poursuivi que par les of¬ 
ficiers et d'après les règles de ce pays. Donc, la loi dont le créancier a 
négligé d’user et dont le non-usage lui a fait encourir la prescription, 
peine de sa négligence, c'est la loi piémontaise ; et c'est, par consé¬ 
quent, d'après les diverses condilions, de temps et autres, fixées par 
cette loi, que la prescription se règle dans ce cas. 

Ainsi, de quelque.coté qu’on se tourne cl quelque ordre d’idées qu'on 
prenne pour point de départ, on se trouve toujours ramené à cette 
conclusion, conforme à la doctrine des anciens docteurs, que c'est uni¬ 
quement le domicile du débiteur qu’il faut considérer ici (i). 

Vil. — Quand on dit que la prescription se règle par la loi de la si¬ 
tuation du bien en matière réelle, et par celle du domicile du débiteur 
en matière personnelle, cela s'entend, on le conçoit, des éléments 
constitutifs de ta prescription, de ses conditions intrinsèques, et non 
des questions de capacité des personnes, questions qui se décident 
toujours par la loi du pays auquel la personne appartient, qu'elle y soit 
ou non domiciliée et sans distinction entre les matières personnelles 
et les matières réelles. 

Ainsi, c'est bien par la situation de la chose ou par Je domicile du 
débiteur, selon les cas, que l'on déterminera la durée du temps néces- 


(1) M. Troploag cite, comme ayant appliqué la loi du lieu du payement, un arrêt 
de Chambéry de I593. Ünlrc que rien n'indique s'il n*y a\ait pas eu dans ce lieu 
élection de domicile du de'bifeur (ce qui se fait très-souvent et ce qui rendrait la 
décision exacte), cette décision serait d'ailleurs plus que balancée par trois arrêts 
postérieurs, deux du Parlement de Flandre des 11 juillet 1C92 et 30 oct. 3705, l’aulre 
de la cour de Bruxelles du '24 sept, tgit, rendus tous trois dans noire sens etrnp- 
purtés par Merlin (/oc. cit. ;ct Quesi. v» Prescr,, § 15), 
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saire pour prescrire^ les qualités que la possession doit avoir, les causes 
d'interruption de la prescription, et aussi le point de savoir si cette 
prescription court ou non contre un propriétaire ou créancier mineur, 
interdit ou autrement incapable; niais ce n'est plus ainsi que se déci¬ 
dera le point de savoir si ce propriétaire on créancier est ou n'est pas 
incapable. C'est par la loi de la situation ou du domicile, selon les cas, 
que l’on saura si rincapacitc empêche ou non la prescription; mais ce 
n'est pas par elle qu'on saura s'il y a ou non incapacité. 

Nous devons insister sur ces idées, parce que M. Duranton (113, 
filin, dern.) donne à cet égard une explication dont le vague et l'in¬ 
décision pourraient induire en erreur. Ainsi, soit un bien situé en Russie 
ou une créance dont le débiteur est domicilié dans le même pays; c'est 
bien la loi russe (jui nous dira si la prescription court ou non contre 
un mineur ; mais ce n'est pas nécessairement elle qui nous dira si le 
propriétaire ou créancier est ou n'est pas mineur, c’est-à-dire à quel 
âge a commencé ou commencera sa majorité. Cette dernière question 
se décidera par la loi allemande si rindividu est Allemand, par la loi 
française s’il est Français, etc., et ce alors môme que cet individu serait 
domicilié en Russie... Il faut, en un mot, bien saisir ici cette idée, qui 
paraît n’avoir été qu'entrevue confusément par M. Duranton, que tandis 
que le point de savoir si la prescrijition court ou non contre les mi¬ 
neurs est une (luesHon de prescription, le point de savoir si telle per¬ 
sonne est mineure ou majeure, n est pas une question de p?'escriptionf 
et reste complètement indépendant pour sa solution, soit de la situation 
des biens de cette personne, soit du domicile de ses débiteurs. 

Un point, au contraire, qui tient intimement à notre question, ou 
qui plutôt est encore !a question elle-même, et dont cependant M. Du¬ 
ranton ne dit rien (pas plus que M. Troplong), c'est de savoir comment 
le délai de la prescription se réglera, quand pendant son cours le do¬ 
micile du débiteur ou (si c'est en matière réelle) la situation du bien 
meuble auront changé de pays et se seront trouvés soumis successive¬ 
ment à des lois différentes. Faut-il s'en tenir alors, soit à la première 
loi, soit à la dernière, ou bien doit-on les combiner toutes deux pour 
les appliquer siimiltanémcnt? 

C'est à ce dernier parti qu'il faut s’arrêter. Ainsi, supposons que la 
loi allemande admette une prescription de douze ans pour telle créance 
qui ne se prescrit en France que [)ar trente ans, et que le débiteur ait 
été domicilié liuit ans à Vienne et neuf ans à Paris : on ne pourra pas 
dire, en appliquant seulement la loi française, que la prescription étant 
de trente années, et l’inaction du créancier n'ayant duré que dix-sept 
ans, treize années seraient encore nécessaires; mais on ne pourra pas 
dire non plus, en appliquant seulement la toi allemande, que le temps 
exigé n'élaiit que douze années, la prescription est dès lors accomplie 
depuis cinq ans. On ne peut pas, en effet, traiter comme n'ayant été 
soumise qu'à telle ou telle des deux lois, une chose qui a été soumise 
successivement à toutes deux, et il faut bien les appliquer l'une et 
l’autre en proportion de la durée qu'a eue l'empire de chacune com- 



























TiT, .\X. DE LA PRESCRIPTION. ART. ZZZà. 


15 


parée au délai total qu^elle exigeait. On dira donc que la prescription 
ayant couru huit ans sous Tenipire d\ine loi qui en exigeait douze^ la 
prescription était aux deux tiers de son cours quand la loi allemande a 
été remplacée par la loi française, et que dès lors le délai différent 
exigé par celle-cî n^a eu à courir que pour un tiers, c^est-à-dire pour 
dix ans sur trente. Donc la prescription, au lieu d'avoir encore treize 
ans à courir, ou d'être accomplie depuis cinq ans, courra encore pen¬ 
dant un an. 

II va sans dire qu'on appliquerait le même principe si, au lieu d'avoir 
seulement deux lois différentes, on en avait eu successivement trois ou 
davantage. 

VIII. —Nous croyons utile de terminer ce premier paragraphe par 
un aperçu général et sommaire des diverses espèces de prescriptions 
admises par notre Code. 

Dans la prescription acqiiisitive, on distingue trois espèces: 1« la 
prescription de trente ans ; la prescription de dix à vingt ans ( 1 ); 
3® pour les meubles corporels, la prescription instantanée. — La pres¬ 
cription Irentenaire n'exige que trois conditions: la possession, revêtue 
des qualités requises par la loi; le laps de temps; et enfin, l'invocation 
positive et publique, par le possesseur, de ce moyen d'acquisition 
que lui offre la loi. — La prescription de dix à vingt ans présente 
cinq éléments : la possession ; le laps de temps; la bonne foi du pos¬ 
sesseur; un juste titre; et l'invocation publique. — La prescription 
instantanée des meubles en présente quatre : la possession; la bonne 
foi; le juste titre; et rinvocation du possesseur (art. 

prescription libératoire, quant au délai, varie beaucoup plus. Ce 
délai est, en principe, de trente années ; mais il est quelquefois aussi 
de dix ans, de cinq ans, de trois ans, de deux ans, d'un an, de six 
mois, de trois mois, de deux mois, de quarante jours, d'un mois, de 
quinze jours et do huit jours (art. 22(1^2, 13Ü4, 2270, 2277, 800, 2273, 
1G76, 2272, 2274, 316, 2102). — Du reste trois conditions seulement 
sont ici requises en général : l'inaction du créancier ; le laps de temps ; 
l'invocation du moyen de libération par le débiteur. Mais quelquefois 
la loi exige en plus la prestation de serment de ce même débiteur 
(art. 2273), 

On appelle longues prescriptions, celles de trente ans, de dix ans et 
de dix à vingt ans; et petites prescriptions, celles de cinq ans et au- 
dessous. Les premières sont suspendues pendant la iiiinorité ou l'inter- 
diction du propriétaire ou créancier; les secondes courent contre 
les mineurs et les interdits aussi bien que contre les personnes capables 
(art. 2252, 2278). 

2223. — I ^es juges ne peuvent pus suppléer d’office le moyen 
résullanl de la prescription. 


{!) Voir sous l’art. 32G& pourquoi nous disons tO à 20 ans et non pas om 
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SOMMAIRE, 

I. Itéponse à la critiriiie adressée à cet article parM. Troplong. 

II. L’ai'iicle s’applique ù toutes personnes et pour toutes prescriptions. Mais il 

ne s'applique qu’en matière civile. 

lli. La prescription n’a pas liesoin d'être opposée explicitement; mais il faut que 

le moyen existe réellement dans les conclusions. 

I. — Nous [ilaçons iiiimédiateinenl ici cet art. 2^23, j>arce que sa 
disposition^ comme on a pu le remarquer, fait partie intégrante des 
idées qui viennent d’être expliquées et s’y trouve déjà commentée 
sommairement. 

Celte disposition, d’après laquelle la prescription n’est un des 
moyens légaux «l’acquérir et de se liljérer qu’autant qu’elle est posi¬ 
tivement opposée à l’adversaire par celui qui doit en profiter, ne pou¬ 
vait pas être appi’ouvée par M. Troplong, lui qui regarde la prescrip¬ 
tion comme une cause d’acquisition ou de libération aussi respectable 
et aussi complète en elle-même que peut l’être toute autre. La pres¬ 
cription, dans les idées du savant magistrat, vaut une donation ou un 
achat en fait d’acquisition, elle vaut le payement lui-même en faild’ex- 
linctîon d’une créance; et de même, dès lors, que le juge qui voit, 
quoique je ne le dise pas (parce que je fais défaut ou que je ne sais pas 
me défendre), que je vous ai bien et dûment acheté la chose que vous 
prétendez être à vous, ou que je vous ai payé la créance que vous me 
réclamez, doit repousser votre injuste demande, en constatant d’office, 
c’est-à-dire spontanément et malgré mon silence à cet égard, mon ac¬ 
quisition on ma libération ; de même, selon M. Troplong, le juge qui, 
malgré mon silence, découvre la preuve de l’existence des conditions 
requises pour Taccomplissement de la prescription, devrait être lenii 
de me déclarer propriétaire du bien ou libéré de la dette... Notre 
article, qui décide positivement le contraire et défend nettement au 
magistrat de jamais appliquer d’office la prescription, iTest, suivant 
M. Troplong, que le rêmltat (Vanciens préjugés, qu’un emprunt mal¬ 
adroit a la législation romaine; et quand on lui fait remarquer que Ja 
prescription répugne dans bien des cas à la délicatesse et à la probité, 
que dès lors on doit toujours espérer et désirer que le plaideur ne se 
réfugiera pas dans ce retranchement extrême qui n’est souvent que 
l’asile des fripons, le célèbre jurisconsulte répond que l’olTjection 
serait bonne si le défendeur gardait un silence absolu (ce dont nous 
prenons acte, pour y revenir plus loin), mais que quand on le voit se 
débattre et employer, pour échapper à l’action, tous les moyens ima¬ 
ginables, même les plus puérils, il est bien impossible de croire alors 
à des scruptiles de conscience, et force est bien de reconnaître que, 
s’il n’allègue pas la prescription, c’est par inexpérience ou erreur, d’oû 
la conséquence que te juge devrait l’appliquer d’office. 

L’art. 2223 n’est donc, à en croire M. Troplong (n®* 84-87), qu’une 
règle manifestement mauvaise, etqui ne trouve pas plus sa raison d’être 
dans la considération morale invoquée par ses partisans, que dans les 
traditions du droit romain. 
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N’est-ce pas là une nouvelle et fâcheuse erreui’ du savant écrivain ? 
Sans doute ce n'est pas dans les idées romaines qu'il faut aller chercher 
la justitîcation de notre article : l’antagonisme qui existait à Rome 
entre le droit civil et le droit prétorien n’existant plus chez nous, il 
serait ridicule de vouloir expliquer cet article par une prétendue diffé¬ 
rence, aujourd’hui impossible, entre les défenses tirées du droit civil 
ou Vipsiim jus, et d'autres défenses qui sous le nom d’exceptions vien¬ 
draient d’une autre source ; il n'existe plus aujourd’hui qu'un seul et 
unique droit auquel appartiennent toutes les règles admises par la lé¬ 
gislation ; du moment qu'un principe quelconque, soit (l'action, soit 
de défense ou d’exception, existe quelque part, c'est qu’il est reconnu 
par le droit civil, et la prescription dès lors appartient chez nous à 
i'ü/jsiori jus dans tous les cas possibles, aussi bien que tout autre moyen 
d’acquérir ou de se libérer. Aussi ne faut-i! pas, pour parler exacte¬ 
ment, dire que la prescription existe comme cause légale d’acquisition 
ou de libération dès l’instant que le délai reqtiis est expiré (car si elle 
existait, elle devrait opérer immédiatement) ; il faut dire, comme nous 
venons de le faire, et comme nous l’avions déjà dit au n*’ Vül de l'ar¬ 
ticle précédent, que la prescription ne devient mode d'acquisition ou 
de libération que par rinvocation qu'eu fait celui au profit dUfjtiel elle 
existe, en présentant ainsi celte invocation comme l'un de ses éléments 
constitutifs. 

Ce n’est donc pas, encore une fois, dans les principes du droit ro¬ 
main, qu'on peut trouver la raison d'être de notre art. 2223 ; et nous 
sommes, sur ce point, parfaitement d'accord avec M. Troplong. jMais 
cette raison se trouve, quoi que dise le savant magistrat, dans l'obser¬ 
vation que nous avons présentée plus haut; et les principes de morale 
et d’équité qui Ont présidé à notre législation de 1804 faisaient un de¬ 
voir de défendre au juge d'admettre jamais d'office la prescription. 

Et d’abord, M. Troplong lui-môme avoue que la règle est bonne 
alors que ceux qui pourraient invoquer la prescription gardent un si¬ 
lence absolu ; en sorte qu'il se met en contradiction avec sa conclusion, 
qui tendrait à supprimer cette règle dans tous les cas. Mais la vérité 
est que la règle est également juste, morale et nécessaire, alors même 
que le plaideur emploie pour repousser la demande tous les moyens 
imaginables, hormis toutefois celui de la prescription. M. Troplong 
nous dit qu'il est alors bien inipossible de croire à des scrupules de 
conscience. C'est très-vrai, et ce n'est pas non plus par ce mobile de 
l'homme vraiment honnête, que nous expliquons le silence, quant à la 
prescription, de celui qu’on voit s'épuiser en efforts de toute espèce, 
et quelquefois même ridicules, pour ne pas céder. Mais à définit de ce 
mobile du véritable honnête homme, n'y a-t-il j>as aussi le mobile de 
ceux qui, fripons au fond, tiennent néanmoins à ne pas paraître tels ; 
à défaut de la crainte de Dieu, ne reste-t-il pas souvent la crainte des 
hommes, le respect humain ; et ne sera-ce pas, te plus souvent, par 
cette salutaire frayeur de l'opinion publique, que ce plaideur de mau¬ 
vaise foi, qui ne demanderait pas mieux au fond que de faire valoir la 

2 
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prescription, n’osera cependant pas en parler? Or, ce respect humain, 
cette conscience de ceux qui n’ont pas de conscience, le devoir du lé¬ 
gislateur était évidemment d'en tirer parti ; faire appliquer d’office la 
prescription à leur profit, c’efit été combler leurs vœux, en leur of¬ 
frant le facile moyen d’obtenir le bénéfice de leur mauvaise foi sans 
même en avoir le courage. Certes, le législateur ne devait pas le faire; 
et c’est !>ien le moins, en vérité, que celui qui entend user Je la pres¬ 
cription, soit tenu de le déclarer hautement. 

II. — Notre article portant sa disposition d’une manière absolue 
et sans aucune exception ni restriction, il devra donc s’appliquer à 
toute espèce de prescriptions, et aussi bien pour le délai des actions 
en nullité ou rescision que pour tous autres cas. Que îles auteurs aient 
enseigné le contraire autrefois par la raison ou le prétexte que, des 
ordonnances formelles ayant rigoureusement limité ce délai de l’ac¬ 
tion, le juge n’aurait i)u recevoir l’action après l’expiration du délai 
qu’en contrevenant à l’ordonnance, cela se conçoit jusqu’à un certain 
point. Mais aujourd’hui qu’on ne peut plus distinguer des prescriptions 
provenant celles-ci du droit civil et celles-là du droit prétorien, comme 
à Konie, ou bien celles-ci des ordonnances et celles-là de la coutume 
seulement,comme dans notre ancienne France; aujourd’hui que toutes 
découlent d’une seule et meme source, toutes dès lors sont soumises 
au même principe (1). 

Par cette même raison de la portée absolue de notre article, il faut 
dire qu’il s’applique pour les mineurs, les interdits, lescoinmunes, etc., 
aussi bien que pour les personnes capables. Il est vrai que M. Trop- 
long qui, du reste, partage aussi ce sentiment (n® 89), pense qu’on 
ne peut pas expliquer alors l’application de la règle par le même motif 
que dans les autres cas, c’est-à-dire parla nécessité de laisser chacun 
user ou ne pas user de la prescription suivant rinspiratioii de sa con¬ 
science, parce que, selon lui, cette inspiration de la conscience n’est 
plus à consulter et n’a aucun rôle à jouer, quand il s’agit d’incapables 
{n“ 80). Mais on verra plus bas (art. 2522, n“ VIII) que cette idée du 
savant magistrat n’est pas admissible, d’où la conséquence que, si notre 
article s’applique aux incapables comme aux autres, il s’applique à 
eux par le même motirqu’aiix autres. 

Cela étant, on doit donc dire aussi comme M. Troplong {n“ 90), et 
contrairement à la doctrine de M, Vazeille (n® 33o) et de 51. Dalloz, 
(Presc.f art. 2, n® 3), que le ministère public n’aurait pas qualité, dans 
les conclusions qu’il doit donner pour les affaires des mineurs, inter¬ 
dits, etc., pour suppléer le moyen de prescription que la partie n’a 
pas opposé ; car il n’appartient pas plus à ce magistrat qu’à ceux qui 
doivent rendre la sentence de ti ancher une question que la loi n’entend 
laisser qu’à la conscience du plaideur. 

Du reste, si absolue que soit notre disposition, on comprend que, 


(l) Meihn (Rép, v® Prescr.), Troplong (n” S8J. — Voir üunod (p. HO), cl ter¬ 
ri ères Pat'iSf t. Yl, n*» IS). 
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puisqu’elle n’est écrite que dans le Code civil et comme règle de droit 
civilj elle ne saurait être étendue aux matières criminelles, La vie et la 
liberté des hommes ne leur appartiennent pas, ils n’ont pas le droit d’en 
disposer; et de même que le juge devrait ici appliquer la prescription, 
alors même que le prévenu déclarerait y renoncer, de môme et à plus 
forte raison devra-t-il l’appliquer malgré son silence (1), 

IIL — La prescription, en matière civile, a donc besoin d’ôtre op¬ 
posée dans tous les cas ; mais la loi n’exige nulle part qu’elle le soit 
en termes exprès ; il suffit que le moyen soit réellement proposé au 
juge, peu importe de quelle manière, pour qu’il soit vrai de dire que 
celui-ci no Ta pas supplée d’office. Seulement, il faut que dans le fait 
et en réalité le moyen soit en effet proposé dans les conclusions du 
plaideur. 

Ainsi, quand un individu, poursuivi on payement d’uii capital et de 
ses intérêts, oppose la prescription pour ce capital, il est clair qu’il 
l’oppose par là môme pour les intérêts aussi, puisque la prescription 
du capital n’a pu courir précisément que par le non-payement des inté¬ 
rêts ; en sorte que, si les juges condamnent au payement du capital, 
parce qu’ils trouvent que le défaut de payement ne remonte pas assez 
loin, ils n’en devront pas moins admettre la prescription pour tous les 
intérêts dont l’échéance se trouvera remonter à plus de cinq ans. Au 
contraire, si une partie, après avoir opposé la prescription devant le 
bureau de conciliation, ne vient pas l’opposer de nouveau devant le 
tribunal qui doit juger, il est clair que ce tribunal ne pourra pas l’ad- 
meltre, puisque ce moyen ne lui est pas proposé, quoiqu’il en ait été 
question précédemment : rien ne prouve au tribunal que la partie 
persiste dans ce moyen ; sou silence indique bien plutôt le contraire ; 
et c’est avec grande raison que la cour d’Aix l’a ainsi jugé par arrêt du 
messidor an XIIL 


§ — Iles reiionel4ii1oiiM il la iVc^îverlpnoii. 

2220. — On ne peut d’avance renoncer à la prescription ; on 
peut renoncer à la prescription acquise. 

2221. —La renonciation à la prescription est expresse ou tacite; 
la renonciation tacite résulte d’un fait qui suppose l’abandon du 
droit acquis. 

2222. — Celui qui ne peut aliéner ne peut renoncera la pres¬ 
cription acquise. 

SOMMAIRE, 

l. Pourquoi les renoocialions aiiUcipéos sont-elles nul les ? Erreur de M. Va* 
îeille.'— Qutd de celles qui portent sur une prescription accomplie ou en 


(1) Merlin {Ilép, v* Dél. forest,, § 13K I.egraverend fl, p, 85), Mangin (I[-287), Du- 
ranton (XXI-llO), Troplong (n“ t)i), Ohassan (11, p. 87), Taulier (VII, p, 44G). Cas. 
sat. 1er jiiillel 1837 ; Cassai. 28 janv. 1843; Cassai. 29 mai 1847; Itej. déc, 
1848. (Üev. 38, 1, 918i 43, 1, 157 ; 47, 1, 878 ; 49, 1, 5it). 
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voie de s'accomplir* ^ La nullité ne concerne pas les prescriptions pure^ 
ment conventionnelles. 

n. Au cas de prescription acquisitive, les renonciations anticipées, nulles 
comme telles, n'en sont pas moins efficaces généralement, en ce que, 
contenant la reconnaissance du droit actuel et futur du propriétaire, elles 
entachent de précarité la possession ultérieure du renonçant, Itéfutalion 
de la docirine contraire, 

ML II enjieul être autrement à raison de circonstances particulières. Exemple, 
— Mais, dans ce cas meme, la renonciation rend impossible pour la pos¬ 
session ullérieurB le caractère de bonne foi. Observation impartante, 

IV. On peut renoncer à la péremption d'instance comme à toute autre prescrip¬ 

tion, — On peut renoncer de même à toute espèce de déchéances î mais 
la renonciation ne peut avoir elFet que quant à Tintérêt privés elle ne sau¬ 
rait notamment rendre possible un appel que la loi déclare non receva¬ 
ble. Erreur de iMerlin j langage inexact de M, Troplong. 

V. La renonciation est expresse ou tacite, — La rcconcialion expresse peut être 

écrite ou verbale : inexactitude de MM. Üuranlon, Troplong et Taulier. 
— La renonciation tacite résulte de circonstances dont Tappréciation ap¬ 
partient aux juges du fait : critique d'arrêts de la cour de cassation et de 
la doctrine de M. Troplong, 

VI. Des prolealalions, La Ihéoric s'y réduit toujours à une simple appréciation 

défait. Vice et danger de la tranBrormalion de questions de fait en ques¬ 
tions de principes. Critique d’une doctrine de M. Troplong. 

VIL Là renonciation à la prescription échue n'opère, par elie-ménie, aucun chan¬ 
gement dans le droit.Il en serait autrement de la renonciation à la pres¬ 
cription déjà consommée, 

VllL II faut être capable d'aliéner pour pouvoir renoncer à la prescription. Les 
tuteurs peuvent renoncer pour les mineurs ou interdits au moyen des 
formalités requises pour raliénation. Criiique de la doctrine contraire de 
M. Troplong. 


!• — il n’est pas permis de renoncer travance à une prescription 
future ; niais on peut très-bien renoncer^ soit expressénientj soit taci¬ 
tement, A une prescription actuellement acquise. 

Toute renonciation à une prescription qui n’est pas accomplie est 
nulle et non avenue, Ce n’est pas^ comme l’a dit à tort M* Vazeille 
(Ij n® 332), parce qu’il est défendu de renoncer à un droit non encore 
ouvert ; car^ au contraim^ tous droits non encore ouvertSj et plus gé¬ 
néralement toutes choses futures, peuvent, aux termes de Pari. 1130, 
être Tobjet de toutes conventions et stipulations. Le motif de cette prohi¬ 
bition est, comme l'avait très-bien expliqué Bariole et comme le dit d’a¬ 
près lui M. Troplong : <( qu'il y a dans la renonciation anticipée à la pres¬ 
cription quelque chose qui trouble le bien public, qui encourage la faute 
ou l'incurie, et déroge à une loi d’utilité générale. » Si d’ailleurs la loi 
n'avait pas pris celte sage précaution, les renonciations anticipées se¬ 
raient devenues de style dans tous les contrats (car il n'est pas un seul 
débiteur qui osât se refuser à l'insertion d'une clause qui paraît si na¬ 
turelle et si équitable) ; et dès lors la prescription, qui est, comme on 
l'a vu, l'un des plus f^ermes appuis de la société, n’eût plus été qu'un 
vain mot et un principe sans vie. 

On peut très-bien, au contraire, renoncer è une prescription accom¬ 
plie, parce que ce n’est plus là qu'une question d'intérêt privé, et que 
la renonciation alors, loin d'être imposée par la dépendance oii se 
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trouve un futur débiteur, n'est plus qu’un acte de conscience et de dé¬ 
licatesse parfaitement libre, et auquel la société ne peut que gagner. 

Quant à la renonciation faite à une prescription en cours de s’ac¬ 
complir, son effet est réglé par la combinaison des deux principes ci- 
dessus. Cette prescription, en effet, étant chose acquise ponr la portion 
accomplie, et encore future pour celle qui reste à courir, la renoncia¬ 
tion sera donc valable pour !a première et nulle pour la seconde. La 
renonciation, en d’autres termes, sera dans ce cas une hilorruplion de 
la prescription {voy. art. 22i8), en sorte que la prescription est effa¬ 
cée pour le passé, mais recommence immédiatennent h courir. 

Disons enfin, comme M. Troplong (n'’ 44), que la renonciation anti¬ 
cipée n’étant proscrite que comme dérogation à une loi d’utilité géné¬ 
rale et d'ordre public, la nullité n'est édictée dès lors que pour les 
prescriptions légales et non pour celle qui serait purementconvenlion- 
nelle. Si, par exemple, il avait été convenu, dans une vente à réméré, 
que le délai du rachat serait de deux ans, au lieu de cinq que la loi 
accorde (art. 1060), l'acheteur pourrait très-bien, dès le lendemain, 
renoncer à cette prescription conventionnelle de deux années et y 
substituer celle de cinq que la loi autorise. 

IL — La nullité des renonciations anticipées ne régit pas seulement 
la prescription libératoire ; elle régit de même, en principe, la pres¬ 
cription acquisitive, puisqu'elle est édictée par le Code d'une manière 
absolue et comme l'une des dispositions générales de notre matière. 
Mais elle est bien loin, en fait, d'avoir pour celle-ci la même portée 
que pour la première ; et ses cas d'application, que tous les juriscon¬ 
sultes s'accordent à reconnaître ici fort rares, y sont encore plus rares 
que quelques-uns ne le pensent, à cause d'un second principe qui vient 
alors s'ajouter au premier, et qui rend parfaitement efficace, par une 
autre voie, l'acte qui serait nu! en tant que renonciation. Ce second 
principe, dont des professeurs mêines de la faculté de Ibiris, si du 
moins on en juge par les répétitions écrites de M. Mourlon, paraissent 
n'avoir pas saisi les conséquences, doit fixer ici notre attention. 

M. Mourlon, qui présente son livre comme résumant les leçons de 
l'école de Paris, commence ici {Presc., p. 13) par dire, et avec grande 
raison, que les cas d'application de notre règle de nullité, à la pres¬ 
cription acquisitive, sont assez rares; après quoi il ajoute qu'on peut 
néanmoins en citer quelques-uns, et il en indique deux. Or ces deux 
prétendus exemples portent à faux l'un et l’autre, et la doctrine dont 
M. Mourlon s'est fait ici l'écho, est profondément inexacte. 

1“ Dans le premier exemple, on suppose que, propriétaire d'n n ter¬ 
rain voisin de votre héritage, je vous permets d'ouvrir des jours d'as¬ 
pect sur ce terrain, mais en exigeant de vous un titre qui constate 
mon droit et par lequel vous reconnaissez ne pouvoir acquérir la ser¬ 
vitude par prescription. Or on décide que ce titre est frappé d’impuis¬ 
sance par le principe qui déclare nulle toute renonciation au droit de 
prescrire, et qu'après trente ans de silence de ma part la prescription 
vous serait néanmoins acquise...Une telle règle serait bien désastreuse, 
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si elle était vraie. Quoi de plus commun, en effet, et de plus utile en 
même temps, que l’hypolhèse ici prévue? Vous construisez contre un 
mien terrain sur lequel des jours d’aspect ne me gênent pas quant à 
présent, vu la nature actuelle de ce terrain : je serai tout disposé, si 
j'ai le moyen d’empêcher l’établissement de la servitude et. de me ré¬ 
server de faire condamner vos jours quand ce me sera utile, à vous 
laisser jouir de cesjours jusque-là, et pendant vingt ans, quarante ans, 
cent ans peut-être, .le pourrai de même vous donner sous cette con¬ 
dition, soit un droit de conduite d’eau à travers mon terrain, soit tel 
ou tel antre droit fort avantageux pour vous sans être nuisible pour 
moi, et (pli, malgré sa révocabilité, durera peut-être toujours, parce 
que je n’aurai jamais besoin de le révoquer. Mais si, au contraire, la 
prescription doit courir nonobstant l’acte que je me ferai donner par 
vous, quelle gêne, (pielle.s entraves, quelle rigueur ne devront pas 
être apportées dans les relations du voisinage?... Et en ne considé¬ 
rant même que le passé, quel effet calamiteux ne produirait pas une 
telle doctrine, si les tribimaux s’avisaient de l’appliquer? Quelle masse 
de propriétaires se trouveraient dépouillés de droits qu’ils croient 
parfaitement saufs, et qui seraient dès longtemps éteints pur pres¬ 
cription, si l’article 2220 avait ici la portée qu’on lui prête!... U n’en 
est rien heureusement, et le genre d’acte que l’on prétend ici nul, 
est, au contraire, pleinement efficace. 

L’art. 2220, en effet, ne prohibe et n’avait à prohiber que la renon¬ 
ciation au droit de prescrire; or l’acte dont il s’agit contient tout au¬ 
tre chose qu’une telle renonciation... Quand vous venez solliciter de 
moi la permission, par moi révocable, d’ouvrir ou de conserver des 
jours auxquels vous n’avez pas droit, et que {soit gratuitement, soit à 
la charge de me payer une somme de... pour chaque année de jouis¬ 
sance) je vous accorde cette permission, n’est-il pas clair que la jouis¬ 
sance de ces fenêtres ne sera pas exercée par vous anhno domini et 
jure proprio, mais jure aHeno ; que vous ne l’aurez pas comme chose à 
vous propre et venant de vous, mais au contraire et précisément par 
le seul effet et par l’exécution môme de la concession que je vous ai 
consentie; n’cst-il pas évident que pour ces fenêtres, à la différence de 
ce qui a heu pour le reste de votre héritage, vous ne jouirez pas et 
ne posséderez pas en conséquence et par la vertu de votre pleine et 
propre maîtrise de la chose, mais comme étant, quant à ce, investi du 
droit d’un autre? Or, puisqu’il en est ainsi, puisqu’en face du litre 
émané de vous pour nier votre droit et contester le mien, votre pos¬ 
session ne peut pas vis-à-vis de moi constituer de votre part une pré¬ 
tention de maîtrise et d’indépendance mais n’existe au contraire que 
comme effet de votre qualité de concessionnaire révocable à toujours, 
cette possession est tlonc une possession précaire, qui, dès lors, ne 
peut jamais, et par quelque laps de temps que ce soit, vous conduire 
à la prescription, d’après les dispositions des art. 2236 et 2240. Selon 
que vous payez ou ne payez pas l’avantage que Je vous procure, vous 
êtes, pour la jouissance des jours, cc que sont, pour la jouissance de 
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ma maison, soit le locataire à qui je la loue, soit la personne à qui je 
permets de s'y loger gratuitement... Ainsi donc, ce n'est pas du tout 
parce que l’acte émané de vous contient une renonciation au droit de 
prescrire, que vous ne prescrirez pas {car la renonciation, comme telle, 
est parfaitement insignifiante); c’est parce que cet acte établit un état 
de choses imprimant à votre possession un caractère qui la rend impro¬ 
pre à engendrer jamais la prescription. C’est aussi ce qn’enseigne très- 
bien M, Üiiranton, incidemment, il est vrai,mais très-nettement toute¬ 
fois (XXI-MG). 

2** Le secorul exemple est celui d’un possesseur d’immeuble qui, 
frappé ou menacé par moi, véritable propriétaire, d’une action en re¬ 
vendication, me donne, pour éviter une condamnation et être main¬ 
tenu en jouissance, un acte par lequel il renonce ii se prétendre 
désormais propriétaire et à jamais iii’opi)Oser la prescription. On 
décide encore, dans les leçons reproduites par M. Mourlon, que cet 
acte étant nul comme renonciation au droit de prescrire, la prescrip¬ 
tion dès lors, simplement interrompue, c’est-à-dire effacée pour le 
passé, recommence immédiatement à courir, et sera dûment acquise 
après trente ans à partir de cet acte. Or, qui ne voit combien ces idées 
sont inexactes, combien est fausse cette appréciation de l’acte inter¬ 
venu? Qui ne voit que cct acte, loin de n’élre Je votre part qu’une 
pure renonciation au droit de prescrire, est véritablement, et de la 
manière la plus manifeste, une reconnaissance et de mon droit de pro¬ 
priété et aussi de la concession que je vous fais, en ma qualité de 
propriétaire, de la jouissance de la chose ? Or, si c’est moi qui, à titre 
de propriétaire, vous mets ou maintiens en possession de rimmcublc, 
il est donc bien clair que vous ne le possédez que précairement, et ne 
pourrez dès tors pas le prescrire. 

Ce qui a causé ici l’erreur que nous signalons, c’est que presque 
toujours les actes dont il s’agit, émanés de personnes peu familières 
avec les principes rigoureux du droit, sont faits sous la forme d’ime 
simple renonciation au droit de prescrire, et que les jurisconsultes 
dont nous combattons la doctrine n’ont passu écarter cette forme pour 
e.xamincr le fonds, qui contient, comme nous l’avons dit, toute autre 
chose que cette renonciation. 

L’acte, disons-nous, alors même qu’il est ainsi fait sous le nom et 
la forme d’une pure renonciation, est autre chose qu’une renonciation; 
et il est facile de le démontrer d’une manière rigoureuse et qui réfute 
nettement le raisonnement de M. Mourlon. Que suppose-t-on en effet? 
On suppose que sous le coup d’une revendication de l’immeuble que 
vous êtes en voie de prescrire, vous offrez et donnez au propriétaire, 
non pas seulement pour arrêter ou prévenir ses poursuites, mais aussi 
pour obtenir de lui qu*îl vous laisse en jouissance du bien^ un écrit par 
lequel vous déclarez renoncer et à la prescription partiellement acquise 
et aussi à la prescription à acffuêrir ultérieurement, Nous disons que 
votre acte (et c’est là ce que n’ont remarqué ni M, Mourlon ni le pro¬ 
fesseur dont il adopte le système) tend au maintien ultérieur de votre 
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possession, îinssi bien (jii% la cessation des ponrsuiles, et que votre 
soi-disant renonciation porte sur la prescription à venir, aussi bien que 
sur la prescription partiellement acquise. C'est évident, puisque Tliy- 
pothèse nous est précisément donnée comme exemple d'une renoncia¬ 
tion faite au milieu même de la prescription à laquelle elle s'applique, 
de telle sorte qu'il faut diviser, dit-on, cette prescription en deux 
parties, pour l'une desquelles la renonciation est valable, tandis qu'on 
la prétend nulle pour l'autre. Remarquez bien, en eilét, que si la 
renonciation n'était faite par vous que pour le passé, elle serait, pour 
son objet entier, parfaitement valable, et on ne pourrait pins dès lors 
la présenter comme l'un de ces cas rares où s'applique, à la prescrip¬ 
tion acquisitive, le principe des renonciations nu/Zes... Il est donc bien 
entendu qu'il s'agit de l’aveair, et que l'olfre et la remise que vous 
me laites deréciâl en question ne sont et ne peuvent être, quelle que 
soit îa formule de cet écrit, rien autre chose qu'une demande que vous 
m'adressez, en ma qualité de propriétaire par vous reconnu, de vous 
laisser en possession ultérieure du bien, au moyen de l’acte qui doit, 
lans notre commune pensée, eiripècher cette possession ultérieure 
de briser jamais mon droit de propriété. Or, sî c’est là le sens et la 
signification de votre acte (et il n'en peut pas ax'oir d'autre), ne 
uevient-il pas palpable que votre possession postérieure à l'aele, et 
qui n'a que rctï'et de la permission par vous demandée au proprié¬ 
taire et à zîows accordée par ce pî'opriétaire, n'est qu'une possession 
précaire, et pour laquelle dès lors il est im[)Ossib!e de parler jamais 
de prescription? Puisque la seule possession utile pour prescrire est 
celle qui a son principe dans le fait, sinon réel, du moins prétendu, de 
la maîtrise et pleine indépendance du possesseur, tandis que votre 
possession à vous, loin de s'élre Imsée sur la moinilre prétention de 
maîtrise, a été par vous mendiée près du propriétaire, dont vous vous 
êtes empressé de reconnaître le droit pour qu'il la tolérât, comment 
voulez-vous donc parler de prescription? 

Et que devient, en j^résence de ces précisions, le raisonnement de 
âl. Aloiirlon ?,4 ces deux idées, que, d'ime part, renoncer au droit de 
prescrire contre un propriétaire, c'est reconnaître son droit de pro¬ 
priété, et que,d’autre part, reconnaître sou droit,c'est se constituer 
vis-à-vis de lui possesseur précaire, M. Monrlon répond que si la pre¬ 
mière est évidente, la seconde est fausse. Un possesseur, dit-il, peut 
très-bien, en reconnaissant à tel instant le droit d'un propriétaire, et 
en effaçant ainsi l’effet tle la possession antérieure, recommencer dès 
l’instant suivant à posséder à titre de maître... M. Mourlon oublietou- 
jours que dans la reconnaissance en question, il s'agit de Vaaenir, et 
non pas seulement du présent et du passé. Sans doute quand le pos¬ 
sesseur de l'immeuble qui m’appartient, renonçant seulement à la 
prescription accomplie, ne reconnaît ainsi que mon droit actuel, rien 
ne l’empêche de commencer dès l’instant suivant à posséder en maître 
et de manière à contredire et à détruire pour l'avenir le droit qu'il 
n'a reconnu et promis de respecter que pour le passé ; mais lorsque 
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ce possesseur, conime dans notre espèce, renonçant aussi à toute 
prescription future^ reconnaît ainsi mon droit pour l’avenir comme 
pour le présent, il est clair rju^il ne pourra plus, vis-à-vis de moi^ 
expliquer sa possession ultérieure par l'existence, chez lui, d’un pré¬ 
tendu droit de propriété qu’il a reconnu ne pouvoir jamais être que 
chez moi. Quand l'acte émané du possesseur reconnaît seulement que 
j'étais propriétaire en 1830, il ne saurait sans doute entacher de préca¬ 
rité la possession de 1831 et années suivantes; mais quand cet acte de 
1850 proclame que je continuerai d'étre propriétaire à toujours et re¬ 
connaît que le signataire tiendra de moi sa possession ultérieure', il est 
bien clair que cette possession ultérieure ne pourra plus s'expliquer, 
envers moi, par le droit de propriété du possesseur, et qu'elle s'exer¬ 
cera, de la manière la plus évidente, precario ab adversario.,. En un 
mot, la question de savoir si celui-là peut posséder ultérieurement à 
titre de maître, qui a reconnu mon droit de })ropriétaire, se résout par 
une distinction : il est évident qu’il le peut, s’il s'est borné à recon¬ 
naître mou droit actuel ; mais il est évident qu'il ne le peut pas, s'il a 
reconnu mon droit puisque, par là, lui-même a mis et reconnu 

mettre dans ce droit de son adversaire, le [>rincipe de sa possession à 
venir. 

Il est donc bien certain que, dans la prescription acqnisitive, l'acte 
qui se présente de la part d'un possesseur comme une simple renon¬ 
ciation à la prescription future ( et qui serait nul s'il était vraiment tel) 
n'a point, au fond et en réalité, du moins dans les circonstances ordi¬ 
naires, ce caractère de simple renonciation, mais constitue une recon¬ 
naissance, par le possesseur, du droit du propriétaire et de la précarité 
de la possession du premier, reconnaissance qui est pleinement effi¬ 
cace et empêchera de prescrire, ijarcc qu'une possession non précaire 
est indispensable pour acquérir par prescription. C'est, au surplus, 
ce que déclare nettement l'exposé même des motifs de notre titre. 
Après y avoir indiqué les raisons d'ordre public qui font proscrire les 
renonciations à prescription future et les avoir appliquées au cas do 
prescription libératoire, l'orateur du gouvernement passe à la prescrip¬ 
tion aequisitive, et fait voir que l'acte analogue y sera valable, parce 
qu’il ne sera plus une renonciation. « S'il a été convenu, dit-il, que 
fl l'un possédera le fonds de l'autre sans pouvoir le prescrire, ce n'est 
« point de la part du premier une simple renonciation à la prescrip- 
« tion ; c'est une reconnaissance quil ne possédera point à titre de pi'o- 
^ priétah'e ; w nul autre que celui qui possède à ce titre ne peut 
« prescrire. » {Fenet, t. XV, p. 377.) 

Nous devions insister d'autant plus sur ces idées que, malgré leur 
importance doctrinale et pratique, elles ne sont expliquées, à notre 
connaissance du moins, par aucun auteur, pas même dans le commen¬ 
taire, si développé cependant, de M. Troploiig. 

lll. — Il ne faudrait pas conclure de ce qui précède qu'une pure et 
vraie renonciation à la prescription future soit chose impossible, et qui 
ne pût jamais se présenter, en cas de prescription acqnisitive. Cette 
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renonciation sera sans doute extrêmement rare, aussi rare qu^elle se¬ 
rait fréquente pour la prescription libératoire si la loi ne l^avait pas 
prohibée ;*mais enfin, elle pourrait se présenter dans certaines cir¬ 
constances particulières, et elle serait, bien entendu, frappée de nul¬ 
lité par l'art. ^220. 

Ainsi, par exemple, supposons qu'un possesseur, après avoir envoyé 
au propriétaire île i'imnieublc une lettre dans laquelle il déclare re¬ 
noncer à toute prescription future et lui demande d'être maintenu par 
lui en possession, reçoive une réponse qui refuse de tolérer plus long¬ 
temps sa présence et lui enjoint de déguerpir immédiatement, après 
quoi le propriétaire meurt, tombe en démence ou se trouve autrement 
empêché de ilonner suite à son injonction. Si, en pareil cas, le posses¬ 
seur continue de jouir de rimmeiible pendant trente années et avec les 
autres conditions requises par la toi, la prescription s'accomplira, et 
nous aurons ainsi nn cas d'application de l'art, 2220 à la prescription 
acquisitive. 

D’une part, en effet, la concession de jouissance précaire que solli¬ 
citait le détenteur du bien n'ayant pas été accordée, ni expressément, 
ni tacitement, mais ayant été, au contraire, formellement refusée, ce 
n'est donc pas en vertu de cette concession que le possesseur a continué 
de jouir, mais de son autorité propre ; et sa possession dès lors, dé¬ 
pouillée du caractère de jii’écarité par la lettre du propriétaire, a pu 
engendrer la prescription. D’un autre côté, il est bien vrai que la re¬ 
nonciation à toute prescription future, que contenait la lettre du pos¬ 
sesseur, subsiste toujours comme renonciation, nonobstant le refus du 
propriétaire d'obtempérer à la demande qui l'accompagnait; maiscette 
renonciation n'étant plus ici rien autre chose qu'une renonciation, elle 
est par conséquent nulle, comme portant sur une prescription future. 
Sans doute, sî le propriétaire avait favorablement répondu à la de¬ 
mande du possesseur ou qu'il eût seulement gardé le silence, lequel 
silence eût été considéré tout naturellement comme un acquiescement 
tacite, la renonciation aurait été efficace, elle eût été d’année en année, 
aux mains du propriétaire et de ses représentants, la preuve de son 
droit, la négation de celui du possesseur et la constatation de la pos¬ 
session purement précaire de celui-ci : elle aurait eu ce caractère, 
alors meme qu’ellen'eût pas été accompagnée delà demande formelle 
du maintien en possession, demande qui eût été tacitement comprise 
et sous-entendue dans la renonciation elle-même; mais le refus du pro¬ 
priétaire, de fermer la convention d'où devait résulter la possession pré¬ 
caire, ne permet plus à la renonciation de conserver cette signification 
habituelle et ordinaire. Celte renonciation n’est plus, sous ce rapport, 
que la preuve d’une offre qui n'a point été acceptée, d'un projet qui 
ne s'est point réalisé ; et elle demeure ainsi avec son caractère de pure 
et vraie renonciation, frappée dès lors de nullité par l’art. 2220. 

Du reste, si la renonciation se trouve ici sans valeur et comme re¬ 
nonciation et aussi comme constitution de précaire, elle ne l'est pas 
comme reconnaissance du droit actuel du propriétaire, et elle produit. 
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SOUS ce rapport, non pas seulement rinterniption de la prescription 
qui pouvait courir précédemment, mais aussi un autre effet portant 
sur la prescription nouvelle qui pecomrnence. Cet effet consiste en ce 
que, quand même le possesseur, avant sa renonciation, aurait eu titre 
et bonne foi, et eiit pu, dès lors, prescrire par dix à vingt années 
(art. 2'2tio), la prescription nouvelle ne pourra s’accomplir que par trente 
ans. Le possesseur, en effet, en déclarant qu’il renonçait à prescrire, 
a dépouillé sa possession ultérieure du caractère de bonne foi, puisque 
la bonne foi est la croyance qu’on a d’étre propriétaire, et que celui-là 
prouve qu’il ne se croit pas propriétaire de la chose, qui parle de l’ac¬ 
quérir par la prescription (i). 

Terminons par une observation importante. Nous avons dit que nos 
explications de ces II et II! ne s’appliquent qu’aux renonciations à 
prescription future, et que s’il s’agissait seulement de renonciations à 
la prescription acquise, l’acte, qui dans ce cas serait toujours valable, 
n’empêcherait pas une prescription nouvelle de recommencer immé¬ 
diatement. Il n’en serait autrement, et la nouvelle prescription ne 
serait impossible ici, qu’autant que quelque circonstance particulière 
emporterait, de la part du renonçant, la reconnaissance de la précarité 
de sa possession ullérieure. Les deux cas sont ainsi le contre-pied l’un 
de l’autre: dans le premier, la prescription nouvelle est impossible en 
général, et ne devient possible qu’à raison de circonstances exception¬ 
nelles; dans le second, au contraire, elle reste généralement possible, 
et des circonstances particulières peuvent seules l’empêcher. Cela 
étant, il est donc important de ne jamais confondre ces deux classes 
d’actes. Qr il pourra souvent arriver qu’une renonciation soit formulée 
do telle façon qu’on ne voie pas clairement si elle est faite pour le passé 
seulement ou pour l’avenir. Dans ce cas, ce serait aux juges du fait à 
décider par les circonstances quel est le sens de l’acte, et s’il appartient 
à l’une ou à l’autre catégorie. Mais dans le doute et à défaut d’indices 
contraires, c’est, conune l’enseigne M. Diiranton {n" t!8), à l’aide 
d’une simple renonciation à la prescription acquise, qu’il faudrait s’ar¬ 
rêter, puisque le principe qui défend de présumer une renonciation, 
défend aussi, et par là même, d’en présumér l'extension. 

— hc principe qui permet de renoncer à la presci iption acquise 
s’applique incontestablement à la péremption d’instance, puisqu’elle 
estime véritable prescription. Tout le monde est d’accord à cet égard; 
maison ne l’est pas sur le point de savoir s’il en est de même pour les 
déchéances et notamment pour la déchéance du droit d’appel. Scaccia 
[Deappellat,, quest. 12, n" 101) incline à l’efficacité de la renonciation, 
M. Favard de Langlade en fait autant (v" Apjjel) et Merlin admet for¬ 
mellement cette efficacité (/féjü. v® Appel) après avoir d’abord soutenu 
la thèse opposée. Au contraire, Balde, Salicet, Mysingerus et .M. Trop- 
long (l-of) tiennent pour l’inefficacité d’une pareille renonciation. 


0) Ilartole (sut la L. j, üig. De usurpât.)^ Duranton (XX1-1I8), Troplong 
( 1 - 46 ). 
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tlélUi (lernièrfi solution est seule exacte ; et le tlésacconl des auteurs, 
ainsi fjue les incertitudes et les variations de Merlin, viennent ici d'une 
contusion qu'il fallait éviter, du défaut d’ime distinction, assez déli¬ 
cate, il est vrai, niais exacte cependant et nécessaire k faire. —On 
dit, ilansle sens de la dernière opinion do Merlin, qn'en définitive la 
déchéance accomplie du droit d'appel n'est rien antre chose pour l’in- 
tinié qu’une prescription acquise, et que puisque la prescription est 
acquise, ceUii-ci peut ilès lors y renoncer valablement, et ne pourra 
pins, après sa renoneiation, s'opposer à l’appel de son adversaire, li 
est vrai, ajonte-t-on, que l’expiration du délai d’appel a transformé le 
jugement du premier ressort en jugement de ilernier ressort et lui a 
donné force de chose jugée; mais ceci est indifférent, puisqu'on peut 
renoncer an bénéfice de la chose jugée comme à tout autre droit. 

(les prémisses sont exactes en elles-mêmes; mais la conclusion 
qu’on en vent tirer est fausse; elle repose sur une confusioii de ce qui 
tonclie an droit privé avec ce qui touche an droit public et à l’organi¬ 
sation des pouvoirs. Sans doute, celui qui a gagné en (iremière instance 
peut renoncer, en ce qui le concerne, an bénéfice résultant pour lui de 
la déchéance de son adversaire ; il peut, si vous le voulez, renoncer 
au droit d'opposer la déclicance et se mettre dans l’impossibilité d’em¬ 
pêcher l’appel. Mais de ce qu’il ne pourra pas, lui, quant à son intérêt 
personnel et privé, empêcher cet appel, s’ensuit-il que l'appel sera 
possible et qu’il ne devra pas être écarté par la cour que l'on vou¬ 
drait en saisir ? Est-ce qu’il n'y a pas ici, à côté de la question de 
droit privé, la question de tiroit ]>ub!ic, d’ordre public, de compé¬ 
tence niatériclie? est-ce que l'incompétence ratione materiœ peut être 
changée par la volonté des citoyens? est-ce qu'il dépend de vous d'ar¬ 
river, soit par votre silence, soit par une déclaration formelle île con¬ 
sentement, à faire juger par une cour d'assises une question de droit 
civil, on seulement à faire juger par une cour d’appel une question 
jugée en flernierressort par le tribunal de première instance?... Je puis 
très-bien, par exemple, après avoir obtenu contre vous un jugement 
qui vous condamne à me payer 1000 fr. que vous prétendiez ne pas 
me devoir, renoncer, en tout ou partie, au bénéfice de ce jugement, 
soit en reconnaiss-ant que le jugement s'est trompé et que tes 1000 fr. 
ne me sont pas dns, soit en remettant le débat en question pour !e faire 
juger par des arbitres, soit en modifiant le dispositif de ce jugement 
d'une façon ou d’une antre ; mais je ne puis pas faire que ce jugement 
que nous pouvons soimietlre à la révision d’arbitres, soit souniis à la 
révision île la cour d'appel, laquelle, malgré tous consentements par 
moi passés à cet égard, devra déclarer l’appel non recevable, attendu 
qu’il s’agit de moins de 1500 fr... Il en est de même après l’expiration 
des délais, et la cour devra déclarer aussi l’appelnon recevable, attendu 
que le jugement est signifié depuis plus de trois mois, ce qui n’empê¬ 
cherait pas de revenir d’une façon ou de l’antre sur ce jugement et 
iiütamnient, si l'on vent, en le remettant en question devant des 
arbitres. 
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Ainsi tionCj nous ne disons pas, comme le fait M. Troplong;, dont les 
ternies nous paraissent impropres (quoique ses idées soient fort 
exactes), que la partie «e pmt rmoncer ù la déoléancQ et iiu'il y a ici 
exr.epüon au principe qui permet de renoncer aux prescriptions ac* 
qiiises ; nous (lisons qu'une partie imit renoncer à toutes ducliéances 
accompiiesà son profit, mais que sa renonciation, toujours obligatoire 
et efficace pour tout ce qui sera question d'intérêt privé se discutant 
entre les deux adversaires, ne peut avoir aucune influence sur ce qui 
est d'ordre public, et ne saurait dès lors rendre recevable un appel que 
la loi déclare impossible. 

V. — Dans tous les cas où la renonciation à la prescription est pos¬ 
sible, c'est-à-dire quand il s'agit d'une prescription acquise, cette 
renonciation peut se faire expressément ou tacitement. 

La renonciation expresse n’est pas seulement, comme le disent 
MM. Durai!ton (XXl-tt9), Troplong (1-52) et Taulier (XH, p. 444), 
celte qui résulte de la déclaration explicite contmm dam un acte faisant 
preuve de sou. contenu, mais bien celle qui résulle de toute déclaration 
soit écrite, soit purement verbale. La tloclrine de ces auteurs ferait 
croire que, pour la prescription, la preuve est soumise à des règles 
particulières et ne peut se faire que par écrit, tandis qu'il ii’en est rien. 
Les moyens de preuve sont ici les mêmes que partout ailleurs; et toute 
déclaration faite de l'abandon du droit sera dès lors efficace, non-seu¬ 
lement l" quand elle sera formellement consignée dans un acte; mais 
aussi 2" quand elle sera avouée par son auteur ; 3“ quand, déniée par 
lui, elle sera prouvée par témoins avec simple commencement de 
preuve par écrit ; 4*' enfin, quand elle sera constatée même par simple 
témoignage s’il ne s’agit pas de plus de 150 fr. (art. 13-41 et 13-4.5). 

Quant à la renonciation tacite, elle résulte, d'après le texte de la 
loi, comme d’après la raison, de tout fait qui suppose l’abandon du 
droit acquis. Et pour ce qui est de savoir quels faits et circonstances 
sont de nature à manifester ou faire raisonnablement sujiposer cet 
abandon du droit, c’est un point que les magistrats apprécieront en fait 
dans chaque espèce particulière. Sans doute il est des cas où le droit 
n’est pas possible. Ainsi, quand celui qu’on prétend débiteur «payé, 
soit un à-compte sur la dette, soit les intérêts ou arrérages; quand il a 
fourni une hypothèque, une caution ou autre garantie; quand il a 
opposé des compensations, réclamé des diminutions ou demandé des 
termes de payement, il est clairqu’il y a renonciation tacite, puisque 
chacun de ces faits est récognitif du droit du créancier et par consé- 
(jueut exclusif de l'idée d’être libéré par la prescription. De même si 
un possesseur avait pris à bail ou olfert de prendre à ce titre le fonds 
dont il prétend ensuite avoir été dès lors propriétaire par prescription, 
s'il avait acheté ou offert d’acheter un droit de vue, de passage on 
autre servitude sur ce fonds, la renonciation tacite serait bien mani¬ 
feste. Mais si l'on peut ainsi présenter quelques exemples, on conçoit 
qu'il est impossible de donner ou môme de tenter une nomenclature 
complète, et que l’appréciation des circonslances diverses n’est plus 
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l’œuvre de la doctrine, mais celle des juges du fait, qui auront à re¬ 
chercher dans chaque affaire si le fait dont on veut induire la re¬ 
nonciation indique bien chez son auteur la pensée qu’il est débiteur 
(s’ils’agit de la prescription libératoire) ou qu’il n’est pas propriétaire 
(s’il s’agit de prescription acqnisitive). 

Un arrêt ilc la Cour de cassation, mais fort ancien déjà et dont cette 
Cour n’adinetlrait peut-être pas le principe aujourd'hui, quoiqu’il 
soit approuvé par M. Troplong, contredit cette idée que l’appréciation 
du fait appartient exclusivenient aux tribunaux et cours d’appel; il veut 
qu’elle appartienne également à la cour suprême, La cour d’appel de 
Paris avait vu rabandon de la prescription dans le fait, de la part du 
débiteur prétendu, d’avoir tléfendu à l’action par une production de 
pièces de laquelle il entendait faire résulter qu’il ne devait rien ; et la 
cour suprême a cassé cette décision par un arrêt du 19 avril 1813, que 
M. Tro[>iong (n® 36, alin. 3 et 9) approuve i>leinenient. La cour et 
,M. Troplong disent que ce n’est pas renoncer à la prescription que de 
soutenir ne î’îen devoir, puisque la prescription est préciséjuent une 
des causes sur lesquelles on peut se fonder pour dire' qu’on ne doit 
rien, et le savant magistrat nous dit en outre que quand le juge du fait 
admet une renonciation là oîi elle n’existe pas, le Cour de cassation 
peut casser sa décision comme violant la loi. Or nous ne saurions 
admettre ces idées. 

Uemarquons d’abord que le défendeur à l’arrêt de Paris n’avait pas 
dit purement et absolument, comme le supposent la Cour de cassa¬ 
tion et M, Tro[)long, qu^il ne devaii rien, mais qu^iî ?te devaif rien 
d’après les pièces par lui produites; il avait soutenu que l’absence 
d’obligation résultait pour lui de l’état de ces pièces. Or n’était-il pas 
très-possible que les pièces dont il argumentait, que le système de dé¬ 
fense qu’il basait sur elles fût exclusif de l’idée de prescription et 
inconciliable avec elle?,,. Mais en admettant que la Cour de Paris se 
fût trompée et eût considéré comme contenant la renonciation tacite 
nu fait qui réellement ne la contenait pas, serait-ce donc une violation 
de la loi"! La négative nous paraît évidente. Le Code n’ayant pas 
indiqué (et il ne devait ni ne pouvait le faire) les caractères par les¬ 
quels le fait supposera l’abandon du droit, le jugement qui se trom¬ 
pera sur ces caractères ne sera donc qu’un mal jugé, et non pas une 
violation des règles du Code, puisque là-dessus le Code ne contient pas 
de règles. La seule et unique règle légale est celle-ci : « H y a renon¬ 
ciation tacite, quand il existe un fait supposant l’abandon du droit. » 
Quant à savoir quand et comment le fait supposera l’abandon du droit, 
ce n’csl plus la loi qui le dit, c’est le bon sens et la raison. Cela étant, 
il est donc manifeste que, quand le juge aura vu l’abandon dans un fait 
où une intelligence plus sagace aurait vu qu’il n’est pas, ce juge aura 
violé le bon sens et la raison, mais il n’aura pas violé la loi. Le juge ne 
viole jamais la loi, du moment que, pour écarter la prescription, ii se 
fonde, à tort ou à raison, sur ce qu’il existe un fait supposant l’abandon 
du droit, puisque c’est là tout ce que la loi lui demande. — On olqecte- 
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ralt en vain que, dans plusieurs cas, la Cour suprême peut et doit casser 
pour celte fausse appréciation des caractères du fait; par exemple, 
quand une cour d'appel déclare vente’un contrat qui constitue réelle¬ 
ment un louage, ou si elle a vu les caractères de tel délit dans un fait 
où ils n'étaient réellement pas. Nous avons nous-mêmes obtenu dans 
nos derniers mois d'exercice devant la Cour suprême, et nettement 
approuvé dans h\ fîevue critique (t. Il, p. 211), la cassation d'un arrêt 
de Rouen qui avait déclaré constitutif du délit d'escroquerie des faits 
qui ne le constituaient pas... L'objection serait sans valeur, attendu que, 
dans les cas dont 11 s'agit, c'est le texte même de la loi qui précise les 
caractères du contrat ou du délit j de sorte que le jugement qui s'en 
écarte contient une contradiction à des règles écrites dans le Code, une 
violation de la loi. Ici, au contraire, ta loi n'indique que la nécessité 
d'un fait supposant l'abandon ; et du moment dès lorsque le juge aura 
constaté l'existence de ce fait supposant l'abandon, la saine et juste 
appréciation des choses pourra bien être blessée, mais la loi sera res¬ 
pectée. 

Aussi M, Tropiong lui-même, dans un autre endroit de son com¬ 
mentaire (n® 70, al. 5), adrnet-il des idées qui, sans qu'il l'ait remar¬ 
qué sans doute, sont en contradiction avec celles que nous venons de 
combattre. Le savant magistrat, en parlant des rejets prononcés par la 
Cour de cassation pour des arrêts d'appel (pii avaient nié la renoncia¬ 
tion dans des cas où elle était manifeste, ne critique que les molifs 
(fort mauvais en eUet) du rejet, et non pas le rejet lui-mêuie j il dit 
que la Cour aurait dù rejeter purement et simplement et en se fondant 
sur ce seul motif qu'il ny a pas violation de la loi. Or s'il en est ainsi, 
s'il n'y a pas violation de la loi, mais simple mal jugé dans la décision 
de fait qui contient ainsi la plus fausse appréciation des caractères 
constitutifs de l'abandon, c'est donc que cette appréciation est bien, 
comme nous le disons, une simple question do fait, du domaine sou¬ 
verain des tribunaux; et si M. Troj>long est ici dans le vrai, il était 
donc dans le faux au n® 56. 

Au surplus, si M. Tropiong est en clfet dans le vrai quand il finit 
ainsi par reconnaître qu'il n'y a pas là de violation de la loi, il y est 
parfaitement aussi quand il déclare profondément fausses les idées sur 
lesquelles la chambre des requêtes s’est quelquefois basée pour rejeter 
les pourvois formés en cette matière, notamment dans son arrêt du 
13 décembre 1820 (n^® 56 et 68). La chambre des requêtes, allant ici 
plus loin que le jugement même qui était attaqué devant elle et vou¬ 
lant faire un arrêt de principe non une simple solution d'espèce, est 
arrivée à la plus grave hérésie, en posant cette prétendue règle, que la 
renonciation ne peut pas s'établir par des inductions et qu'elle ne peut 
se prouver que par des aveux, afpf'mations ou consentements. Kon-scu- 
lement cette incroyable doctrine n'est qu’un contre-sens, puisque, 
comme le fait très-bien remarquer M. Tropiong (n® 56), dire que la 
renonciation résultera de faits qui surposem ' l’abandon du droit, c’est 
précisément faire appel à l’induction (une chose supposée étant préci- 
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sèment celle qui n*est admise que par rinduciion tirée d'une autre 
chose, connue par elle-même); mais elle est de plus, ce que M. Trop- 
long n'a pas dit {et ne pouvait pas dire, s'il avait sur la renonciation 
verbale l'idée fausse que nous avons signalée plus haut), la suppression 
de notre art. 2221, puisque dire qu'il faut des consentetnentS) affirma^ 
tions ou aveux, c'est dire qu'il faut une renonciation exprimée et rejeter 
ainsi la renonciation tacite ! On ne saurait donc être i)lus malheureux 
que ne l'a été ici la chambre des requêtes : et son erreur est d'autant 
plus étoimante que, condamnée déjà comme on le voit par l'art. 2221, 
elle l'est encore une seconde fois un peu plus loin par l'art. 2224, 
qui nous parle des cas où/« d'apisés les ciacoNSTANCES,i/oi7 

ÊTRE PRÉSUMÉE avoîr j'emncé à la prescription. Il s'agit donc bien d’in¬ 
ductions et présomptions. 

M. —Nous ne croyons pas nécessaire d'insister ici sur cette idée, 
qui nous paraît assez simple pour qu'il sufiise de l’indiquer sommai¬ 
rement, que le juge, dans son appréciation des faits dont on veut in- 
fluire une renonciation tacite, doit évidemment tenir compte des pro¬ 
testations, réserves ou explications quelconques dont ils ont pu être 
accompagnés. Ainsi, par exemple, il est clair que si, en payant une 
partie de la somme que l'on prétend due par moi, j'ai eu soin de dé¬ 
clarer que je ne me reconnais débiteur que pour la partie que je paye, 
il sera bien impossible do voir là le payement d’un à-comple empor¬ 
tant renonciation à la prescription pour la totalité de la dette préten¬ 
due, Nos anciens docteurs avaient écrit sur les protestations de longues 
et subtiles dissertations; mais H nous semble, malgré le sentiment 
contraire de M. Troplong (n° 58), que non-seulement leurs mille sub¬ 
divisions, mais encore leurs divisions principales peuvent être suffi¬ 
samment remplacées, et peut-être même avec avantage, par cette 
siiiqde règle de bon sens; que, le juge devant se décider par rcusem- 
ble des circonstances de chaque atiaire, et les protestations ou déclara¬ 
tions quelconques dont un fait est accompagné étant une des circon¬ 
stances considérables, le juge doit donc peser et apprécier celles-ci 
comme toutes autres. 

Nous disons que ce principe si simple nous paraît non-seulement 
suffisant, mais encore préférable aux nombreuses règles, tant princi¬ 
pales que de détail, imaginées ici par les scolastiques. Nous pensons, 
en effet, qu'il est souvent dangereux, dans un livre de doctrine, de 
vouloir ainsi réglementer à l'avance, par de prétendus principes gé¬ 
néraux, ces mille faits divers dont la variété échappe nécessairement à 
toute généralisation, et nous en trouvons un exemple dans la critique 
adressée par M. Troplong à un arrêt de Bordeaux, que le savant ma¬ 
gistrat s'efforce de transformer en arrêt de princi[)e, tandis qu'il n'est 
évidemment qu'un arrêt d’es[ièce. Voici cette espèce ; 

Le sieur Paiipin jouissait depuis 44 ans d’un terrain contigu à son 
jardin, terrain dont aucun acte d'acquisition n'a pu être exhibé, mais 
qui, par le seul tait de ses 44 années de possession, pouvait lui être 
ac([uis par prescription. Le sieur Belcaslel, voisin de Paupin, et so 
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prétendant le véritable propriétaire de ce terrain, qidil disait avoir été 
usurpé sur son auteur par railleur de Paupin s^en étant emparé en 
1818 et Payant entouré d'n ne clôture pour ie réunir au reste de sa 
propriété, Panpin n’éleva aucune réclamation contre le fait qui s'ac¬ 
complissait ainsi sons ses yeux, et mourut bientôt après sans avoir rien 
dit. Après sa mort, ses enfants, qui habitaient avec lui la maison et le 
jardin contigus au terrain en question, nerécUuncrent pas davantage, et 
sept années s’écoulèrent sans qii’M y eût, de leur part, ni aucune action, 
ni môme la moindre observation. — Au bout de sept ans. c’est-à-dire 
en I825,lesenfants Paupin, cédantà desconseilsquiéiaienlvenuschan¬ 
ger leurs idées personnelles, se déterminèrent à agir et tentèrent une 
action enrevendication. Ilsprodiiisirentune prétendue copie (mais copie 
infoi'me et sans valeur aucune de leur propre aveu) d’un prétendu acte 
de vente qui aurait été souscrit au profit de leur auteur par l’auteur de 
Belcastolen 1774, et se fondèrent exclusivement sur ce que, leur père 
ayant possédé pendant 44 ans le terrain litigieux, ce terrain lui avait 
été acquis par prescription. — Après un jugement de 1" instance qui 
débouta les enfants Paupin en se fondant sur un motif manifestement 
illégal (et ri ont nous allons parler plus bas), la cour de Bordeaux, sur 
leur ap[)el et par arrêt du 12 janvier 1828, les débouta de même, mais 
en écartant le faux motif des premiers juges, et en se fondant sur ce 
que le moyen de la prescription, le seul qui fut invoqué parles deman¬ 
deurs, avait été tacitement abandonné par eux, par le fait même du 
silence absolu qu’ils avaient gardé, tant lors de la prise de possession 
de lîelcastel que pendant les sept années suivantes. 

Or tandis que M. Vazeille (1, p. 40<>) voit dans cette décision l’arrêt 
de la mmcience qui restitue d César ce qui est à César, M. Troplong y 
voit, au contraire (n® 50), non-seulement une torture imposée « la vé¬ 
rité, mais de plus, le renversement de toute l’économie de la loi sur les 
prescriptions ; en sorte que cet arrêt contient tout à la fois, à ses yeux, 
et un mal jugé et une profonde violation de la loi. Mais n’est-ii pas 
manifeste que le savant magistrat, voyant à tort des expositions de 
principes là où il ne peut y avoir que des appréciations de faits, tombe 
ici dans l’erreur, et que quand même l’arrêt de Bordeaux contiendrait 
un mal jugé (ce qui n’est rien moins que prouvé), il ne contiemîrait 
toujours pas une violation des règles du Code ? 

Quant au mal jugé, M. Troplong, qui se plaîtà supposer que la pièce 
informe exhibée par le*s enfants Panpin était bien la copie réelle et 
sincère (rnn acte (le vente également réel, et malheureusement perdu, 
en tire tout naturellement la conclusion que Pm/pin avait ac/telé de 
l’auteur de Belcastel ou que du moins telle était et devait être la con¬ 
viction de la famille, conviction fondée sur des documents et des /m- 
ditions respectables, et qui, donnant à ces enfants la conscience 
droit certain et loyal, ne permettait pas de voir une renonciation tacite 
dans le silence momentanément, gardé par eux. Mais qui a pu garantir 
àM. Troplong l’exactitude de cette supposition Comment vouloii’, si 
loin du débat,en apprécier les mille circonstances et les détails divers, 
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comnip les mngistrats devant Jesqiiels se discute la question ? On peut, 
à distance, disiMiter parfaitement des pi’îîicipes, niais non pas saisir 
sûrement les caractères et les nuances des faits. Qui a dit à M. Trop- 
long que dans celte pièce informe, <lont la sincérité supposée fait toute 
la base de son argunientation, les magistrats de Bordeaux n^avaientfias 
vu (sans avoir môme tiesoin de s'en expliquer, parce que les deman- 
deurs eux-mêmes ne s’en faisaient pas un titre) une pièce faluiquée 
après coup pour le besoin d’une position mauvaise D’ailleurs, 
môme en admeltant la sincérité de la pièce et la complète conviction, 
cliez la famille Banpin, de son flroit loyal et certain, comment M. Trop- 
long expliquera-l-îl, autrement que pas une renonciation à faire valoir 
la prescription, le silence absolu de cette famille lors de la prise de 
possession de Belcastel et dans les années suivantes? Comment ! voilà 
une famille qui sait n’avoir par de titre (puisqu’elle reconnaît que la 
seule pièce qu’elle possède !)’en est pas un), qui sait que son seul titre, 
c’est sa possession ; etiorstjue, en pareil cas, voyant le voisin s’emparer 
du bien sous ses yeux, elle ne fait aucune opposition, réclamation ni 
protestation, son silence ne signifierait pas et même ne pourrait pas 
signifier (|u’elle ne veut ]>as user de la prescription ?... Quand celui 
qu’on (lépossèile a (ies titres, on s’explique jiisf[u’à un certain point 
son silence et son inaction par cette idée qu’il n’a pas besoin de se 
presser et tju’il sera toujours à temps, par l’exhibition de ces litres, 
pour reprendre son bien; on peut dire qu’il est patient et silencieux, 
parce rju’il se sent fort ; mais quand il n’a rien autre chose que sa pos¬ 
session même, comment comprendre qu’il se la laisse enlever, lui 
présent sur les lieux, sans se récrier, sans protester, sans mot dire, 
en gardant un silence de deux, quatre, six années et plus, et n’y a-t-II 
pas alors, pour le juge du fait, non pas nécessité sans doute, mais pos¬ 
sibilité, selon les cas et eu égard à l’ensemble des circonstances, 
d’expliq'jer son silence par une renonciation à faire valoir la prescrip¬ 
tion qui pouvait lui être acquise. 

Que.>l. Boyer (Journ. de jwdsp, de Bordeaux) et M. Dalloz, en rap¬ 
portant l’arrêt, aient dit qu’il ne leur paraissait pas devoir faire juris¬ 
prudence, c’est tontsimple, puisque ce n’est point im arrêt de principe, 
mais un arrêt d’espèce *. la cour de Bordeaux n’a pas jugé que tout 
possesseur, qui, après avoir joui pendant le temps voulu pour pres¬ 
crire, se laisse ensuite déposséder, ne peut plus opposer la prescrip¬ 
tion ; elle a seulement jugé que tel possesseur, dans telles circon¬ 
stances, ne pouvait plus, lui, opposer la prescription, parce qu’il était 
a considérer, à raison de ces circonstances, comme ayant renoncé à la 
faire valoir. 

Mais en supposant qu’il y eût mal jugé dans cet arrêt de Bordeaux, 
il ne se peut toujours pas (et c’est là l’erreur de droit que nous tenions 
à relever dans la doctrine de M. Troplong) qu'il y ait violation de la 
loi. Cette violation existait dans le jugement de première instance, qui 
avait décidé que la prescription n^est qu’wie exception, laquelle ne peut 
dès lors s’employer que pour résister à une demande et non pour 
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expulser par voie (faction celui qui possède actuellement. C’est là une 
erreur profonde. La prescription étant un des modes d%acquérir la 
propriété, elle peut servir de base à une demande tout aussi bien qifà 
une défense ; et si f arrêt avait admis à cet égard la doctrine dos pre¬ 
miers juges, la critique de M. Troptong serait parfaitement fondée. 
Mais la cour de Bordeaux s'en est bien gardée ; elle a seulenïoiit dé¬ 
claré qu’il y avait eu de la part de la famille Paupin renonciation tacite 
à la prescription ; et connue c’était là un point de fait, point dont l’ap¬ 
préciation appartenait dès lors souverainement à la cour d’ajjpei, la 
violation de la loi rt’est donc pas possible, lüii vain le savant magistrat 
nous dit que si f arrêt ne consacre pas expi'essément le système erroné 
des premiers juges, il l’admet implicitement et sans oser l’avouer, en 
limitant arbitrairement le délai de faction rpiicompète à l’ancien pos¬ 
sesseur. « Car, dit-il, le silence du propriétaire dépossédé n’éteiut son 
« titre que quand il se prolonge pendant le temps requis pour la pres- 
« criptioii. » Ainsi, M. Tiajploiig voudrait que l’ancien possesseur ne 
pût jamais être ici déclaré déchu que (|uand la possession du nouveau 
se serait prolongée pendant trente ans. Mais c’est encore une erreur, et 
ce système, qui était celui des enfants Paupin n'est pas plus exact que 
celui qu’avait présenté Belcastel devant les premiers juges : c’etaient 
deux cxti‘émcs erronés tous deux ; et la dernière proposition de 
M. Troplong n’est qu’une confusion reposant sur l’oubli d’un principe 
fondamental eu matière de prescription. Ce principe, que nous avons 
déjà vu le savant magistrat oublier dans certains endroits, après l’avoir 
formellement reconnu dans d’autres (voir plus liant, art. 2219, n° V], 
consiste en ce ([ue la prescription n’opère jamais par cllc-même et de 
plein droit, c’est-à-dire par le seul fait de l’expiration du délai, niais 
seulement quand die est opposée par celui au profit duquel elle existe. 

Dans les contrats translatifs de propriété, c’est à f instant meme où le 
contrat se forme, et par l’effet immédiat de ce contrat, que la pro[iriété 
passe de finie des parties à l’autre ; de même dans les successions, 
c’est à l’instant même de l’ouverture, c’est-à-dire par le fait même du 
décès, que la propriété passe du défunt à son héritier ; mais dans le cas 
de prescription, au contraire, ce n’est pas par l’échéance des trente 
années de possession que la propriété passe de l’ancien propriétaire 
au possesseur, c’est seulement par la déclaration que fait ce possesseur 
de sa volonté de bénéficier de la prescription. Tandis que les contrats 
opèrent immédiatement et par eux-mêmes, que la succession égale¬ 
ment opère immédiatement et par elle-même, la prescription n’o[)ère 
que quand elle est positivement invoquée par le bénéficiaire. Il suit de 
là que, quand en 181B Paupin fut dépossédé par Belcastel, Paupin, 
malgré sa possession de plus de trente ans, n’était pas encore devenu 
propriétaire; il était en mesure de le devenir dès qu’il le voudrait et 
par une simple déclaration de son intention à cet égard (ainsi, une 
protestation par lui signifiée à Belcastel, soit lors de la i)rise de pos¬ 
session de celui-ci, soit dans les premiers temps qui la suivirent, et 
dans laquelle il aurait déclaré que, vu sa possession antérieure de plus 
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de trente ans, il était, à part tout autre titre et par ce fait seul, pro¬ 
priétaire du terrain, une telle protestation lui eût conféré cette qualité 
de pi'opriétaire) ; il ne dépendait ainsi que de lui de le devenir, mais 
encore une fois il ne Tétait pas : la propriété, qu'il pouvait d'un tuot 
fixer sur sa tôte, re|)Osait encore, et allait continuer de reposer, tant 
qu’ii ne parlerait pas, sur celle de Tancien propriétaire, qui était Bel- 
caslel Itii-inéme. C’est donc bien à tort que 11, Troplong, adoptant le 
système de Tavocat des enfants Batipiti, nous dit que Belcastel aurait 
dù, pour triompher, posséder pendaiit le temps voulu pour prescrire, 
c'est-à-dire pour briser le droit de propriété de Paupiu ; car il n'y avait 
pas chez Paupiu, tant qu'il gardait le silence, de droit de propriété à 
briser- Et comme avant de rompre ce silence, Paupiu et scs héritiers 
l’ont continué pendant un temps tellement long, que les juges du fait 
ont pu (et même dû, suivant nous, mais ce n'est plus la question) y 
voir une renonciation tacite à la prescription, et se sont ainsi rendu 
impossilde tout recours ultérieur, ü est manifeste ([ue leur solution (en 
supposant qu'elle soit un mal jugé, ce que nous ne croyons pas) ne 
peut pas être une violation de la loi, comme renseigne le savant 
magistrat. 

On voit donc qu'il n'est pas seulement inutile, mais dangereux aussi, 
de vouloir transformer en questions de principes, des points qui ne 
peuvent être que des questions fl'espèce et d'appréciation de faits ; et 
c'est pour cela que nous nous garderons bien de nous jeter, même par¬ 
tiellement, dans l'examen théorique de ce qu’ont pu dire les anciens 
docteurs sur la matière, toute de fait, des protestations. 

VIL — La renonciation à la prescription (en elle-même) iTest ja¬ 
mais, pour celui au profit duquel elle est faite, un titre nouveau ; c'est 
seulement la reconnaissance et le maintien de son titre antérieur, qui 
avait été sur le point d'être brisé, et qui continue de subsister, en 
échappant au danger qui le menaçait. Ainsi, lorsque mon débiteur re¬ 
nonce à invoquer contre moi la prescription accomplie de ma créance, 
il ne faut pas croire que j'aie cessé d'être créancier par l'expiration du 
délai de ht prescription, et que je le sois redevenu par la renonciation) 
la vérité est que je n'ai jamais cessé d'être créancier : ma créance, qui 
était menacée fTextinction par l'expiration du délai, continuait cepen¬ 
dant toujours de subsister tant que le débiteur ne se prévalait pas du 
bénéfice à lui olîert ; et comme, au lieu de se décider à en user, Ü finit 
au contraire par y renoncer, ma créance échappe au danger et con¬ 
tinue d’être ce qu'elle était. De même, lorsque celui qui a possédé mou 
immeuble pendant trente ans renonce à en faire valoir la prescription, 
mou droit de propriété, après avoir été sur le point d'être brisé, de¬ 
meure intact et continue d'être ce qu'il était auparavant. 

Mais si la renonciation n’apporte aucun changement au droit par 
elle-même, il se pouri’ait très-bien qu'elle le modifiât en prenant un 
autre caractère que celui de simple renonciation. Ainsi, par exemple, 
lorsque, après la prescription échue d'une lettre de change ou d'un billet 
à ordre, prescription qui s'accomplit par cinq ans, le débiteur passe 
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une renonciation que les juges du fait trouvent n^être pas seulement 
une renonciation à la faculté de refuser le payement du billet, mais 
constituer aussi une reconnaissance nouvelle de la dette que ce billet 
constatait, la créance alors, et par l’effet de cette connaissance, de¬ 
viendra différente de ce qu’elle était précédemment; ce ne sera plus 
une dette par lettre de change ou billet à ordre et prescriptible par 
cinq années, ce sera désormais une dette ordinaire, prescriptible seu¬ 
lement par trente ans. Au contraire, tant qu’il n’y a qu’une simple 
renonciation à îa faculté d’opposer la déchéance du billet, aucune 
novation ne s’opère ; le seul effet produit, c’est que le billet continue 
d’avoir la même force ([uc si la prescription n’avait jamais couru contre 
lui, en sorte qu’une prescription nouvelle serait nécessaire pour étein¬ 
dre la dette; mais celte prescription, puisqu’il s’agit de billet à ordre ou 
de lettre de change, ne serait toujours que de cinq années cl non pas 
de trente. — (l’est aux juges du fait, bien entendu, à décider si l’acte 
invotjué par le créancier constitue seulement une simple renonciation, 
ou s’il contient une reconnaissance formant novation et substituant une 
dette ordinaire à la dette sui (jeneris qui existait d’abord (1). 

Il va sans dire que la renonciation n’a d’effet que contre celui de qui 
elle émane, ou ses représentants, et non contre les tiers. Ainsi la re¬ 
nonciation faite par un débiteur n’empêchera pas la prescription d’être 
utilement opposée, soit par ses co-débiteurs solidaires, soit par des cau¬ 
tions ou des tiers détenteurs d’immeubles hypothéqués à la dette. Il 
va sans dire aussi que la renonciation ne doit [las être étendue au tlelà 
des limites dans lesquelles elle a été faite, comme réciproejuement elle 
ne doit pas être restreinte en deçà. Ainsi, ou ne devra pas, si elle est 
conditionnelle, lui donner un eflet absolu, ni quand elle est faite au 
profit d’une seule personne, l’étendre à d’autres ; réciproquement, on 
ne pourra pas, si elle est pure et simple, la soumettre à telle ou telle 
condition, ni la restreindre au profit de tel des créanciers, quand elle 
est faite sans distinction et au profit de tous. 

Du reste, quand ou dit, comme nous l’avons fait, que la renonciation 
n’opère aucun changement dans le droit et le laisse seulement subsister 
tel qu’ii était, il est évident qu’il ne s’agit que delà renonciation à une 
prescription qui, bien qu’elle soit acquise par l’échéance du délai, 
n’est pas du moins consommée par l’invocation qu’en aurait faîte le 
bénéficiaire. Si, en ellet,la prescription était une fois consommée, c’est- 
à-dire si le bénéficiaire s’en était prévalu, il y aurait ou dès lors, au 
profit de celui-ci, soit extinction de l’obligation, soit translation de la 
propriété, et la renonciation qu’il ferait ensuite serait par conséquent 
l’attribution d’un droit nouveau à l’ex-créancier ou ex-propriétaire. La 
différence entre ces deux cas, de prescription simplement échue et de 
prescription déjà consommée, ne présentera pas, il est vrai, d’impor¬ 
tance pratique pour la prescription libératoire, puisque, la prescription 


{]) Alt. 189, C. com.; Troptong (),n”75-T7); Paris, f4janv. 1825; llej. 14 févr. 
I82G; Rej. 9 août 1831. 
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consommée laissant subsister l’obligation naturelle, comme on l^a vu 
|ilii$ haut (art. 22f9-IV), la renonciation aktrs ne sera qu’une consé¬ 
cration civile <le cette obligation, et non une création d’obligation. Mais 
il en serait autrement dans la prescription acquisitive. Cai ia prescrip¬ 
tion consomtïiée ayant alors anéanti complètement le droit du précé¬ 
dent |)ropriélaîre, la renonciation du possesseur est véritablement une 
rétrocession opérant transiation de profiriété, et pour laquelle le fisc 
serait dès lors fondé à exiger les droits de mutation. 

C'est donc avec raison, quoi (jiie dise M. Troplong (n* 75), que 
Ibinod, dans ce cas de prescription acquisitive consommée, exigeait au- 
Irefois un litre nouveau, et (pour les choses corporelles) une nouvelle 
tradition {ch. xiv, part. l). Sans doute ia tradition n'est plus nécessaire 
aujourd'hui que la propriété se transfère par l'etlét immédiat des con¬ 
ventions ; mais quant au litre nouveau, ou ne saurait le nier, puis- 
tju’ici, encore une fois, le possesseur est devenu propriétaire du bien, 
et que la restitution qu'il en fait est dès lors une véritable aliénation de 
sa part, et une acquisition nouvelle pour l’ex-propriétaire. 

Toutes les fois, au surplus, qu'on parle de renonciation à prescrip¬ 
tion, sans rien ajouter ni autrement préciser, c'est de la renonciation 
à la prescription simplement échue et iioii consouimée qu'il s'agit. Elle 
sente, en effet, est vraiment une simple renonciation; l'autre est, en 
matière réelle, une véritable aliénation. 

VIII. — Si la renonciation proprement dite n'est jamais une aliéna¬ 
tion, puisque le possesseur la fait avant d'être devenu projiriélaire 
du liien et (ju'elle a précisément pour objet de rcmpêcher de le de¬ 
venir, elle est du moins, en fait, pour ce possesseur, l’équivalent d’une 
aliénation, puisqu’il s'y dépouille de tout droit sur une chose dont il 
ne tiendrait qu'à lui d'être propriétaire à l'instant meme et d’un seul 
mot. l'our cette raison, la loi ne i)ermet la renonciation qu’à ceux qui 
peuvent aliéner, et tous ceux qui sont incapables de vendre sont par 
là même incapables de renoncer à la prescri|)lion. Ainsi, ce serait une 
renonciation nulle que celle qui serait faite par un mineur non éman- 
ci))é, par un interdit, par une femme mariée m)n autorisée, par un ju-o- 
digue non assisté de son conseil judiciaire, par des i>réfets ou autres 
administrateurs qui ne seraient pas munis de raulorisatiou nécessaire 
pour l’aliénation des biens de l'État, des communes, des hospices et 
autres établissements publics; et quant au mineur émancipé, comme 
il n’a capacité que quant aux revenus, il pourrait bien renoncer utile¬ 
ment à la prescription échue d'intérêts ou d'arrérages, mais non pas à 
celle du capital ou de la rente. 

On est d'accord à cet égard ; mais un autre point, qui nous paraît 
cependant également simple, fait ici difficulté et divise les auteurs. 
C'est celui de savoir si la renonciation qui ne peut pas être faite par 
l'interdit et le pupille peut l’être par leur tuteur, muni de l'autorisation 
qui lui serait nécessaire pour aliéner. Ainsi quand un tuteur renoncera 
à la prescription d'un immeuhle en vertu d’une autorisation donnée 
par le conseil de famille et homologuée par le tri b un ul civil sur les 
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conclusions (lu minislèn; public (art. 4o7'4o8), ia renonciation sera- 
t-elle valable? Pour notre part, nous n'hésitons pas h répondre affir¬ 
mativement, comme le fait M. Dalloz (ch. i, sect. 1 , art, % n® 3); niais 
la négative est enseignée par .M. Troplong (n'’* 80-8J), dont la solution 
et les niülifs sont adofités jiar M, Taulier (VJI, p, 445), et paraîtrait 
Têtre aussi par un ou plusieurs des professeurs de la faculté de Ihiris, 
si Tun en juge par les Itépétitions de M. Mourlon (p. 15). Malgré cela, 
nous croyons cette doctrine de M. Troplong inexacte et arbitraire. 

Que demande, en effet, la loi jîour permettre la renonciation? Elle 
demande, ni pins ni moins, que celui qui la consent ait capacité pour 
aliéner ie bien. Or le tuteur, quiind il est muni dTine autorisation ho¬ 
mologuée par le tribunal, ne peut-il [las aliéner les îinnieubles? s'il 
peut les aliéner, il peut donc par là même renoncer à leur prescription. 
On reconnaît que lu femme, du moment qu'elle est aiiforisée par le 
mari, qu'un préfet pour l’État et un maire pour sa commune, dn mo¬ 
ment qu’ils y sei’aient autorisés législativement, comme il est néces¬ 
saire pour l’aliénation des biens nationaux ou communaux, peuvent 
valablement renoncer (Troplong, n® 82), j‘>arce qu’ils sont dans le cas 
où ils peuvent aliéner; mais comment ne voit-on pas que, [lar cela 
même, le tuteur est en mesure de renoncer du moment qu’on a fait 
dans ce but ce qu’il fautlrait faire dans le luit d’aliéner? comment ne 
vüil-on pas (pie refuscT le droit de renoncer là où le droit d’aliéner 
existe, c’est aller plus loin que le Code, ajouter cà la loi et par conséquent 
faire de l’arb lira ire? 

On objecte que la renonciation équivaut, non pas à une aliénation 
ordinaire, mais à une aliénation gratuite, et que ce genre d’aliénation 
est absolument interdit au tuteur. Maison n’a pas pensé à la distinction 
qu i se présente ici tout naturellement. Si la prescription à laquelle il 
s’agit dft renoncer est un moyen de faire valoir un droit qu’il y a lieu de 
croire fondé, ou du moins qu’on peut supposer raisonnablement tel, 
alors, il est vrai, la renoncialion peut être considérée comme une alié¬ 
nation gratuite; mais alors aussi on ne trouvera jamais un tuteur, un 
conseil de famille, un ministère public et iin tribunal assez coupables 
pour demander, accorder et approuver l’auforisation de renoncer. Si, 
au confrairc, le droit qu’il s’agirait do faire valoir par la prsserîj>tion 
est manifeslement mal fondé, et ne devait être que la consécration 
d’une criante iniquité, alors, il est vrai, l’autorisation de renoncer 
]iourra bien être donnée et homologuée, mais alors aussi la l'cnoncia- 
tion serait un acte de justice dont rinaccomi>iissement pourrait bien, 
môme pécuniairement, nuire au mineur plus que lui profiter. N’ou¬ 
blions pas, en effet, que, même comme question tle spéculation et 
d’intérêt matériel, l’argent n’est jias tout beureusemenl; que le défaut 
de confiance, la déconsidération et les autres conséquences de l’im¬ 
probité peuvent souvent se traduire en pertes plus grandes que celle 
qui serait résultée du loyal abandon d’un bien auquel on n’uvait pas 
droit; que la Providence permet lieauooiqj plus souvent et de plus de 
manières que ne le pensent certaines gens, la réalisation du vieux pro- 
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verbe: Bim mal acfpds ne profite pas; et que ce sera quelquefois res¬ 
pecter te véritable intérêt du mineur, en même temps que la justice, 
que de renoncer pour lui à la prescription. 

On objecte encore que, la retionciation à la prescription étant une 
question de délicatesse et une atlaire de conscience, elle ne peut dès 
lors émaner que de la persomie intéressée elle-même, non de son re- 
présenliml; et M. Ti’oplong surtout, insistant fortement sur cette idée, 
nous dit que cette rcnoucialion n’est plus qu’un jeu, une tlérision et 
une source de dangers, si elle n’est pas ngoureusement personnelle à 
celui qui acquiert ou se libère, si on le fait hoynme ultra-délicat par 
procureur, si on lui impose à son insu l'abnégation chevaleresque d'un 
chrétien. Mais qui ne volt qn’il y a ici la même méprise et la même 
exagération t]ue plus haut? Que viennent faire ces idées d’abnégation 
chevalex’esipie et d’homme ultra-délicat, quand on vous dit que la 
renonciation ne devra pas avoir lieu et n’aura certainement pas lieu, 
grâce aux conditions requises, s’il y a seulement des doutes sérieux 
sur rillégitimité du droit de l’incapable, et qu’elle n’est possilile que 
quand cette illégitimité sera certaine? Sans doute on ne doit jaiiiais 
imposer à un incapable une abnégation chevaleresque.f et nous l’accor¬ 
dons sans peine; mais comment M. Troplong n’accorde-t-il pas aussi, 
récipro(jueiiieiil, qu’il faut toujours luî épargner un acte de friponnerie? 
Que .M. Troplong se rassure : css abnégations cbevaletesques, qu’il 
redoute tant, séiit mallieurenseiiient, dans nos mœurs, peu fréquen¬ 
tes et peu à craindre, et des actes d’iniprobité le sont assui’éinent 
beaucoup plus; en tout cas, c’est à ces derniers seulement que notre 
règle est applicable. Or il est bien évident que, si de purs actes d’abné¬ 
gation, de sacrifices et de générosité ne peuvent être convenablement 
acconijdis que par les intéressés en personne, il n’en est pas de même 
de ceux qui nous occupent ici, et que des tiers peuvent ap()récier 
ceux-ci pour autrui, aussi bien que pour eux-mêmes (et quelquefois 
mieux encore). Des questions de dévouement, de grandeur d’âme, de 
charité clirélieniie, comme en suppose ici M. Troplong, ne peuvent 
sans doute se lésoudrc que par les personnes eiles-memes; mais tout 
le monde peut résoudre pour tout le monde des questions de justice 
et de lovinité. 




— ^iijind vi imr €|iil la l^resicrlptlon peiii t'Irc' opiirtpiee 


2224 . — La prescription peut être opjiosée en tout étal de cause, 
iiiêmc devant la cour d’appel, à moins que la partie qui n’aurait pas 
opposé le moyen de la prescription ne doive, parles circonstances, 
être présumée y avoir renoncé. 

2225 . — Les créanciers, ou toute autre personne ayant inté¬ 
rêt à ce que la prcscripliou soit acquise, peuvent l’opposer, encore 
que le débiteur ou le ju'opriélaire y renonce. 
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I. La prescrijilion peut être opposée dans toutes les phases du procès, même 

après la mise en délibéré ou tes conclusions du ministère puîilic ; réponse 
à la doctrine contraire de M, SJuranion, èlais elle ne peut plus (‘être de¬ 
vant la Cour de cassation. 

II. L’art. 52Î5 n’esl que l'applicaliori du droit commun : réfutation des systèmes 

contraires. — La renonciation accomplie jteut être annulée quand il va eu 
fraude; mais comment la fraude doit-elle ici s'entendre et se prouver ? 

II). Non-seulement les créanciers proprement dits, mais aussi tous antres inté¬ 
ressés peuvent user de l'art. 2225. Critique des exemples inexacts donnés 
par M. Troplong. Autres exemples et observations. 


I. — La prescription étant un moyen extrême auquel il peut répu¬ 
gner de recourir même à l'appui d’un droit bien légitime (parce qu’il 
est rare qu’elle ne nuise pas, dans l’opinion publiqtie, à la considéra¬ 
tion de celui qui s’en sert), moyen qu’un plaitleur dès lors ne se dé¬ 
cidera souvent à employer que quand il verra ses autres moyens 
devenir insiiffisants par la tournure que prend le débat, la loi devait 
dotic permettre de l’invoquer en tout état de cause et jusqu’au der¬ 
nier moment, c’est-à-dire tant que la décision détinitive n’est pas pro¬ 
noncée. C’est aussi ce <jue fait notre art. 222i. 

Ainsi, celui qui, faute d’invoquer la prescription, a snceombé en 
première instance, pourra l’opposer en appel, puisque ce n’est pas une 
nouvelle demamie (art. 454, C. pr,), mais seulement un nouveau 
moyen à l’appui de la même prétention ; et non-seulement il pourra 
l’invoquer ainsi pour la première fois au second degré de juridiction, 
mais t! le pourra, pour ce second degré comme pour le premier, en 
tout état de la cause, tant que le procès dure encore et qu’il n’est pas 
tranché par le jugement d’appel. Il le pourrait donc, même pour une 
alTaire niise en délibéré, ou après les conclusions du ministère public. 
11 est vrai que M. Duranton (XXl-135) et un arrêt d’Orléans (du 13 
déc. 1822) décident le contraire ; mais nous pensons comme M. Trop- 
long {n" 95) que leur idée doit être rejetée. Elle est, suivant nous, 
contraire et au texte et à l’esprit de ta loi : au texte, puisque le Code 
nous dit de la manière la plus absolue que la prescription peut être 
opposée en tout état de cause, c’est-à-dire tant que la cause subsiste 
encore, en quelque état qu’elle soit, et la cause subsiste tant que le 
jugement n’est pas rendu ; à son esprit, puisque jusqu’au dernier mo¬ 
ment, aussi l>ien après qu’avant la mise en délibéré ou les conclusions 
du ministère public, le plaideur peut sentir la nécessité de recourir à ce 
moyeu extrême, et qu’il est même possible que ce soient précisément 
les conclusions du ministère public qui lui fassent sentir cette néces¬ 
sité. Aussi Cujas nous dit-il à cet égard : Prœscriptio qcaxdocuxql’e ante 
SENTESTiAM opponi poicst et l’oti peut dans le même sens tirer argu¬ 
ment de (leux arrêts, l’un de la Cour suprême du 7 nov, 1827, l’autre 
de Nanev du 11 fév. 1833. 

V 

Mais si la prescription peut être opposée toujours, à quelque mo¬ 
ment que ce soit, devant chacun des deux degrés de juridiction, elle 
ne peut l’être jf’amflis, au contraire, pas plus au début de l'instance 
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f|iip [lins tard, devant laConr de cassation, dès là qidelle ne l’a pas été 
devant les juges du fond. Il ne faut pas oublier;, en effet, que la Cour 
de cassation n’est pas un troisiènte degré de jui'îdiction, qu’elle n’est 
pas iiij véritable tribunal, et que Sa question qui s’agite devant elle, au 
lieu d’être celle qui se discutait précédemment, est toujours et unique- 
n.eui celle de savoir si, oui ou non, la décision qu’on attaque a violé la 
loi. Or comment piOiirrait-on casser un jugement comme violant la loi, 
parce qu’il n’ajqtlique jias une prescription que n’a pas invoquée le 
plaideur, alors que la loi défend, au contraire, au juge, et de la ma¬ 
nière la pkis ex[)ressc (art. 2223), d’ap[»Iic|ucr la prescription d’ofiiee? 
Sans doute si, par un autre motif, il y a cassation, la jjrescription 
pourra fort bien être opposée jiour la première fois devant le tribunal 
de renvoi, puisque devant ce tribunal tout est remis en question et le 
fond (le nouveau discuté, comme devant celui dont on a cassé le juge¬ 
ment I mais devant la Cour suprême, c’est impossible, puisqu’on ne 
peut ]nis s’y occuper du fond de l’affaire. 

Au reste, il faut évidemment, pour que le plaideur [misse opposer la 
prescription, qu’il n’ait pas présenté quelque moyen de défense, ou 
accompli quelque fait (soit pendant le [uocès, soit avanlj qui soient de 
nature à c(msti tuer une renonciation tacite. Il n’est pas besoind’ujouter 
qu'une renonciation formelle produirait le même effet, et que si la loi 
ne j)arle ici que de celle qui se ferait présumej' par les circonstances, 
c’est i>ar suite de cette idée que souvent les circonstances constitutives 
de la renonciation tacite se trouveront précisément dans les moyens 
invoqués, ou dans les actes mernes de procédure accomplis par le 
plaideur, qui veut ensuite, mais trop tard, recourir à la prescription. 

II. — be droit d’invoquer la prescription n’est pas un de ceux qui 
soient exclusivement attachés à la [lersonnej il appartient, au contraire, 
à Ions intéressés, et notamment aux créanciers de celui au profit du¬ 
quel la [n’escriplîon est accomplie. 

Telle est la disposition de l’art. 2225, disposition sur la portée pré¬ 
cise de laquelle le texte a soulevé des difficultés et fait naître plusieurs 
sysièmes. — La plupart des auteurs, notamment M. Troplong (n" 101), 
M. Dui anton (XXl-lSO) etM. Taulier (VU, p. 447) ne voiemt dans cet 
article (|iie l’application du droit commun, c’est-à-dire l’application, 
faite à notre matière de la prescription, des deux règles générales des 
art. I lOO et 1 lüT. Dans ce système, tant que celui au jirofit duquel la 
prescription est échue ne déclare pas s’il entend l’invoquer ou y re- 
iiuneer, son créancier peut l'invaquer à sa place, eu quoi il ne fait 
qu’exercer le droit de sou débiteur aux ternies de l’art, 1 iGG j que si, 
au contraire, ce débiteur a déclaré renoncer à la prescription, le 
créancier |>eut, imii.s pourvu que la renonciation ait été faite en fraude 
de ses droits, faire annuler cette renonciation pour s’appliquer le bé¬ 
néfice de la prescription, conrormément à l'art. L167. La disposition 
de l’art. 2225 ne serait donc ainsi (pi'une application des principes 
ordinaires. — D’après M. Vazcüle {1-352) etM. Dalloï: (/b'(?s£*.,p.243), 
notre article, au lieu d’être ainsi l'application du droit commun, en 
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serait, au contraire, une restriction, et ne permettrait aux créanciers 
(rinvofjuer la prescription échue au profit de leur débiteur qn'autant 
que celui-ci n'y a pas renoncé. Cos mots de l'article : encore <jite Icâéfn- 
teur y renonce^ signifieraient seulement: encore rpCxl néyliye de s'eu 
servir y et liii moment qu'il y aurait eu renonciation, le créancier ne 
pourrait plus rien faire. On eu lionne pour raison que Tusage ou la ré¬ 
pudiation de la prescription est une chose de conscience et de for inté¬ 
rieur, qu'on ne peut pas soumettre au contriMe d'un tiers. — D'autres 
enfin, notamment des professeurs de la faculté de Paris (à en juger 
par les répétitions de M. Monrlon, p. 10), enseignent que, loin d'être 
une restriction au droit commun, fart. 2:225 en est une extension et 
forme une règle à part, indépendante des art. 1166 et 1167, et qui 
permet aux créanciers et autres intéressés de tenir la renonciation de 
leur débiteur pour non avenue sans aucune condition de fraude. 

De ces trois sy^stènies, le premier seul nous paraît admissilile. 

Et d'abord, ceint de iMM. Vazeille et Dalloz se trouve condamné tout 
à la fois et par l'esprit et par le texte de notre art. 2225. — Qliant à 
son esprit, s'il était vrai que le législateur ait entendu refuser aux 
créanciers le droit de critiquer la renonciation de leur débiteur, comme 
étant un acte de conscience pour lequel on doit lui réserver toute li¬ 
berté, il leur aurait refusé de même le droit d’user de la prescription 
en son -lieu et place, et contre sa volonté, puisque ce droit porterait la 
même atteinte à sa liberté de conscience : si vous ne pouvez pas cri¬ 
tiquer la renonciation que j'ai faite, parce (jne ma conscience en est le 
seul juge, comment pouiTiez-vous davantage empêcher celle que je 
veux faire? Évideniinenl, si le législateur, par le motifqu'on lui prête, 
avait cru devoir écarter ici l'application de l'art. 1167, il efit écarté de 
même celle tie l’art. 1166. Ce motif, on elî'et, reviendrait à dire que 
le droit d’invoquer ou de répudier la prescription est un droit cxclu- 
sivetucnl attaché à la personne; en sorte que l’art. 1166 serait alors 
inapplicable d'après ses propres termes. ■— Le texte de notre art. 2225 
n'est j>as moins décisif, quand il dit que « les créanciers peuvent op- 
« poser lit prescription, encore que le débiteur y renonce^ » et c'est vai¬ 
nement que, pour éehapjter à cette dernière proposition, on prétend 
la restfeindre au simple cas d’un débiteur qui n’invoque pas la pres¬ 
cription, mais qui ne la répudie pas non plus et garde le silence à cet 
égard. Cette interprétation est doublement malheureuse; car, outre 
qu’il est par trop libre de Irailuire un débiteur qui renonce par un dé^ 
hiteur qui ne renonce pas et se contente de garder le silence, cette sin¬ 
gulière explication n'aboutirait d’ailleurs qu’à faire de la disposition 
un coutre-büii sens. L’article, en effet, signifierait que les créanciers 
peuvent opposer la prescription au nom de leur débiteur, îwme quand 
cetüi-ci ne l'oppose pas; or ce «ime (on encore que) serait absurde, 
puisque cette hypothèse d'un débiteur qui n'oppose pas la prescription 
est précisément la seule dans laquelle ses créanciers puissent l’o[)poser ; 
le non-exercice d'un droit par le débiteur est éviileinment la première 
condition nécessaire pour que les créanciers puissent l'exercer à sa 
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pîaco ! Comment voulez-vous dire qiCim vice-président pourra prési¬ 
der le tribunal, mémequanrl le président ne le fera pas; ou qu^in lieu- 
tenanl pourra commander la compagnie, même à défaut du capitaine ?... 
Ce système restrictif du droit commun est donc manifestement inac¬ 
ceptable (1). 

Quant au système diamétralement Oftpesé, il est vrai qidil n'a rien 
de contraire au texte de la loi, mais nous ne le croyons pas conforme 
à sa pensée. Comment admettre que le législateur ait été plus favo¬ 
rable aux créanciers et plus rigoureux contre le débiteur pour une 
renonciation à prescri[)tion que pour les donations elles-mêmes? Si 
cette renonciation est quelquefois faite sans motifs bien graves et pres¬ 
que par générosité, elle n'est quelrpiefois aussi que l'accomplissement 
d'un lie voir rigoureux ; et il est dès lors bien impossible lie croire que 
le législateur ait entendu permettre aux créauciers de la faire annuler 
absolument et toujours, alors qu’il ne leur permet de faire annuler une 
donation elle-même que sons la condition de fraude. 

C'est donc à la doctrine de MM. Troplong, Duranton et Taulier, qn'il 
faut ici s'en tenir, en disant que tant que le débiteur n’invoque pas la 
prescription, les créanciers peuvent l'invoquer en son lieu et place 
{art, 1166), et que s'il y renonce, ils peuvent faire annuler sa renon¬ 
ciation, en prouvant qu'elle est faite en fraude de leurs droits (art. 1167). 
Mais quand ta renonciation pourra-t-elle être considérée comme frau¬ 
duleuse? est-ce seulement quand il y aura fraude caractérisée, c’est-à- 
dire intention formelle du débiteur de faire tort à son créancier? Ici 
les jurisconsultes se divisent encore, et cette décision a permis à 
M. Mourlon de présenter notre article comme faisant naître sys¬ 
tèmes; mais comme ces dernières dissidences sont plutôt les subdivi¬ 
sions Pt les nuances d'un seul et môme système, nous avons cru plus 
logique de ne compter à cet égard que trois théories principales, dont 
l’une suit le droit commun, tandis que les deux autres s’en écartent, la 
première pour le restreindre, la seconde pour l'étendre. Quant à outre 
question particulière, qui nous paraît fort délicate à raison du mutisme 
du Code sur ce point, voici ce qui nous semble le plus conforme, soit 
à la nature de la prescription, soit à la combinaison des différentes 
dispositions analogues à la nôtre (art. 62^, 7S8, 882). En principe, la 
fraude est nécessaire ; mais elle n’aura pas besoin d'être directement 
prouvée par le créancier: du moment que celui-ci prouvera que la 
renonciation a été faite au préjudice de ses droits, c'est-à-dire qu'elle 
a causé ou augmenté l’insolvabilité de son débiteur, ce débiteur sera 
présumé, jusqu'à preuve contraire à faire par lui, avoir agi frauduleu¬ 
sement ; mais si celui-ci prouve à son tour qn'il était, à raison de cir¬ 
constances particulières, dans une ignorance excusable de son insolva¬ 
bilité ou qn'il a eu de très-légitimes motifs de faire sa renonciation, 
qui n’a vraiment été qu'un acte de rigoureuse justice, celte renoticia- 
tîon devrait être maintenue. En un mot, il doit, selon nous, suftire au 


(I) Bordeaux, 2l mars ; et 13 liée. 184S : I)ev. 46, 2, 545 j 48, 2, 438. 
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créancier de prouver le préjudice ; mais c'est ensuite aux juges d'ap¬ 
précier les circonstances pour décider si la renonciation doit être 
main tenue comme un acte que la probité connnandait d'accomplir, ou 
si elle doit être annulée comme le résultat, soit d'une intention cou¬ 
pable, soit au moins d’une délicatesse mal entendue. 

Quanti c’est d’un jiigemenl rendu contre le débitenr, iaute ptir lui 
d’avoir opposé la prescription ou sur la renonciation qu’il y a faite, 
que résulte le tort causé au créancier, celui-ci peut attaquer ce juge¬ 
ment, soit par appel, si l’appel est possible, soit parla tierce opposition 
dans le cas contraire (I). 

III. — Ce n’est pas seulement par les créanciers de celui qui néglige 
d’user de la prescription ou qui ta répudie que cette prescri|>tion peut 
être opposée ; c’est aussi, d’après notre article, par toutes autres per¬ 
sonnes ayant intérêt à la faire valoir. 

M. Troplong (n" 104) en donne pour exemples ; 1® la caution d'un 
débiteur qui renonce à la prescription acquise de sa dette ; et 2® le ga¬ 
rant d’un acquéreur qui, après avoir possédé l’immeuble pemlant 10 
à 20 ans avec titre et bonne foi, n’invoque pas ce moyen et se laisse 
déposséder. Or ces deux prétendus exemples sont inexacts tous deux, 
et ni l’un ni l’autre ne nous offre l’application de l’art. 2225. — 1® Celui 
qui cautionne une dette y est personnellement obligé, le créancier se 
trouve alors avoir deux débiteurs et il existe deux obligations. Dans 
ce cas, les circonstances qui ont fait prescrire l’obligation du débiteur 
principal au profit de celui-ci, ont aussi fait prescrire l’obligation de 
la caution au profit de cette caution ; d’où il suit que quand même le 
principal débiteur renoncerait à sa prescription, la caution, die, n'en 
resterait pas moins maîtresse d’invoijuer la sienne, sans avoir aucun 
besoin pour cela de faire anuuler la renonciation du premier. On ne 
rencontre donc pas ici l’application de l’art 2225, puisque cet article 
suppose une personne ayant intérêt à la prescription acquise par une 
autre et non par elle, une personne qui n’oppose que cette prescription 
d’une autre personne, et qui, s’il y a eu renonciation par celle-ci, a 
besoin de faire annuler celte renonciation. L’art. 2225, comme l'ex¬ 
plique très-bien M. Troplong lui-même, suppose une personne qui, en 
vertu des art. llüG el 1167, vient exercer le droit d’une autre, tandis 
qu’ici c’est son droit propre que la caution exerce, c’est pour son 
compte qu’elle agit, c’est une prescription accomplie pour elle-même 
qu’elle oppose, en sorte que son droit ne changerait pas, alors même 
que les art. 2225,1166 et 1167, seraient supprimés du Gode, — 2® De 
même, lorsque, comme vendeur ou à tout autre litre, je me trouve tenu 
de vous garantir la possession d’un immeuble, et que, recherché par 
vous après voire dépossession, j’échapperai à votre demande de ga¬ 
rantie en me fondant, comme le suppose M. Troplong, sur ce que 
vous n’êtcs dépossédé que par votre faute, ici encore il n’y aura pas 


(1) Troplong (o® 102}, Duranton (XXM50); arrêt du parlement de Paris du 22 
lévrier i70i. 
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application de notre article, puisque je ne parlerai pas de faire annuler 
votre renonciation, et que, quand tiiêine les art. “22â5, llOG et H67 
n'existeraient pas, je n’en pourrais pas moins vous dire que votre dé- 
possession n'est imputable qu'à vous et que vous en devez seul subir 
les conséquences. 

■ 

Il faut donc, pour avoir des cas d'application de notre règle, supposer 
une personne qui, d’une part, a besoin d'user de la prescription, et 
qui, d'autre part, ne peut invoquer que celle qui est acquise au tiers 
au nom duquel elle agit. —Ainsi, par exemple, lorsque vous me ven¬ 
dez un immeuble by[jothéqué à une dette par vous contractée, et que 
cette ilette vient à se prescrire (sans qu'il y ait prescription de l'hypo¬ 
thèque en elle-même), l'hyiiothèque se trouve éteinte, non pas par la 
prescription et d'après le 4“ de l'art. 2180, mais par l'extinction de l’o¬ 
bligation principale et d'après le l*’ de ce même article. Or, dans ce 
cas, j 'ai intérêt à invoquer la prescription de votre dette pour dégrever 
mon immeuble, et comme je ne puis l’invoquer qu'en exerçant votre 
droit et nou Jm'ept'oprio, c'est bien alors un cas d'application <Ie notre 
article. — Ainsi encore, si pendant que vous étiez en vole île prescrire 
un immeuble vous m'avez concédé sur cet immeuble un droit ipii n'est 
pas de nature à s’acquérir par prescription, y. ÿ., un flroit de passage, 
j'aurai intérêt, quand vous aurez acquis la prescription de l'iinmeuble, 
à invoquer et faire maintenir cette prescri|>tion, pour que ma servilude 
soit reconnue émaner du propriétaire du bien, et ce sera par consé¬ 
quent encore en cas d'application de notre article. Il en serait dilférem- 
nient, si le droit que je tiens de vous était prescriptible et que j'en eusse 
acquis la prescription en meme temps que vous acquériez celle de l’im¬ 
meuble : tlaiïs ce cas, comme dans celui de la caution, c'est la pres¬ 
cription personnellement acquise par moi que j'invoquerai, et la re¬ 
nonciation que vous pourriez faire à la vôtre ne me gênerait en rien. 

Uemarquons, au surplus, que quoiqu’on dise ici que la prescrip¬ 
tion est alors invoquée par dos intéressés autres que des créanciers, 
ces intéressés sont véritablement aussi des créanciers, en prenant Je 
mot dans son sens large : il ne leur est pas dù d'argent, il est vrai, 
mais il leur est dù autre chose, et celui qui a prescrit était vis-à- 
vis d'eux dans les liens d'une obligation. 11 est clair, en ellét, que quand 
vous me constituez un droit de servitude, vous prenez implicitement 
l’ohligadon de faire tout ce qui dépendra de vous pour que ce droit 
soit respecté ; et de même, en me vendant un immeuble hypothéqué 
à votre dette, vous vous obifgez, dans notre pensée commune, à le dé¬ 
grever dès que vous le pourrez. Dans les deux cas lionc (et il en serait 
de même dans tous autres) il existe une obligation, dans les deux cas 
je suis créancier, et c'est à ce titre que je puis invoquer les art. 2225, 
nOGet 1167. 


g 1. -- lniprc^crii»til>]O04. 

2226. — On ne peut prescrire le domaine des choses qui ne 
sont point dans le commerce. 
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2227. — I.’ lîtat, les établissements publics et les conununes 
sont soumis aux mêmes prescriptions cjue les particuliers et peuvent 
également les opposer. 

soiaRXAiRi;. 

L Les choses hors du commerce sont génénilerrient imprescriptibles, mais elles 
ne sont pas les seules, et la vh%\^^ Alienabite^ûvgo prescriptibüe^ nVst pas 
exacte aujûurdliüi. Erreur de 41. Maurlon. 

II, Soni impreBci'i pli blés les facultés naturelles et légales de Thomme, DiHerence 

entre une faculté et un droit, La faculic, qui devient prescriptible quand 
elle est transformée en simple droit, ne le devient pas par cela seul qu’un 
Mers simagine de signifier une défense de l’exercer. Erreur de M. Trop- 
long. 

III, Sonl également imprescriptibles les grandes rivières et lesrivagesde hi mer, 

lesquels sont irisusccpiibles de propriéié privée et par là même de servi¬ 
tudes. Dissentiment avec Touiller. — Il en est autrement des relais de la 
mer, 

IW Sont de même impresetiplibtes toutes les autres choses publiques, notamment 
tes places de guerre et les chemins. I.es places de guerre éîanl toutes classées 
officiellement, elles ne cessent d'être telles cl ne deviennent prescriptibles 
que par un acte de Lauiorilé* Il eu est de meme de ceux des chemins qui 
sont aussi classés. Quant aux chemins non classés, ils perdent leur qualité 
par la cessation de l'usage qui la leur donnait, et peuvent dès lors se pres¬ 
crire iniriiédialement. — Les diverses choses publiques, et notamment les 
églises, ne sont pas susceptibles de servitudes. Critique des doctrines de 
M* Troplong sur ces trois derniers points. 

V. Sont au contraire prescriptibles, et d'aj^rès Ica règles ordinaires, à la dlfTé- 
rence de Tancien droit, tous les biens ordinaires des établissements publics 
quelconques, des communes et meme de l'État. 

I, — Il est diverses classes de choses que leur nature ou la dispo¬ 
sition expresse de la loi rend imprescriptiblesj c’est-à-dire hors d’état 
de pouvoir s’acquénr ou de pouvoir se perdre parla prescriptiou; et 
au premier rang se trouvent en général celles qui sont hors du com¬ 
merce. 

Nous disons que les choses hors du commerce sont au premier rang 
des choses imprescriptibles : c’est assez dire qu’elles ne sont pas les 
seules. Il existe, en eiïet, des choses imprescriptililes quoiqu’elles 
soient dans le commerce; il n’y a point corrélation, comme on le croit 
quelquefois, entre le caractère d’aliénabilité ou d’inaliénahilité et celui 
de prescriplibilité ou d’imprescriptibilité : telles choses qui sont ina¬ 
liénables peuvent être prescriptibles, et réciprofiuenu'nt celles qui 
sont aliénables peuvent être imprescriptibles. M. Mourloii se trompe 
donc gravement, quand, après avoir dit que rinaliéiiabilité d’un bien 
n’a pas pour corrélatif son imprescriptibilité (ce qui est très-vrai), il 
ajoute que « raliénabililé des biens, au contraire, a toujours pour cor¬ 
rélatif nécessaire leur prescriptibilité, de sorte (jiie ^oit^ bien qui est alié¬ 
nable est prescriptible [p. 0). » C’est une erreur : si rinaliénahilité n'en¬ 
traîne pas forcément l’imprescriptibilité, cojiime on le voit’poiir les 
immeubles dotaux, qui sont prescriptibles après la séparation de 
biens, quoiqu’ils soient toujours inaliénables tant que le mariage dure 
(art. 1561), l’aliénabilité réciproquement n’entraîne pas non plus la 
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prescriptibilitc; car, sans parler des biens des mineurs et des Interdits 
qui sont iniprescriplibies tant que dure rinterdiclion ou la minorité 
(art. quoique pendant tout ce temps ils soient dans le com¬ 

merce et parfaitement aliénables (en sorte qu’ils sont précisément, ce 
que ida pas remarqué M. Moiirlouj dans le cas inverse des biens do¬ 
taux), on sait d’ailleurs que les servitudes qui ue sont point en même 
temps continues et apparentes ne peuvent pas non plus s’acquérir par 
prescription (art. C9I), quoiqu’elles ne soient nuilemcnt aliénables et 
hors du commerce. Ainsi, non-seulement la seconde proposition, celle 
que nie si explicitement M. llourlon, est tout aussi exacte que ia pre- 
mièic avec laquelle il la inet en o[iposition, mais il est même vrai de 
dire qu’elle est d’une exactitude plus profonde. Car si l’on voit coexister 
la i)7'escriptibilité avec Cinaliénabilité (pour les lilens dotaux), ce n’est 
du moins que momentanément en considération de ia personne à qui 
les choses appartiennent, non pour ces choses elles-niêmes, et on 
peut encore dire que le caractère d’inaliéiiabilité et de mise hors du 
commerce u’esl d’ailleurs pas complet, puisqu’on peut encore dans 
bien des cas aliéner un immeuble dolal (art. 1555, Ibotiet JoSSJ, 
tandis que la coexistence de Valiènabilitè avec Vimprescriptibilité^ sî 
elle se rencontre de même dans des cas où elle n’est admise que luo- 
mentanéinent et en considération de l’état des personnes, se rencontre 
en outre dans d’autres où elle est periiétuelle et inhérente aux choses 
elles-mêmes! On pourrait, en ne tenant pas compte de ce qui n’est 
qu’accidentel, écarter la première proposition et dire avec vérité que 
les ctioses qui sont complètement hors du commerce (en elles-mêmes 
et pour elles-mêmes) sont dès lors imprescriptibles (et telle est préci¬ 
sément la disposition de notre article) ; mais on ne peut pas écarter la 
seconde,et l’ancienuerègle: ergùpi'escriptihile^ est devenue 

aljsolumeut fausse depuis que le Code a restreint la prescriptibilUé des 
servitudes, 

II. — Au premier rang des choses qui sont hors du commerce et 
imprescriptibles, se trouve, la liberté de l’homme, et ou reconnaît im¬ 
prescriptibles aussi (sinon inaliénables, car elles n’ont pas toutes ce der¬ 
nier caractère) les diverses facultés par lesquelles cette liberté s’exerce. 
Ainsi, je suis bien libre de planter ou de bâtir sur mon terrain ou de le 
laisser en culture, comme je suis libre de me marier ou de rester céli¬ 
bataire, et si je laisse ce terrain nu pendant trente années et plus, 
celte circonstance ne fera pas naître au jn’ofit de mes voisins le droit 
de s’opposer aux constructions ou plantations que j’y voudrais faire 
plus tard. Quand il ne s’agit que d’un droit proprement dit, droit de 
servitude de créance ou autre, ce droit peut s’éteindre, soit par le 
simple non-usage, soit par l’exercice qu’un autre en fait à ma place \ 
mais ici, pour répéter, après M. Troplong, un mot fameux de M. Royer- 
Col lard, Wsf droit, c*ç$t une faculté; c’est un pouvoir qui 

d’une part ne saurait se perdre par le non-usage, parce qu’il est pré¬ 
cisément de sa nature de rester en réserve pour s’e.xercer à l’occasion 
selon les éventualités de la vie, et qui d’autre part ne peut pas davan- 
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tage. par la force même (les choses, être exercé par un tiers à ma 
place; c’est un pouvoir plus graïui et plus élevé que le tlroit, qui n’a 
jamais liesoiu, comme lui, du secours d’une action pour fonctionner, 
et qui s’exerce immédiatement et directement par un fait de l’agent, 
ce qui a fait dire que la faculté est de fait et non de droit, facti nonju- 
t'iSf en ce sens qw’eiie ne suppose pas un droit et une action propre et 
particulière qui préexistent (Dmiod, p. 80). Je pourrai donc laisser 
sommeiller ma faculté tant et aussi longtemps qu’il me plaira, sans 
jamais avoir à craindre qu’on la prétende éteinte par la prescription; 
car elle est imprescriptible. 

M. Troplong, qui développe parfaitement et longuement cette idée si 
Juste 112 et suiv.), y ajoute bientôt une précision, ou plutôt une 
contradiction, qu’on s’étonne d(i trouver là. Le savant magistrat en¬ 
seigne (n" 113} que si mon voisin, dont la maison de campagne jouit 
d’une belle vue par-dessus mes terres, s’imagine un beau matin de me 
signifier une défense de ne jamais bâtir sur ces mêmes terres, parce 
qu’une construction gênerait son point de vue; à partir de ce moment, 
ma laciillé de bâtir sera prescriptible et se prescrira, de sorte que si, 
an lieu de résister à la défense par des actes contraires, je reste trente 
années sans bâtir, je n’aurai plus le droit de bâtir ensuite! Il invoque 
à l’appui de cette solution (mais bien à tort, hâtons-nous de le dire) 
Despeisses, Lhinod et M. l’ardessus. 

Qui ne voit combien cette doctrine est inacceptable? qui ne voit que 
la défense du voisin m’étant faite sans aucun fondement, ni réel ni 
même prétendu, sans l’ombre d’un droit de sa part, j’ai dès lors pu 
et dii la regarder comme une mauvaise plaisanterie ou un acte de 
folie dont je n’avais aucun compte à tenir; que cet acte étant souve¬ 
rainement ridicule et insignifiant, les choses sont restées après lui ce 
qu’elles étaient avant, en sorte que trente, quarante, cinquante années 
d’inaction ne m’empêclieront pas d’user de ma faculté de bâtir quand 
il me conviendra de le faire? Sans doute il en serait autrenient si 
(parce que la prohibition du voisin serait basée sur un droit au moins 
apparent, ou à raison de quelque autre circonstance particulière} le si¬ 
lence du propriétaire qui a reçu la défense constituait un acquiesce¬ 
ment à la prohibition. C’est ce que suppose Despeisses, quand il nous 
parle d’un propriétaire (pii, « déférant à celte prohibition^ ne s’est pas 
servi de la faculté durant trente ans. » Mais quand on suppose pure- 
metit et simplement, comme M. ïroplong, un fou qui me défend de 
bâtir sur ma terre uniquement parce qu’il lui plaît de me le défendre, 
il est en vérité liien clair que je ne suis pas tenu de perdre mon temps 
à lui répondre, et qu’il n’y a rien dès lors à induire de mon silence. 
C’est précisément ce qu’enseigne M. Pardessus, que M, Troplong n’a pu 
invoquer ici que pour l’avoir mal lu, et qui, quoique présentant une 
iiypothèse beaucoup plus favorable que celle du savant magistrat, 
nous dit que le silence de trente années ne peut néanmoins faire pré¬ 
sumer la volonté, parce que « celui qui a reçu la signification dont il 
s’agit a pu n’en tenir aucun compte (t. 276).» Uunod, à son tour, 
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n^est pas plus favorable ; car il explique seulement, à l'endroit cité par 
M, Troplong, cf que la faculté, qui est imprescriptible, tandis qu’elle 
«conserve sa nature, devient prescriptible quand ou l’assujettit à une 
«convention, parce qu’alors elle est dénaturée et changée en un droit 
« formé et particulier (p. 89-90], » Or où est ici la convention qui trans¬ 
forme ma faculté de bâtir en un simple droit de bâtir, désormais 
prescriptible par trente ans? Il est bien clair qu’il n’y en a pas, puisque, 
d’une part, aucune convention n’a eu lieu entre mon voisin et moi, 
et que si, d’autre part, on s’i ni agi liait, par impossible, de voir une con¬ 
vention dans les faits îniliqués, cette convention, bien loin de m’attri¬ 
buer le droit de bâtir, consisterait au contraire en une promesse â 
moi demandée et par moi consentie de ne pm bâtivy d’où la consé¬ 
quence qu’il ne serait besoin ni de trente années ni de dix années, ni 
d’une année pour que le voisin pût s’opposer à toute construction que 
je voudrais faire ; il pourrait, du moment qu’une telle convention serait 
reconnue exister, s’y opposer aussi bien après quelques mois ou quel¬ 
ques jours qii’après trente ans. La solution de M. Troplong est donc 
bien une doctrine, et disons franchement une erreur, à lui person¬ 
nelle ; et nous sommes convaincu que le savant magistrat lui-môme, 
si jamais il recevait une signification de ce genre, oublierait ce qu’il 
a écril sur ce point et n’aurait pas «l’autre idée que de rire d’une pa¬ 
reille pièce, sans songera la prendre au sérieux. 

111.— Sont hors du commerce et imprescriptibles comme n’étant 
pas susceptibles de propriété privée et ne pouvant appartenir «pi’à la 
nation, au domaine public de l’Ktat, les Jleuves et autres rivières na¬ 
vigables, ainsi que les rivages de la mer. (Quant à la mer elle-même, 
elle n’est pas même susceptible d’appartenir à un peuple, sa nature 
résiste à toute appropriation même publique, et elle reste nécessaire¬ 
ment chose nuUius et commune à tous les hommes.) 

Toullier (lH-479) enseigne que si les rivages de la mer et autres 
choses publiques ne peuvent [las s’acquérir par prescription, elles 
peuvent du moins, parce moyen, être grevées de servitudes, et que 
dès lors une possession suffisante pourrait faire acquérir à des indi¬ 
vidus le droit d’avoir «les moulins sur une rivière navigable, ou des 
pêcheries et prises d’eau sur les rivages de la mer. Nous pensons 
comme M. Troplong {n“ 150) que cette idée n’est pas exacte. Du mo¬ 
ment qu’une chose est hors du commerce, elle n’est susce[)tîble 
d’aucun droit privé ; et puisr|u’ellc répugne par sa nature à subir le 
droit «le propriété, elle répugne donc par cela même à subir tout droit 
qui serait un démembrement de cette propriété : toute chose insus¬ 
ceptible du droit de propriété est par là même insusceptible des droits 
réels d’usufruit, d’usage et de servitudes quelconques qui sont do la 
même nature et du même ordre que le premier. Que ceci n’ait pas été 
compris autrefois, c’est tout simple : dans un ordre de choses où l’on 
ne savait pas même distinguer le droit public et le droit privé, où l’un 
etTautre étaient telleineut confondus et identifiés que le droit rie pro¬ 
priété embrassait tout, à ce point que le propriétaire territorial d’une 
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localité te seigneur) avait à ce titre sur les hommes et les 

choses (le cette localité, tons les droits possibles, le droit de justice, 
par exemple, et partant celui d'avoir ses greffiers à lui, ses Imissiers 
à loi, ses notaires;» lui; dans im système où l’idée du pouvoir ptthlic, 
conçu rationnellement et comme indépendant de la puissance privée 
rpii convient seule aux particuliers, a mis huit cents ans à se dégager 
lentement et péniblement (I); dans un tel système on ne pouvait pas 
trouver étrange de reconnaître un droit de servitude à un particulier 
sur une cliose pnblîrjue. Mais aujourd’hui, sous les principes rationnels 
de notre législation moderne, il en est autrement ; par là méine, en¬ 
core une fois, qu’une chose est insnsccptiblc du droit de propriété, elle 
est par là même insusceptible d'un droit de servitude; et les possessions 
du genre de celles qui nous occupent ne peuvent plus être regardées 
que comme maintenues par tolérance, non comme reposant sur un 


droit positif et vigoureux. 

L’art, 538, en mettant les grandes rivières et les rivages de la mer 
au rang des choses qui font partie du domaine public et ne sont pas 
susceptibles de propriété privée, y met aussi les lais ou relais de la 
mer; niais c’est à tort. Ces lais ou relais, en elfet, c'esl-à-dirc les ter¬ 
rains que la mer laisse définitivement à découvert après les avoir oc¬ 
cupés plus ou moins longtemps, sont, comme tous autres terrains, 
susceptibles de propriété privée ; ils tombent dans le doniaine^iri'yé de 
l'État, avec les prés, bois, forêts et autres biens ordinaires qui le com¬ 
posent, et la preuve s’en trouve dans l'art. 41 de la loi du 10 septembre 
Î8Ü7, qui permet de les aliéner sans loi spéciale. Ces terrains, qui 
n'ont aucune destination publique, et ne'servent à l’Etat que par les 
revenus qu’ils lui donnent, sont donc des biens ordinaires, susceptibles 
dès lors (le se prescrire conformément à l'art, 2227 (2). 

IV. — Sont également hors du commerce et imprescriptibles; 
l” toutes les voies publiques, routes, rues, places et promenades, 
appartenant soit h l’Etat, soit aux départements, soit aux communes ; 
2“ les havres, rades et ports; 3” les forteresses, remparts, fossés et 


(1) On sait que le régime féodut, dont le nôtre n’est qu’une transformation et un 
perfectionnement, s’était étahlL à la fin du \® siècle (98T-1000), et qu’il n'a subi la 
transformation qui devait enfin supprimer les pouvoirs publics seigneuriaux (par 
conséquent tWtiu'due/jr) qu’à la fin du \v]ii« siècle (178!)-1800). Mémesous Louis XJ V. 
Louis XV et Louis XVI, les seigneurs avaient encore leurs justices, leurs sergents, 
leurs tabellions, à côté des justices et officiers du roi, qui n’était que le premier sei¬ 
gneur de Fr.'ince -, et la Révolution framjaise a pu seule arriver au pouvoir public 
un, indivisible et collecUf. 

(2) froudhon(Dom. .. V-7l2i. Vazeille (n** 87), Üuranton {XXI-Jfi6), Troplong 
(no 162.1; arr. de Cass. 8 nov. 1824; S mars 1880; 18 mai 1830; )6nuv. (842 ; 
2janv, 1844; n nov. 1862 (Dali. 43, 1,29; 44, 1,79; 63. 1,105). — L'expression 
('ûf^delu mer, qui s’entend quebiuefois comme synonyme de relais, est enlendue 
par d’autres personnes comme signifiant les petites alluvions que la mer vient dé¬ 
poser peu à peu sur le rivage - ainsi les lais font partie <lu rivage et sont dès lors 
chose publique. C’est en ce sens que nous avons pris le mot dans notre explication 
de l'art, 538, explication dans laquelle U l'nul suppléer l’observaiion que nous faisons 
ici pour les relais et que nous y avions oiuise. 
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autres parties (les fortifications des places de guerre; 4*’ les églises, 
cimetières et momiments publics quelconqnesj même ceux qui ne sont 
qu’un objet de pure curiosité, comme !a tour Saint-Jacques, de Paris, 
et la maison carrée, de Nîmes. On sait, en effet, que les départements 
et les communes ont, comme l’État, un domaine public avec leur lio- 
maiiic privé, qu’ils ont, comme l’État, des choses pHbiiques, et du 
moment qu’un objet est chose publitiue, il est par cela mênve ttnprcs- 
criptiblc, peu importe à qui il appartient, puisque ce caractère le rend 
insusceptible de propriété privée. 

Les diiïérentes choses dont nous parlons en ce moment ont ceci de 
particulier, qu’elles peuvent cesser d’être choses pid>liqups et devenir 
ciioses privées, biens ordinaires : une église peut cesser d’clre destinée 
à rexercîce du culte et devenir un magasin ou un atelier; une place 
de guerre peut être démantelée et voir ses fortifications démolies ou 
abandonnées ; un cliemin public peut être abandonné et devenir un 
terrain ordinaire. Dans ce cas, il est clair que ces choses deviennent 
susceptibles de prescrijilion, comme te reconnaît la fin de l’art. 541. 

Mais que faut-il pour que la chose publique cesse d’être telle? suffit- 
il qu’eu lait elle soit depuis longtemps détournée de sa destination, ou 
faut-îl qu’un acte de l’autorité soit intervenu à cet égard ? La généra¬ 
lité des auteurs a fait à cette question une réponse qui, malgré la 
contradiction de .M. Troplong, nous paraît parfaitement juridique. Si 
c’est |)ar un acte de l’autorité que l’objet a été mis au rang des choses 
publiques, il ii’en peut sortir que par l’acte usité dans ce but ; mais si, 
au contraire, il n’a été chose publique que par l’usage que le public 
en a fait, sans aucune consécration officielle, le simple usage contraire, 
c’est-à-dire le fait môme de l’abandon peut lui enlever cette qualité. 
Ainsi, comme une place de guerre ne peut jamais être telle que par 
une déclaration de l’autorité, et que toutes les places,de guerre, sans 
exception, sont officiellement classées, l’une d’elles ne pourra perdre 
ce caractère que quand une décision du ’gouvernement le lui enlè¬ 
vera (L. des 8--I0 jiiill. 1791, art. 1 et 4). Pour les chemins publics, 
au contraire, commejl en est qui n’oiit jamais été classés (il y en avait 
beaucoup autrefois et il y en a peu aujourd’hui; mais il en existe cer¬ 
tainement encore), ceux qui l’ont été ne pourront perdre leur caractère 
que par un acte de déclassement, les autres le perdront par le seul fait 
d’un non-usage suffisamment prolongé. 

M. Troplong, qui reconnaît la justesse de cette doctrine quant aux 
places de guerre (n*» 174), la repousse pour les chemins (n® 103) et veut 
que tout chemin, sans distinction et qu’il soit ou non classé, puisse se 
dénaturer et devenir prescriptible par le simple non-usage. Or n’est- 
ce pas là nue erreur et une coutradiction? si le classement officiel doit 
produire son effet quant aux places de guerre, pourquoi ne le produi¬ 
rait-il pas quant aux chemins? M. Troplong nous dit que celte diffé¬ 
rence tient à ce que les places de guerre sont toutes classées, tandis 
que les chemins ne le sont pas tous. .Mais qu’importe ceci? De ce que 
les chemins ne sont pas tous classés, il s’ensuit très-bien que tous 
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n^iuront pas besoin d’être déclassés; mais pour ceux qui le sont, la 
circonstance que certains antres ne le sont pas ne saurait certes empê¬ 
cher les premiers de recevoir l’effet du classement dont ils ont été 
l’objet. En un mot, quand un chemin n’est pas classé, il n’est chemin 
que par l’usage que le public en fait, et du momefit que cet tisage cesse 
absolument, sa nature de chemin cesse par là même; mais quand le 
chemin est tel par déclaration de rautorité, le non-usage ne saurait 
changer sa nature, c’est alors un chemin dont on n’use pas, mais c’est 
toujours un chemin, et il ne peut perdre sa qualité que i)ar une décla¬ 
ration contraire à celle qui la lui a donnée {*)■ 

Du moment qu’un chemin, classé ou non, a été l’objet d’un arrêté 
de déclasse nient, il devient à l’instant un terrain ordinaire, prescrip¬ 
tible comme tout autre, et trente années de possession le feront ac¬ 
quérir. Mais quand il n’y a eu ni classement ni déclassement du che¬ 
min, combien faudrad-îl d’années de non-usage par le public et de 
possession par le particulier pour le faire acquérir à celui-ci? M. Trop- 
long, qui, bien entendu, applique ici à tous les chemins, môme à ceux 
qui sont classés, la question que nous posons seulement pour les non- 
classés {puisque pour lui le classement d’un chemin est une chose f]ui 
ne signifie rien), enseigne 163) qu’il faudra toujours, et nécessai¬ 
rement, deux délais successifs : un premier, qui selon les cas pour- 
raitn’être que de vingt ans, mais qui pourrait aussi s'étendre à quarante 
ou cinquante, pour transformer la chose publique en chose privée, par 
le non-usage du public ; puis un second, qui ne peut commencer que 
quand le premier est accompli et qui sera invariablement de trente ans, 
pour faire acquérir le terrain au particulier au moyen de la possession 
de celui-ci. D’après le savant magistrat, Il est impossible que la mênie 
période serve tout à la fois à transformer la chose publique en chose 
privée et à la faire acquérir au possesseur : c’est impossible, puisque 
la chose étant imprescriptible tant (pi’ellc n’a pas cessé d’être publi¬ 
que, c’est inutilement qu’elle est alors possédée par le particulier, dont 
la |ïossession ne commence à être utile que quand la chose a cessé 
d’être publique... Nous ne saurions adopter celte idée, et nous pen¬ 
sons avec iM. Vazeille que la possession privative, pendant trente ans, 
d’un chemin non classé, suffit pour produire le double effet de 
transformer ce chemin eti chose privée et de l’attribuer en propriété 
au possesseur; nous pensons que les deux effets se produisent simul¬ 
tanément et cumulativement sous l’influence de cette possession tren- 
tenaire. Lorsqu’un chemin, en effet, n’est pas classé comme tel, il 
n’est chemin, il n’est une chose publique, que par Tusage même que le 
public en fait, que par le fait du passage des habitants ; en sorte que, 
du moment que cesse complètement et rigoureusement cet usage du 
public, ce passage des habitants, à l’instant meme le terrain cesse 
d’être chemin. Sans doute la cessation du fait de passer, et dès lors la 


(1) Isîimbert no 74), Cormeiiin (3* édit., p. 2Ce), Robiou iChem. vie. 

p. 46), llcnnequin (Journ. des cons. mwm'c., It, p, 68). 
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cesàatîon de ],i nature de chemin public, peut, selon les cas, urètre 
<5110 provisoire et momentanée, ou devenir définitive par sa prolon¬ 
gation, en sorte {|ue, dans les premiers temps, on ne sait pas encore 
<]iiel sera le résultat j mais rjuand, en fin de compte, cette cessation 
absolue et rigoureuse de tout passage aura duré trente années consé¬ 
cutives, il sera bien nianifesle tjue ce terrain, cpii encore une fuis n^était 
chemin que par le fait du passage, et qui a cessé de l’étre par f'ubsence 
de ce lait, a cessé de Têtre dès le commencement des trente années, 
puisque c'est dès ce commencement qu'on a complètement et défini¬ 
tivement cessé d'y passer. Lors donc qu’un particulier s'empare d'un 
chemin non classé, qu'il le possède rigoureusement comme chose 
sienne (par exemple eu le fermant par des clôtures (piî le réunissent 
a son terrain et ne laissent plus passer personne), et que cel état de 
choses se continue paisiblement pendant trente ans, ce particulier 
devient propriétaire de cet ancien chemin. Ü'une part, en eftet, cel 
ancien chemin, d'après ce qui vient d’être dit, a cessé d'êti’c chemin 
depuis trente ans et se trouve, par le résultat définitif, avoir été pres¬ 
criptible dejniis lors ; et, d'autre part, il a été depuis ce temps possédé 
avec toutes les conditions voulues pour prescrire... ïl en serait autre¬ 
ment, d'après l'explication donnée ci-dessus, si ce chemin était classé 
et qu’il n'y eût pas eu déclassement. 

Oisons en terminant que pour les choses publiques dont nous venons 
de parler dans en n® IV, comme pour celles du n® III, racquisilion d’un 
droit de servitude n’est pas possible. Sans doute les particuliers pour¬ 
ront exercer des droits sm* ces choses, et ceux, par exemple, qui ont 
leurs propriétés sur des routes, rues, places ou promenades publiques 
pourront percer sur elles des sorties ou y prendre des vues; car ce n'est 
pas là s’attribuer une servitude sur la chose, c’est, au contraire, s’en 
servir précisément selon sa destination. Mais quant à des servitudes 
véritaliles, comme serait celle oneris ferendî cpi’im propriétaire voisin 
s’arrogerait sur une église ou autre édifice public, elles ne sauraient 
s'acquérir par la possession, si prolongée qu’elle fût. M. Troploiig 
{n® 173) en croit l'acquisition possible quand il s'agit d'une église qui 
n’est pas un édifice mommiental, une œuvre d'art; mais cette idéeiie 
saurait être admise, car le Code ne fait pas cette distinction pour dé¬ 
clarer les choses publitpies irtqyrescriptibles. Sans doute les di-oits de 
celte sorte qui ont pu être acquis avant le Code devraient être res¬ 
pectés et on ne pourrait en dégrever un monument que par expro¬ 
priation pour cause d’utilité publique et moyennant indemnité. Mais 
depuis que les choses publiques sont nettement reconnues imprescrip¬ 
tibles par lu législation, de pareilles servitudes ne peuvent plus s'ac¬ 
quérir, parce (pie, comme nous l'avons dit au n® lïl, une chose insus- 
ceplible de propriété privée est insusceplible de tout droit de servitude 
parla même, et que dire qu’une chose est imprescriptible, c’est dire que 
la prescription 11 e peut avoir aucune action sur elle ( 1 ). 

( 1 ) VùJf. Duranton (XXI-iSî); Rej. IS juUI. 1638; Orléans, 26 juill. 1846 (Dev., 
38, 1. Tti»; 4ü, 2, 514). 
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W — Si tontes les choses [inbliqnes, soit de PEtnt, soit des com¬ 
munes eües-mênies, sont imprescriptibles^ nous avons dit qu'elles ne 
le sont lias seules, et nous aurons nolamiuent à nous occuper plus loin 
de rini]>rescriptibilitê îles biens tles mineurs, des Interdils et des 
femmes dotales. Mais réciproquement il ne faut pas croire que toutes 
les choses appartenant à l'Etal ou aux communes soient imprescripti¬ 
bles : ce sont seulement celles qui composent leur domaine public ; 
et quant à celles qui constituent leur domaine privé, lesquelles ne sont 
quodes biens ordinaires, bois, prés, vignes, teri’os arables, etc., elles 
sont prescriptibles d'après les mêmes règles que les biens des parti¬ 
culiers; etî?/ce versa, l'Etat et les comnuuies peuvent également invo¬ 
quer ces mêmes règles, établies à leur profit comme contre eux. Il en 
est de même de tous établissements publics. 

Il n'en était pas ainsi dans notre ancien droit. L'Etat, les communes 
et les établissements publics, soit laïcs, soit religieux surtout, y jouis¬ 
saient de privilèges que le droit intermédiaire est venu amoindrir et 
que notre Code supprime complètement. , 

Autrefois les biens formant le domaine de TEfat étaient innliéuabies 
et inqu’escriptiblcs, en vertu de diverses lois dont la principale élait la 
fameuse ordonnance de Moulins <ie février loOü. Ce caractère d’ina- 
liénabilité et (i'imprescrif)tibilîtc, si étrange qu'il puisse paraître au¬ 
jourd'hui, était parfailcjnetiL raisoiinablc alors; il était même une 
véritable nécessité, dans Tintérêt des peuples, en présence de la puis¬ 
sance aiisolue des rois et de l'avidité des courtisans; et sur ce point 
comme sur beaucoup d'autres du régime féodal (si décrié, mais si peu 
étudié, ainsi qu'il en a été depuis de l'époque révolutionnaire), ce serait 
foi’t mal juger, que dé juger d'après nos idées et nos mœurs modernes. 
— Lors de la révolution et après la suppression de l’état de choses 
qui rendait désormais inutiles ces anciennes précautions, la loi du 
22 novembre 1790, eu laissant subsister l'inaliéuabilitéet ritnprescrip- 
libilité de ceux des biens domaniaux que les rois avaient précédem¬ 
ment concédés nonobstant la prohibition, disposa qu'à l'avenir les 
biens de l’État pourraient être aliétiés en vertu d’une loi {art. 8) et 
qu'ils seraient prescriptibles par quarante ans; plus tard, une loi du 

ventôse an Vli (14 mars 1799) permit aux détenteurs de biens do¬ 
maniaux d’en devenir propriétaires en payant le quart de leur valeur ; 
puis le Code, allant plus loin, mit tous les biet>s de l'Étal, par notre 
art. 2227, sur la môme ligne, quant à la prescription, que les biens 
des propriétaires ; et comme cette disposition ne devait mettre à l'abri 
ceux de ces détenteurs qui n'avaient pas juste titre et bonne foi (rie 
manière à pouvoir prescrire par dix à vingt ans) qu'au bout de trente 
années de la publication du Code, c'est à-dire en 1834, la restauration 
crut utile d’abréger ce délai de quelques années encore, et une der¬ 
nière loi, du 20 mars 1820, déclara que la prescription serait acquise 
et les détenteurs mis à l’abii de toute recherche du Trésor,après trente 
ans de la promulgation de la loi de l'an VII, c'est-à-dire le 14 mars 
4829. — La combinaison de ces lois de l’an VII et de 1820 avec notre 
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art. 22“27 a fait naître une difficulté que la jiirispnulence a sagement 
résolue. L'administration des domaines prétendait que l'art. 2227 ne 
concernait nnllenient les domaines qui avaient été engagés autrefois 
sous l’empire de rinaliénabilité des biens de l'État^ que ces doniaînes 
n’étaient régis que par les lois de l'an Vil et de 1820, et que par con¬ 
séquent il n'y avait pas lieUj par un possesseur (pour échapper aux 
recherches plus tôt encore que par le bénéfice de la loi de 1820) d‘in- 
voquer d’après le di’oît commun la prescriptionde dix ou vingt ans, en 
se fondant sur le juste litre cl la lionne foi qui avaient pu accompa¬ 
gner l'acquisition par lut faite d'un précédent engagiste (art. 2227 
et 2205). Mais cette prétenlioji, admise d'abord par lu cour de Colmar 
(18 mars 1830), a bientôt été condamnée par tous les arrêts, et avec 
raison, puisque l’arl. 2227 porte une règle générale et absolue qui, 
non-seulement par ses termes, mais aussi et surtout par la nature 
môtne de la loi dont il fait partie, place tous les biens privés de l'Etat, 
complètement et sans distinction, au niênic rang que les biens des 
particuliers. Remarquons, en effet, qu’il ne s'agît pas ici d'une loi ordi¬ 
naire spéciale, comme celle de 1700, mais de la loi générale, de notre 
système complet de législation civile, du Godé enfin, qui dès lors ne 
s’appliipie pas seulement à tels liiens de l’État, mais à tons les biens 
de l’Etat sans exception ni restriction, et par conséquent aux domaines 
engagés comme aux autres (I), 

Quant aux comtnnties et aux divers établissements publics, leurs 
biens étaient aliénables, mais ils jouissaient presque partout d’avantages 
privilégiés pour la prescription. Au iîeu de trente ans, tenr prescription 
(sauf (juelqnes provinces dans lesquelles on leur iqjpliqnait le droit 
cominun) ne s’accomplissait que jmr quarante. Quelques-imes même 
des corporations religieuses ne subissaient que la prescription cente¬ 
naire, Bien pins, le fameux ordre de Malle prétendait à l’imprescrlp- 
tibililé, et si quelques parlements la lui refusaient, pour le restreindre à 
la prescription de cent ans, elle lui était reconnue par d’autres, nolatn- 
incnt par ceux de Paris et de Toulouse, ainsi que par le grand conseil 
du roi (Toi’i'Merlin, Prescript.). 

Aujourd’hui la règle est la même pour tous les biens privés, sans 
aucune exception ni distinction, quel que soit leur propriélaîre. Qu’ils 
aj)partietment à des parliculiers, à des comnuines, à des hospices, à 
des fabriques, à des établissements publics quelconques, soit laïcs, soit 
religieux, ou enfin à l'Etat lui-même, les règles seront toujours celles 
qui vont être exposées ci-dessous, et la prescription la plus longue 
(et toujours applicable à défaut d'une plus courte) ne sera jamais que 
celle de (rente ans. 


(1) Auiiens, m fév. 1830 ; Hej„ Siiiai 1832; Kej., lO mai 1832 ; Cass., 9 juill, l833; 
Hej.,0 juin 1831 ; Rej., 4 fév. 1835; Rej., 21 août 1838 (Dev. 34, 1, G33j 35, I, 
893,38,1,811). 
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CHAFITIÜ': Il 


DE LA POSSESSION' 


La possession, maltére foit imporlatue dans l'étude du droit, eûl pu clie l’oLjet 
d'un litre pîuliculier et l'on sait que Polliier lui avait en elTet consacré «n traité 
spécial ; mats comme elle se rattache surtout très-intimement à la matière de la pres¬ 
cription (puisqu’elle est la cause efficiente de la prescription ac.quisiiive), c'est 
comme partie intégrante de cette matière que le Code s'en occupe, en lui consacrant 
ce chapitre et le suivant. Le chapitre 111, en clîel, malgré suii titre si large, ne s'oc¬ 
cupe que de Tiin des vices de la possession {la précarité). — Des huit articles que 
notre chapitre donne à la possession, te premier, qui u'en présente que la défini¬ 
tion, est le seul qui s'occupe des généralités de la matière, et nous aurons ù le 
compléter en parlonl de la nature et des principales espèces de la possession, des 
avantages légautt qu'elle procure et nutarninent des actions qui la proiégent, enfin 
des causes par lesquelles elle s’acquiert, se conserve et se perd ; — les six qui suivent 
(2229-2231J indiquent et développent les qualités que doit avoir la posse.^ision pour 
opérer la proscription ; — le dernier s'occupe de la jonction de lu possession d'un 
successeur à celle de son auteur. 


§ !■— Défliiitinii rt iiutiire iltv lu iio»i.tieK!iiloii, iiTtinttiîre;* i imr 

leNqurlICN ello hc euuHervc et kc 

2228, — Lit possession est la détenlion ou la jouissance d’nne 
chose ou d'un droit, que nous tenons ou que nous exer çoïis par 
nous-rriônies, ou par un autre qui la lient ou qui l’exerce en notre 
nom. 


somirtAiRi;. 


I. Ce qu’on entend par possession. Ce mot implique l’idée de maîtrise, et 11 n’y a 

de possesseur que celui qui détient anùm domini, Uéfutation de la doc¬ 
trine contraire de M. Troplong. 

II. L'usufruiUer, en même temps qu'il est détenteur précaire (pour la nue 

propriété), est aussi possesseur (pour son usufruit). 11 en est autrement du 
locataire d’immeubles, parce que son droit n'esl pas réel. Renvoi pour la 
réfutation de la doctrine contraire de M. Troplong. 

III. Ëfi'ets et avantages de la possession. Actions possessoîres et conditions de 

leur exercice. Observations sur le possessoireeX le pétitoire. Les actions pos- 
sessoires ne sont recevables que pour les immeubles et les universalités de 
meubles. 

iV. La possession annale n'est pas seulement un fait, mais un droit; et il faut 
.vins) recimnatlre un droit de possession distmet du droit de propriété. Erreur 
deM. Troplong. 

V. L'action en réiniégrande, aussi bien que la complainte, ne peut être exercée 
que par un possesseur annal. Hépotise à. la doctrine contraire admise par 
la Cour de cassation sous l’influence de M. Henrion de Pansey ; grave erreur 
historique du savant magistrat. 

VL La possession ne s'acquiert que facto et animo ; m.'iis elle se conserve solo 
a«imû. Elle se perd par l’abandon volontaire ou par le fait d'un tiers. — 
Observations et critique de diverses solutions des jurisconsultes romains, 
de Pothier et de M. Troplong. 

I. — Posséder une chose, c'est Ta voir en sa puissance, la garder 
sous sa maîtrise, la tenir sous son ptiuvoir ; i! n'y a de possession vé¬ 
ritable et proprement dite qne celle qui implique cette idée de mai- 


EXPLICATION DU CODE NAPOLÉON. LIV. [I[. 


trisft cl de domination de la chose. Ainsi quand j^aulorise un 
amis a s'installer nendant rriielnnps semaines avec sa famille 


de mes 

jjendant quelques semaines avec sa fimiille dans la 
maison de campagne qui m'appartient et que je n'habite pas, on ne 
peut pas dire que cet ami possède la maison, dans le sens exact de ce 
mol : quoique ce soit lui qui l'occupe seul pendant ces quelques se¬ 
maines, c'est toujours moi qui en suis le possesseur, puisqu'il n'est 
là que, par ma permission, comme me remplaçant et n'agissant que 
par mon autorité, non par la sienne propre. De même (juand j'envoie 
mon domestique porter ma malle à la diligence, il est clair que ce n'est 
pas lui qui possède. II n'y a dans ces hypothèses et autres analogues 
qu'un fait matériel et physique de détention qui n’a aucune valeur 
morale, qui ne suppose ni ne donne aucun pouvoir personnel sur la 
chose, et {(ui ne mérite pas dès lors le nom de possession. — Et ce 
n’est pas même pour toute puissance qu'on peut avoir sur la chose, 
pour tout droit quelcontjue, que s'emploie ce mot de possession; le 
législateur ne l'applique, et le langage même tlu monde semble à cet 
égaid imiter la loi, que pour le droit par excellence, le rlroit suprême 
qui est la réunion et la source de tous les autres, le droit de propriété, 
le dominium ; la qualificalion de possesseur ne se donne qu'à celui 
dont la délention s'exerce {à tort ou à raison) à titre de propriétaire. 
J\ous (lisons à tort ou à raison, parce qu'îl suffit, bien entendu, que le 
débiteur se prétende propriétaire, même sans aucmi fondement, qu’il 
se présente et agisse comme tel, quoiqu'il ne le soit pas et sache très- 
bien ne pas l'être, pour que sa détention soit une vraie possession. La 
possession, en un mot, c'est lu détention exercée animo domini^ à titre 
de propriétaire : c’est un point que nous al tous prouver ci-dessous 
contre M. ïroplong. 

Les choses corporelles étant seules susceptibles de délention, c'est 
donc pour elles seules, si l'on s'en tenait à un langage très-rigoureux, 
qu'on pourrait parler de possession : mais ou a dès longtemps compris 
que les choses imcorporeiles, les purs droits, sont eux-mêmes suscep¬ 
tibles, par l'exercice qu'on en fait, d'une espèce de détention morale 
équivalant à la détention physique des premières, et après avoir long¬ 
temps donnéà cette détention morale le nom de quasi-possession, on a 
fini par lui donner le nom pur et simple de possession, comme 
à l'autre. 

Ces explications font comprendre la définition de notre article, dé¬ 
finition qui se décompose en deux définitions, dont rime s’apjiliqueaux 
choses matérielles, l'autre aux simples droits, et qui revient à dire que 
« la possession est, selon les cas, soit la détention d'une chose que nous 
tenons par nous-mêmes ou par un autre qui la tient en notre nom, 
soit la fouissance d'un droit (|üe nousea;erpns par nous-mêmes ou par 
un antre qui Vexerce en notre nom. « 

On ne voit [las trop, au premier coup d'œil, que cette définition de 
l'art. 2228 puisse justitier ce que nous avons dit, que la possession pro¬ 
prement dite ne s'entend dans la loi que de la détention (physique ou 
morale) à titre de propriétaire, et elle semblerait plutôt indiquer le 
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contraite, puisqu'on n^y voit pas figurer cette condition de Vanimus 
doînmi. Mais en combinant cet article avec ceux qui le suivent et 
Texpliquent, on va voir que lui-même contient aussi Tidéeque nous 
affiriiions être celle du Code. Il est facile d’établir cette vérité et de 
démontrer Terreur de la doctrine contraire de M. Troplong; mais 
avant de préciser la pensée du Code sur ce point, il nous faut dire un 
mot du droit romain et de notre aticien droit français, dont notre lé¬ 
gislateur iTa fait à cet égard que reproduire Tidée. 

Le droit romain admettait si bien qu’il n'y avait pas d’autre posses¬ 
sion que la détention à titre de propriétaire, que non-seuieuient le 
commodataire et le locataire (quoiqu’ils aient la détention et la jouis¬ 
sance parfaitement légitimes de la chose), mais même l'usufruitier 
(chez fpji cette détention et cette jouissance résultent d’un jus in re 
conipiétement analogues au droit du propriétaire, et absorbant même 
toute i’iililité de celui-ci}, iTy étaient pas des possesseurs. Sans doute 
les commentateurs ne niaient pas que celle détention et celte jouis¬ 
sance des usufruitiers, locataires cl commodataires, constituaient aussi 
dans un certain sens une espèce de possession de la chose ; mais ils 
avaient soin d’expliquer que ce n'élaîl pas là une possession légale, 
juridique, civile enfin, mais une simple possession de fait, qui, pure¬ 
ment naturelle^ précaire et s'exerçant pour autrui, ne pouvait pas 
donner dès lors la qualité de possesseur. —■ Notre ancien droit français 
suivait les mêmes idées, Pothier, non content de les admettre, les 
exagérait même; car il réduisait à ce rang de simple possession natu¬ 
relle, non pas seulement (ce qui était exact) celle de l’individu déte¬ 
nant à im titre autre que celui de propriétaire, mais aussi celle de Tu- 
surpatenr parce (ju'il n’avait pas de litre, et celle de l’individu dont le 
titre était nul; la possession civile n’était, selon lui, que celle du pos¬ 
sesseur qui est propriétaire ou qui ajuste sujet de se croire tel {Or¬ 
léans, til. XXII, n“ 2), Argou, plus exact c[iie Pothier, enseigne dans ses 
Insii/utes au droit français (t. I, p. 222) qiTil y a possession civile chez 
tous ceux qui possèdent anima dominî, même de mauvaise foi, et pos¬ 
session naturelle seulement chez tous les autres. 

M. Troplong, qui reconuaît que ces idées étaient bien celles de notre 
ancien droit et du droit romain, les critique vivement, et prétend que 
le Gode ne devait pas les admettre et ne les a pas admises en effet. Le 
savant magistral (ii" 23D), après avoir objecté 4 jue, d’une part, la pos¬ 
session de celui qui détient la chose animo domini n’est pas moins 
naturelle que celle de l’individu qui possède pour autrui, et que, d’autre 
part, la possession d’un fermier, d’un commodataire ou autre qui dé¬ 
tient pour autrui, si elle n’est pas efficace jioiir prescrire, produit du 
inoiiis d'autres effets reconnus par le droit civil, en sorte qu'elle est 
.également une possession civile, en conclut que la distinction ainsi 
faite enire ces <ieüx possessions n'est due qu’à une manie qu’il était 
temps de repousser, et dont le Code, selon lui, ne s’est pas rendu com¬ 
plice. En effet, contimie-t-il, Tart. 2228 n’autorise pas cette distinc¬ 
tion et ne refuse pas aux détenteurs précaires la qualité légale de 
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possesseurs ; car il se contente de dire que posséder, c'est détenir par 
soi-mêïne ou par un auh'e; or le détenteur précaire, le fermier par 
exein[de, rpii délient Uintét par lui-même, peut aussi détenir par un 
autre, quand il sous-loue. Et d'un autre c6té, les art, 2'230,2231 et 2236 
admettent tous que les détenteurs précaires sont aussi des possesseurs 
dans le langage de la loi, puisqu'ils i)arlent tous de possêdek pourau- 
truij de ceux qui possèdent pour autrtii^ ce qui prouve que, dans la 
pensée du législateur, détenir pour un autre, c’est encore posséder. 

Hien n'est moins exact ni plus sopViistique que toute cette argumen¬ 
tation ; et des quatre idées sur lesquelles elle repose, pas une n'est 
juste. 

Pour la preinière et la seconde, il est assurément bien vrai, d'abord, 
que la détention des possesseurs proprement dits est tout aussi natu¬ 
relle que celle des détenteurs précaires, et que (comme le dit M. Trop- 
long), rien n’est plus naturel, plus conforme à la nature, que de pos¬ 
séder la chose dont on est ou {lont on se croit propriétaire, mais aussi, 
on n’a jamais dit ni voulu dire que la possession civile n\>taii pas na- 
turelle, on a voulu dire qu’elle était plus que naturelle,'qu’elle était 
naturelle et légale tout à la fois, qu’elle existait et en fait et en droit, 
tandis que l'autre est seulement naturelle et de fait. D'autre part, il est 
également incontestable que la détention de tout possesseur précaire 
produit des effets juridiques, des effets civils, et que par conséquent 
elle est bien un phénomène civil ; mais de ce que, juridiquement, ci¬ 
vilement, pour la théorie légale, ce fait constitue un phénomène vrai¬ 
ment existant, un élément dont la réalité comme les effets sont admis 
et soigneusement réglés, s'ensiiil-il qu'il constitue une possession ? On 
n'a celles jamais dit ni songé à dire que la jouissance d’un locataire 
sur une ferme ou sur une maison n'était qu'une chose de fait et n'était 
en' droit rien du tout ; on a dit qii’cn droit cette chose n'étaft point 
proprement une possession. Le raisonnement de M. Troplong sur ces 
deux idées est du même genre (mais plus faux encore) que celui dans 
lequel on dirait ; « Il est ridicule de distinguer des enfants légitimes et 
des enfants naturels; car, d'un côté, l'enfant conçu en mariage est 
tout aussi naturel que celui tloiit les auteurs ne sont pas mariés, puis¬ 
que rien n’est certainement plus naturel, plus conforme à la nature 
que d'avoir des enfants en mariage ; d’un autre coté, de même que le 
fermier, s'il n’a pas tous les tlroits attachés à la possession {et par 
exemple, les actions possessoires), a du moins certains droits que la 
loi lui garantit, de même le balard jouit aussi de nombreux droits qui 
lui sont formellement attribués par le Code, en sorte qu’il est enfant 
secundion legeruy par conséquent enfant légitime : la distinction des 
enfants légitimes et des enfants naturels n’est donc qu'une fausse no¬ 
tion qu’il serait temps d'abandonner 1 » Ce raisonnement, si vicieux 
qu’il soit, l’est moins encore que celui de M. Troplong; car sa base 
n'est que l’exagération d’nnc idée vraie, tandis que la base de l'autre 
est une idée complètement fausse en elle-même ; c’est bien comme 
enfant y en effet, c'est précisément, proprement et rigoureusement à 
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ce titre (retifant, que le bâtard jouit des efïets légaux dont on argu- 
lueiite ici, tandis que ce iVcst pas comme possesseur^ qu’un locataire, 
un coin ni O datai re ou tout autre détenteur précaire jouît des droits que 
la loi lui reconnaît, 

La dernière partie de l’argumentation de M. Troplong, celle qui re¬ 
pose sur le texte des art. '2"2'28 et antres, n’est pas plus heureuse que 
la précédente; car ces articles, que le savant magistrat croit favora- 
iiles à sa llsèse, en démontrent au contraire la fausseté plusieurs fois 
pour une, et prouvent clairement que pour notre droit moderne, 
comme pour notre ancien droit et le droit romain, il n’y a de vrai pos¬ 
sesseur que celui qui (par lui-même ou par un autre) détient la chose 
à titre de propriétaire. — Et d’abord, l^u’t. 2228, que M. Troplong 
croit être muet sur la question, devient, au contraire, on ne peut plus 
significatif, on ne peut plus décisif, par sa combinaison, soit avec 
l’art. 2230, soit avec l’art, 2236, quand on prend la peine de les ana¬ 
lyser. 1/art. 2230, en effet, nous apprend d’abord que l’expression 
posséder pour soi est synonyme de posséder à titre de propriétaire^ 
puisqu’il oppose l’un à l’antre comme constituant les (leux cas con¬ 
traires, posséder pour soi et a titre de propriétaire, puis posséder 
pour un autre, sans rien ajouter, ce qui indique bien que scs premières 
expressions signifient posséder pour soi, c’est-a-dike à titre de proprié¬ 
taire, Or, avec cette donnée, lisons la définition de l’art. 2228; elle va 
résoudre notre question. Qn’est-ce que la possession ? c’cîst, nous dît la 
loi, (( la détention de la chose que nous tenons, soit par nous-mêmes 
et en notre propre nom, soit par im autre qui la tient pour nous. » 
Ainsi, la possession admise et reconnue par la loi, la possession telle 
que le Code Ten tend et prend la peine de la définir par un article exprès, 
la possession légale et juridique, civile enfin (pour reproduire le mot 
consacré), c’est la détention exercée pour «oas, en notre propre nom,, à 
titre de pr’opriétaire, soit pour nous-même,s, soit par en autre r/iiî 7 i’est 
que remplaçant fi cet égaj'd. Comment M, Troplong n’a-t-il pas vu com¬ 
bien son étrange nouveauté se ti'ouvait condamnée de toutes parts 
dans les textes de notre matière ? S’il (îst bien clair que posséder en 
notre nom (soit par nous-mêmes, soit par un autre) signifie posséder d 
titre depropriétawe, n’est-ll pas tout aussi clair que ces auti'es par les¬ 
quels nous pouvons posséder, c’est-à-dire avoir une possession qui 
sera toujours la nôtre et non pas la leur, sont précisément ces fermiers, 

dépositnh'es usuft'uitiers ET TOIS AUTRES DÉTESANT rRÈOAIREMCNT LA 

CHOSE DU PROPRIÉTAIRE, coiuine l’explique nettement l’ait. 2236? Or 
puisque ces fermiers, dépositaires, commodataires et autres ne sont 
que les bras (pour ainsi dire) par lesquels, d'après l’art. 2228, uohs 
tenons la chose, nous propriétaires, puisqu’ils ne sont que les instru¬ 
ments jfHtr lesquels nous possédons, nous, comment ne voyez-vous pas 
que c’est nous seuls dès lors qui sommes les possesseurs et non pas eux? 
et quand même on n’aurait ni l’art. 2236 ni l’art. 2230, notre art. 2228 
ne siiffirait-il pas encore à lui scnl? car du moment que, pour ce cas 
de possession par le ministère et l’intermédiaire d’un tiers, la loi nous 
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dit qoe cette possession se trouve dans notre détention à nous, qui te¬ 
nons la chose par ce tiers, et non pas dans la détention do ce tiers, ne 
résuUe-i-il pas de cela seul que la détention de ce tiers n'est quant à 
lui, pour la question de possession, qtdiin pur fait, lequel s’accomplit 
pour nous, et ii’a de valeur lé^le pour aucun autre que nous? M. Trop- 
long, qui n’a pas essayé de répondre aux art. :2230 et 2236, mais qui 
a du moins essayé d’échapperà cette conséquence de l’art. 2228, n’est 
pas heureux non plus à cet égard, et son observation, loin d’étre une 
défense de son système, est nue nouvelle arme contre lui. Le savant 
magistrat cherche à expliquer cette alternative rie la loi, yüE nous 
TENONS, soit par nous-tnémes, soit par un autre, par l’hypothèse d’un 
fermier, qui peut exploiter par lui-uiêine ou faire exploiter par un 
sous-locataire, et il nous présente ainsi ce fermier comme étant pos¬ 
sesseur par son propre fait, dans le premier cas, et possesseur par lé 
fait du sous-locataire, dans le second. Or quoi de plus faux et de plus 
contradictoire que ceci? De deux choses l’une, évidemment ; ou bien 
1® le droit d’exploitation qui résulte d'un bail donne à celui qu’on inves¬ 
tit de ce droit et qui l’exerce, la qualité de possesseur, et alors il sera 
bien vrai, comme le prétend M. Troplong, que le fermier qui exploite 
lui-même sera un possesseur, mais il sera vrai aussi que le fermier 
qui, au lieu d’exercer sou droit, le transmet à un autre par sous-ioca- 
tion, n’anra plus cette qualité de possesseur, laquelle ne pourra plus 
aiipartenir qu’au sous-locataire, puisque chez ce dernier seul se trouve 
tant le droit d’exploiter que le droit de l’exploitation; ou bien 2 * le droit 
(l’exploitation que confère le bail n’engendre, quant à la possession, 
qu’un pur fait qui laisse la qualité de possesseur chez celui qui a con¬ 
senti ce bail, et alors il sera bien vrai que le fermier principal, en sotis- 
louant, conserverait seul (s’il l’avait) la qualité de possesseur, possédant 
par le fait de son sous-locataire, mais il sera vrai aussi que ce fermier 
n’a jamais eu cette qualité, laquelle était restée chez le propriélalre- 
locateiir, possédant par le fait dudit fermier. Comment M. Troplong 
n’a-t-il pas remartpié que, quand le locataire se retire devant un sous- 
locataire, non-seulement il ne peut pas avoir la possession civile (cette 
possession juridique et proprement dite qu’il n’a jamais), mais il n’a 
même plus celte détention matérielle et de pur fait qu’on appelle pos¬ 
session ualurelle, puisque les faits de jouissanee qui la constituent ne 
sont plus accomplis par lui, mais par le sous-locataire? com¬ 
ment n’a-t-il pas vu dès lors que sou système est irrévocablement 
condamné, non pas scniement par les art. 2230 et 2236, mais aussi 
par l’art. 2228, alors même qu’on s’en tiendrait à lui seul? — Quant 
à ce dernier argument de M. Troplong (que lui, toutefois, pré¬ 
sente le premier et comme base principale de sa solution), que les 
fermiers, dépositaires, et autres détenant les choses ibie animo f/o- 
mini, sont bien des possesseciis dans le sens de la loi, puisque les 
textes répètent partout qii’iLS possèdent pour autrui, le lecteur s’est 
déjà dit, avant que nous l’écrivions ici, que ce n’est pas là discuter, 
mais jouer sur les mots, et jouer d’une manière peu heureuse' que 
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posséder VQVR autrui, bien loin fie signifier êire possesseur, signifie an 
contraire être seulement l'agent et l'instrument du piossessenr, et par con¬ 
séquent n’étî'e pas possesseur. Non, posséder pour autrui, ventire pour 
autrui, acheter pour autrui, ce n’est pas èlre possesseur, vendeur, 
acheteur, c’est être l’instrument et le njandatairc dos personnes sur 
qui réside cette qualité. Si Paul, majeur et maître de ses droits, vou¬ 
lant consentir à mon profil une donation, envoyait pour mandataire à 
l’effet d’accomplir l’acle, une femme mariée ou un mineur émancipé, 
M. Tro|t!ong diraîl-il que cet acte est nul attendu que le donateur est 
incapable ? non certes ; il dirait que donner pour anlnii, ce n’est pas 
être donateur, mais rinstrument du donateur, que le donateur n’est 
autre que Pierre parfaitement capable de flonner, et que, l’art. 1990 
permettant de prendre pour mandataires des mineurs émancipés ou 
des femmes, l’acte'ne saurait dés lors être critiqué. Or fie môme que 
donner pour autrui ce n’est pas être donateur, de même, et encore une 
fois, posséfler pour autrui ce n’est pas être possesseur. 

Lu doctrine de M. Troploiig se trouve donc fausse de tous points, et 
celui-ià seul est le possesseur d’une ciiose, dans le langage de la loi, 
qui la détient à titre de propriétaire. Kt ce langage de la loi n’est-i! 
pas aussi le langage du monde lui-même? et n’eùt-il pas fallu que le 
Code, pour admettre l’idée de M. Troplong, ne tînt aucun compte, 
non-seulement des traditions du droit romain et de notre ancien firoit, 
mais aussi des idées et des termes régnant partout dans la société ? 
Quand une personne flemainle, n’importe à quiet n’importe où, 
est-ce f/iiipossède tel àkn, est-ce que jamais on lui répondra par le nom 
du fermier ou de tout autre détenteiiv précaire du*bien î est-ce qu’on 
ne lui flontiera pas toujours le nom du propriétaire (réel ou putatif), 
et sa question ne s’entendra-t-elle pas toujours comme synonyme fie 
celle-ci: à qui ce bien appartient-il? On dit partout les castes posses¬ 
sions d'une persoune dans le même sens que vastes propriétés on vastes 
f/omfïme.s; et partout aussi l’une des expressions les plus ordinaires 
pour signifier la mine d’un inrlividu, c’est de dire qu'il ne possède plus 
rien. Notre Code s’est donc conformé au sens habituel des mots 
comme aux traditions juridiques en ne donnant le nom 
qu’à la détention à titre de propriétaire. 

II.— Parmi les détenteurs que le droit ancien et notre droit nouveau 
qualifientde détenteurs précaires et qui ne sont pas possesseut's parce 
qu’ils ne tiennent pas la chose fmÔMo domini (art. 2::23Ü et 2239), il en 
est un qui se trouve lians uue position toute particulière et chez qui 
cette qualité de possesseur vient se réunir à celle de fiétenleur pré¬ 
caire : c’est rusufruilier. L’usufruitier détenant le bien, non pas comme 
chose à lui appartenant, mais comme chose appartenant à autrui 
(puisque rusuiVuîf, aux termes de l’art. 378, est te droit de jouir d’une 
chose dont un autre a la propriété), H est donc un fléteuteur précaire, 
possédant la chose pour le propriétaire et non pas pour lui-même. 
Mais s’il en est ainsi pour la nue propriété de la chose, il en est autre¬ 
ment des droits utiles inhérents à celte propriété, des droits réels 
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d’usage et «le jouissance de la eliose, et c’est à lui usufruitier, non au 
nu-propriétaire, qu’appartient lejus inre utendi fruùndi. 11 résulte de 
là que, pendant qu’il est d'un côté (quant à la nue propriété) simple 
détenteur précaire, ne détenant la chose que pour autrui, il est d’un 
autre côté (quant à son usuTruil) un véritable possesseur, détenant 
pour lui-même, en son propre nom et pour son compte personnel. 11 
est vrai que, par suite de la classificalion adoptée par notre Code 
(ciDinme par le droit romain) pour les «lilïéreutes espèces de biens ou 
droits, classification qui, on ulentifiant iedroit de propriété qu'on a sur 
une chose avec cette chose elle-tnème, présente ce droit de propriété 
comme un bien corporel (et ce, non pas seulement pour le droit 
inté<jrat de propriété, comme le «lit et répète à tort M. Mourlon, p. 
mais pour tout droit de propriété, pour la propriété complètement 
KMe,c’eàt-à-dire dépouillée de ses droits d'usage et tic jouissance, aussi 
bien tjue par la pleine piopriélé), il est vrai,disons-nous, que par suite 
de cette circonstanci?, par nous expliquée ailleurs (l), c’est la qualité 
de détenteur précaire qui, aux yeux de la loi, domine chez l’usufrui¬ 
tier, parce que c’est pour un autre, pour le nu-propriétaire, que cet 
usufruitier possède le «Iroit principal (et par couséquent la chose, le 
bien corporel, dans ce langage du Code), tamlis qu’il ne possède pour 
lui qu’un droit secondaire, sou droit d’usufruit, qui, si important qu’il 
soit, ne s'iilentifie pas avec cette chose et ne forme qu’un bien incor¬ 
porel. C’est pour cela, c’est parce que l’usufruitier, dans le système 
tle la loi, n’est^ossmear que pour wn droit sur la chose, et se trouve 
simple précaire quant à la chose.elle~même, qu’elle lui donne 

ce nom de détenteur précaire absolument et sans observation (arti¬ 
cle 3336). Mais il n’en est pas moins évident que l’usufruitier a l’une 
et l’autre tpialilé tout à la fois; que pendant qu’il possède pour un 
autre le droit de propriété mie, il possède pour lui-même le droit 
d’usufruit, droit qui est Je la même nature que le premier, puisque 
c’est la réunion des deux qui constitue le droit intégral de propriété ; 
que dans ce cas, dès lors, il y a pour une seule et même chose deux 
possesseurs, ce dont on ne saurait s’étonner, puisque le dominium de 
celte chose repose alors sur deux têtes. Aussi n’a-t-on jamais con¬ 
testé cette qualité de possesseur à l’usufruitier, et il est reconnu par 
tout le monde tpi’il peut invoquer, pour sou usufruit, tous les avan¬ 
tages attachés à la possession, notaminent les actions possessoires dont 
nous parlerons ci-dessous (3). 

Il en serait de même du baillisle ou locataire d’immeubles, si sou 


(I) Celle explication sb trouve au n® VI de noire commentaire de l'art. &26; mais 
il est bon de lire aussi Je iio VU en pariie, pour se pénétrer de ce système da Code 
el se garantir des erreurs qu'il peut faire naître et que des juriscotisuUes très-émi- 
nents, notamment M. Demante, n'ont pas toujours su éviter. 

{2) Cuias(OiA', lib. ix, cap. xxxtii), Pothier (Po«e.w., n® 10(1), Merlin(/f4>. v» Usuf,, 
g 4,14), l*ardes3us (il® ToulMer (1II-41S), Proudhon [Usuf., lH-1359j, Jleiiriôii 
du Pansej (eii. XL).VaïeiIle (11-713), Üurantuii (lV-513), Carré (J^r. dv., !, p. 43), etc. ; 
Cassation, 14 déc. 1840 (Uev., 4i, 1, 237). 
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droit était un droit réel, comme celui de l'usufruitier. Maison sait que 
ce droit est purement personnel, comme le décident tous les arrêts et 
auteurs, à l'exception seulement de M, Troplong ; et nous avons suffi¬ 
samment tiémontré, à plusieurs reprises, que la doctrine du savant 
magistrat n'est qu’une profonde erreur, pour n'avoir pasà y revenir 
ici fart- 52G-V, 578-11, 505-1, et 1743-1). 

ni. — Dans l'élat normal et habituel des choses, la possession et la 
propriété sont unies, la première n'est que le fait par lequel la seconde 
s'exerce et se manifeste. Il était tloiic juste et naturel d’attacherà ce 
fait de la possession la présomption du droit de propriété ; et c'est ce 
que fait la loi : le droit de propriété ne se voyant pas, tandis que la 
possession est un fait visible, il était tout simple que jusqu'à preuve 
contraire ou supposât l’existence du premier là où se trouve la se¬ 
conde. 11 résulte de là que quand nue contestation s’élève entre deux 
individus sur la propriété d’un fonds possédé [lar l'un d'eux, ce der¬ 
nier sera réputé propriétaire tant que le premier n'aura pas fourni la 
preuve du contraire, et il sera définitivement maintenu si celte preuve 
contraire ne se fait pas. Cet avantage de la possession est d'autant pins 
considérable, que souvent la preuve de la propriété est assez difficile 
à établir, les titres en pouvant être peu réguliers ou même égarés, 
tandis que la possession est un fait public et matériel qui peut toujours, 
si on la conteste, se prouver par le simple témoignage. 

Mais cet avantage est loin d’être le seul. La possession, on le sait, 
pourvu qu’elle soit accompagnée de la bonne foi, fait gagner au pos¬ 
sesseur tous les fruits de la chose, alors môme qu'il en serait évincé 
plus tard (art. 549). C’est elle, comme on le verra dans la suite de ce 
titre, qui produit la prescription, c’est-à-dire l'acquisition même de la 
propriété à celui qui ne l'avait pas, tantôt par dix à vingt ans, pour 
les immeubles possédés avec Juste titre et bonne foi (art. 2265), tantôt 
par trente ans, dans le cas contraire (art. 2252), tantôt instantanément, 
pour les meubles possédés de bonne foi et qui n’étaient ni perdus ni 
volés (art. 2279), tantôt et enfui par trois ans, pour les meubles qui ne 
sont sortis de la main de leur propriétaire que par perte ou vol (ibid.). 
La possession est donc iin fait d’une haute importance juridique. Aussi 
la loi s'est-elle toujours préoccupée de la protéger énergiquement, 
par les interdits dans le droit romain, par les actionspossessoh-es dans 
notre droit français. 

C'est seulement quand elle a duré une année révolue avec les carac¬ 
tères voulus par la loi et que, de pur fait qu’elle était, à son origine, 
elle est ainsi devenue un droit, que la possession reçoit cette protection 
spéciale. Le possesseur peut alors, quand il est troublé dans sa jouis¬ 
sance de lu chose, ou qu'il en est dépouillé par la voie de fait d'un 
tiers, faire cesser le trouble ou l’usurpation, c'est-à-dire se faire main¬ 
tenir ou rétablir daus sa possession, sans avoir besoin de prouver qu'il 
est propriétaire, et seulement en établiss.aut qu'il a le droit de posses¬ 
sion, c’est-à-dire que sa possession paisible et à titre de propriétaire 
remontait à une année au moins. Quand le possesseur, demeuré dans 
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sa i>ossession, ilemande seulement à faire cesser les actes par lesquels 
on la trouble, son action se nomme complainte; elle prend le nom de 
réintêgrande quand elle tend à lui faire restituer lu possession qu^on 
lui a enlevée. Cette durée d’un an, que doit avoir la possession pour 
engendrer l’action, est aussi le délai dans lequel cette même action 
doit être intentée (art. 23, €, proc.). 

C’est ici surtout, et en considérant l’effet de ces actions possessoires, 
qu’on aperçoit l’extrême importance de la possession. Que l'on sup¬ 
pose deux individus se prétendant l’un et l’autre propriétaires d’un 
même immeuble, et dont l’un, sans pouvoir faire preuve de sa préten¬ 
tion, présente du.moins à l’appui quelques litres irréguliers, tandis 
que raulre n’en a aucun. Si aucun d’eu.x n’avait la possession, le pre¬ 
mier serait préféré, puistjue s’il ne fournit pas la preuve du droit de 
propriété qu’il Invoque, il le rend du moins probable; mais si le second 
possède le bien depuis plus d'im an, ce seul fait lui assurera gain de 
cause, malgré son défaut absolu de titres. Si, en effet, son compétiteur 
le trouble dans sa possession afin de la priver du caractère de posses¬ 
sion paisible qu’elle doit conserver pour conduire à la prescription 
(art. 2229), il fera cesser le trouble par la complainte ; si ce compéti¬ 
teur arrivait à s’emparer de la possession, il se la ferait rendre par la 
réintégrande ; et certain ainsi de réussir toujours m possessoircy il 
a’auia pas à craindre davantage pour le pêtitoire^ c’est-à-dire sur la 
queslifm iiiêiue de propriété, puisque s’il est attaqué par cette voie, il 
trouve encore dans sa possession le bénéfice de n’avoir aucune preuve 
à faire et d’être réputé propriétaire, comme on l’a vu plus haut, tant 
que son adversaire n’aura pas prouvé le contraire. Or comme on sup¬ 
pose celui-ci hors d’état de faire preuve, l’autre conservera donc Indé¬ 
finiment sa possession, qui, après lui avoir procuré les mêmes avan¬ 
tages que la propriété, finira par lui donner la propriété même, au 
moyen de ta prescription. 

Comme on le voit, les mots posse&soire eipétitoire s’emploient tanlêt 
adjectivement et tantôt substantivement. On dit, d’une part, les actions 
Ijo&sessoiresy celles qui sont relatives à des questions de possession, et 
les actionsp)étitoires^ celles qui concernent le droit de propriété ou un 
démembrement de ce droit; et d’autre part on oppose substantivement 
tepossessoire et le pétitoire. On en trouve des exemples flans les art. 25, 
26 et 27 du Code de procédure, où l’on voit en même temps écrits 
quelques principes fondamentaux de la matière. Ces articles déclarent 
tepossessoire et/e pétitoirexïe peuvent jamais être cumulés; que 
celui qui a commencé par se porter demandeur au pétitoire ne peut 
plus ensuite wpc nu possessoire ; eniin, que le défendeur ow possessoire 
ne peut se pourvoir au pétitoire que quand l’instance smc le possessoire 
est terminée, et qu’il ne le peut, quand il a succombé, qu’après avoir 
pleinement exécuté les condamnations prononcées contre lui. Le pos- 
sessoireest de la compétence des juges de paix, au premier degré, et 
des tribunaux civils, en appel ; et quant au pétitoire, on sait que sa 
connaissance appartient, selon la nature et l’iiïiporlance du débat. 
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tanUM aux juges (le paix en première instance et aux tribunaux crar- 
rondisseineul en appel, tantôt et le plus souvent à ceux-ci en première 
instance et aux cours d'appe! an second degré. 

Les actions possessoires, au surplus, ne sont admises que pour les 
immeubles et les iiniversalîtcs de meubles. Quant aux meubles indivi¬ 
duels, le possessoire se confond pour eux avec le pétiloire. Il en était 
autrement à Rome ; mais on a pensé ctiez nous que tes nieul)les n’ont 
pas assez de consistance et d’importance pour être l’objet de débats 
distincts et prélimiiiaîrcs sur lu possession; qu’il est important pour 
le commerce d(? ne pas laisser longtemps incertaine la propriété de 
ces objets, destinés à une circulation rapide ; et l’on a dès lors admis 
de tout temps que la question de propriété absorberait pour eux la 
question de possession. « Pour simples meubles, dit Loisel, on ne peut 
intente7' complainte ; mais en iceux écbet aveu et contr’aveii (c’est-à-dire 
revendienfion. et défense « la revendication). » L’ordonnance de 1667 
«lisait aussi ; « Si aucun est troublé eu la possession et jouissance d\m 
ùnmeiiùle et droit réel ou universalité de meubles^ il peut, etc. (1). 

IV. — Nous venons de dire au numéro précédent ; 1“ que la pos¬ 
session, après avoir été un simple fait à son origine, devient un droit 
quand elle a duré une année avec les conditions voulues; et 2* que ce 
droit de possession, ou possession annale, est nécessaire pour la réin- 
tégrandc aussi bien que pour la complainte. Or ces deux idées, si 
certaines qu’elles puissent être, sont cependant contestées Time et 
l’autre, la seconde surtout, et nous devons dès lors insister sur ces 
deux points. 

Et d’abord, la possession qui est revêtue du caractère d’annalité, et 
autres exigés par la loi, constitue-t-elle un droit? Tous les auteurs, 
tant anciens que modernes, tant étrangers que français, l’enseignent 
ainsi, cl M. Troplong est le seul qui soit venu rompre cet accord, en 
reconnaissant lin-mênie {n® 234] que cette doctrine se trouve dans tous 
les livres et dans tous les arrêts. Or nous n’hésitons pas à penser que 
sur ce point encore, comme sur celui de la nécessité de l’uniîKüs do- 
mini pour être possesseur, comme sur la nature du droit du locataire 
d’immeubles, c’est M. Troplong qui a tort contre tout le monde, et que 
c’est encore là une de ces nouveantes que le savant magistrat n’a peut- 
être pas suffisamment méditées avant de les émettre. Rien, suivant 
nous, n’est plus exact que ces quelques mots de Toullier, lesquels, 
écrits pour une autre question (celle que noua allons examiner en se¬ 
cond lieu), contiennent aussi la solution de la nôtre : « La loi exigea 
« sagement le laps d’une année de possession paisible, pour conférer 
« au possesseur le droit de possession, qui ie fait provisoirement pré- 
« sunier propriétaire... La simple possession ou détention qui ii’a duré 
« qu’un instant, qu’un jour, qu’un mois, en un mot moins qu’une 
« année, est un fait qui ne confère aucun droit au possesseur ou déten- 


(!) Loisel (iiv. V, lit. jv, 15), Ord. 1661 (lit. xviii, art. I) ; vov. aussi l’Exposé 
des motifs de notre titre [Fenet, XV, p. 600). 
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« leur de la cliose ; d^où résiiUe, par une conséquence nécessaire, qu*il 
« n^l aucune action pour s'y faire maintenir ou réintégrer; car/'«cïion 
« 7ie peut naUre que d’ln dkoit (l. Xt, n*® 121 et 127). » Ceci, disons- 
nous, contient la solution de notre question ; car, puisque, d'une part, 
toute action suppose néccssaireinent un droit que ectte action tend à 
faire reconnaître et res|)ecter, et que, d’autre part, la loi a organisé des 
actions possessolres^ des actions sur iapossession, c’est donc qu’il existe 
un droit possessoire^ un droit de possessmil M. Troplong a essayé de 
répondre à ceci; mais sa réponse n’est pas heureuse. « Sans doute, 
dit en substance le savant magistrat, partout où se trouve une action 
il se lrou%*e un droit, et on ne peut pas nier dès lors qu’un droit existe 
dans ou sous la possession annale, puisque cette possession engendre 
des actions. Mais ce droit, qui existe incontestablement alors, n’est pas 
là où on l’a cru être, il n’est pas dans la possession, il est dans la peo- 
piuÉTÉ que cette possession fait présumer. Tout ce que la loi a mis 
dans la possession, c’est une présomption, c’est-à-dire un raisonnement. 
Ce n’est que comme fait extérieur servant de manifestation à la pro¬ 
priété t|ue la possession a une valeur; la possession est le fait, la pro¬ 
priété est le droit. Tous les effets que par inégarde on attribue « la pos¬ 
session ne sont que les consétiuences de la propriété présumée qu’elle 
signale; toutes les fois que la possession demande quelque chose à la 
loi, c’est à titre DEPROPiuÉrÊ présumée qu’elle l’obtient... Pour ce qui 
est notamment des actions possessoires, la loi ne les donne qii’AU pro- 
PRiÉTAiniî présumé. C’est toujours la propriété qui agit ici. La puo- 
PRiÉiÉ EST TOUT, et la possessi ou s’etlàce dans ce droit, qui est sa cause 
(n®237). » 

Ainsi donc, suivant M. Troplong, la possession, dans les actions et 
jugements possessoires, n’est qu’un fait servant de raisonnement et de 
moyen de preuve, et quant an tlroit sur lequel porte la contestation, 
quant à l’objet du début, c’est la p^'opriété; c’est comme p7'opj'iétaire 
que le ilemundcur est écouté, comme pi'opriétaire qu’il discute et qu’il 
est jugé; la possession n’est qu’un moyen, et quant au fond la pro- 
p7'iétê est tout. Or peut-on mieux [irendre les choses à revers? Com¬ 
ment! c’est la propriété qui est tout, qui fait le seul objet du débat, 
quand M. Tro[)long lui-méme va nous expliquer pins loin (n" 293) que 
Vidèecapntalede la matièi'e, c’est de régler les choses aissthaction faite 
DE LA PuopuiÈTÉ !... Comment! c’est la propriété qui fait ici Pobjetdu 
jugement et la base de l’action 1 Mais alors ces actions sont donc /jé^f- 
toh'es, il n’existe et ne peut exister nulle part que du pêtitoiT'e : et que 
signifie <lès lors la loi quand elle sépare tellement le possessoîre du pé- 
titoire, qu’elle défend formellement de les cumuler jamais?... Com¬ 
ment! la question est une question de propriété; et si le défendeur es¬ 
sayait de combattre la possession du demandeur, c’est-à-dire son 
raisonnement et son moyen de preuve (selon M. Troplong), par des 
titres en règle donnant, sur cette question de propriété, une preuve 
plus forte et décisive, le juge l’arrêterait court en lui disant : î ow.ç 
7i’mez pas le d7'oit depa7'ler de pi'opriété t ,.. 
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En vérité, une rjuestion de propriété flans laquelle il est défendu de 
parler de propriété ; des actions prmessoires qui sont nécessairement 
des actions pétitoireit, niais quil faut se garder de confondre avec 
celles-ci, parce que le possessoire étant la même chose que le pétitinre^ 
Eun est cependant tout le contr'aire de l'autre et incompatible avec lut, 
c’est une théorie qui ii’a pas besoin de se réfuter. Or comme c’est le 
foml du système que nous combattons ici, oti ne peut donc pas hésiter 
à le rejeter et à dire avec Touiller, avec la Cour de cassation, avec tous 
les livi'es et tous les arrêts^ selon Texpression meme de M, Troplong ; 
— que toute action supposant un droit, et la loi ayant organisé des 
actions spéciales sur la possession, pour régler cette possession en elle- 
même et abstraction faite de la propriété, c’est donc qu’il existe pour 
la loi un droit de possession ; — que ce qui est prétendu par le deman¬ 
deur, dans les actions possessoires, et à lui reconnu par le juge, c’est 
le droit d’être maintenu ou réintégré dans sa possession, et par consé¬ 
quent le droit de posséder, et que ce droit de posséder, ou droit de 
possession étant toujours prétemiu {par le défendeur) et reconnu ou 
dénié (par le juge) en lui-même et sans que nul dans le débat s’occupe 
ni puisse s’occuper du droit de propriété, c’est donc encore que le Code 
admet bien un droit de possession subsistant par lui-même et distinct 
du droit de propriété. 

V. — Noire seconde question, celle de savoir si la possession doit 
être annale pour permettre d’intenter la réintégrande, est aussi déli¬ 
cate que ta précédente l’est peu. Aussi divise-t-elle profondément les 
jurisconsultes; et si grand nombre d’auteurs la résfflvent affirmative¬ 
ment, comme, suivant nous, on doit le faire, beaucoup d’autres, et de 
plus la jurisprudence constante de la Cour de cassation, la décident 
négativement (1). 

C’est au savant et vénérable M. lïenrion de Pansey que sont dues 
cette jurisprudence de la Cour suprême et l’adhésion que lui ont don¬ 
née beaucoup d’auteurs; mais, si imposante que soit une telle réunion 
d’autorités, nous pensons cependant,comme M. Troplong (n^'® 290-3 ! 2), 
que cette solution n’est pas exacte, et sans admettre, avec le nouveau 
pretnier président de la Cour de cassation, que la doctrine de son célèbre 
prédécesseur sur ce point de droit soit la conséquence des préjugés 
historiques qu’il lui reproche, nous n’en disons pas moins que celle 
doctrine est contraire à la loi, et que le préjugé historique que M. Trop- 
long lui assigne pour cause est en effet une grave erreur. En d’autres 
ternies, nous ne croyons pas au rapport de cause à effet que M. Troplong 
trouve entre les deux erreurs, l’une d’histoire, l’autre de droit, qu’il 


{l)Henrionde Pansey (Comjje?., ch. lu), Pigeau (Proc, civ., t.ll, lîv. |ll),Favart 
{liép. ^«'Cümpl., sect. n), Duranlun (lV-2in), Proudhon [Dom. depropr., Il-iftO), 
Dalloz (Vû Solon (Sert'lY., m 549), Daviel tC. d’eau, N470), Belime 

(nû 371 J, Garnier (Acf. po«,,p, 42); Rej. 28 déc. 1826 ;Rej. tl juin [828; Rej. 4 juin 
1885; Cass. 17 nov. 1885; Cass. 19 août 1839; Cass. 5 avr. 1841; Casa. 5 août 
18)6; Cass. 22 nov., 18)6; Rej. 10 aoÛU8)7; Rej. 3 mai 1848 {Dev. 36, I, 443. 
86, 1, 15; 99, I, 641 ; 4i, 1, 295 ; 46, I, 4S et 49; 47, 1,280; 48, I, 63 et 714). 
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reprocluî à M. Heiirîon de Pansey; mais iioas reconnaissons que les 
deux erreurs existent bien, et nous ajoutons que si la seconde n"est 
pas très-grave (puisque la ipiestion, comme nous Pavons dit, nous pa¬ 
raît délicate), la [U'einière, au contraire, est vraiment énorme. 

M. Ilenrion de Pansey, homme d’im grand savoir et d"un sens pro¬ 
fond, ne connaissait cependant, comme presque tout le monde il y a 
trente ans, comme beaucoup de monde encore aujourd’hui, d\autre 
histoire de France que celle dont M. Théophile Lavallée, dans son 
excellente et concise Histoire des Français, si utile et si méritoire à 
tous égards, a dit ce qui suit au début de sa préface (1S:i8) : « Les 
« travaux des grands historiens tle notre époque ont fait une révoUi- 
« lion dans la science ; mais leurs découvertes ne sont pas encore 
« devenues vulgaires. La presse ne cesse de reproduire les compilations 
« infidèles ou ridicules des vieux historiens; renseignement public les 
« répète, et ainsi sc propagent indéfiniment, môme parmi les gens 
« éclairés, même dans les livres sérieux, les erreurs et les préjugés les 
« plus fâcheux. Il faut chasser â jamais des esprits ce tissu de niaiseî'ies 
« et de faussetés qu^on a pris si longtemps pour notre histoire. » 
M. Ilenrion, disciple forcé de cette déplorable école, croyait de très- 
lionne foi que depuis l’établissement des Francs dans la Gaule jusqu’à 
la révolution de 1789, la France, toujours identique à elle-même, avait 
eu, pendant ces treize siècles, un droit public toujours assis sur les 
memes principes; et pour lui, comme pour les demoiselles de nos 
pensionnats, le premier roi de France était tout natureilemeiil Clovis'. 
Or il est incontestable qu’en cela M. ilenrion, môme pour ceux qui 
considéreraient les choses de la manière la plus favorable à ses idées, 
SG trompait au moins de mille ans; que dans les siècles qui suivirent le 
baptême de Clovis (iOG), il n’y eut dans la Gaule, ni pour le nom ni 
pour la cliose, rien qui ressemblât à un roi de France, ni même à la 
France; que oOO ans après, lors de l’élection de Hugues Capet (987), 
la Gaule ne sortit du chaos et delà barbarie, et ne vît enfin commencer 
dans son sein l’ordre social et l’imité de la nation, qu’en se soumet¬ 
tant, non à une monarchie, c’est-à-dire à un souverain unique (inonow 
oj'c/tê, pouvoir d’un seul), mais à une confédération de plus île 80 sou¬ 
verains principaux et de milliers de petits souverains dont le duc de 
France ou comte de Paris n’était certes pas toujours le plus puissant; 
que, si l’on n’ose pas aller jusqu’à dire (ce qui serait poiirtaut le [dus 
exact) que le premier roi de France qui l’ait été en réalité comme de 
nom, c’est Louis XIII, ou plutôt Richelieu (qui le premier parvint à 
tuer raristocralie féodale pour constituer nue véritable royauté), du 
moins huidra-t-il reconnaître qu’il n’y a pas eu de véritable roi de 
France avant la destruction de la niullipiicité des souverains, destruc¬ 
tion commencée par Charles VII, continuée avec tant d’énergie par 
Louis XJ, et terminée en I i9l sous Charles VIII par l’acquisition de 
la liretagne. C’est sous Charles VIII que sc réalise, bien imparfaite¬ 
ment encore et pour ne se compléter que par les efforts de Uiclielieu 
(comme lui-même nous le dit dans son Testarnenlum politicum) la 
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subslitiilioii (le la France nouvelle à rancieniie Gaule j c’est, alors que 
cette France commence h constituer un grand État ayant unité de gou¬ 
vernement et d’action, et dont les diverses parties, si elles sont encore 
loin d’ôtre homogènes (elles ne devaient le devenir que [lar la révolu- 
lion de 80), étaient du moins bien compactes. Or, les conquêtes de 
Clovis et le règne de Charles VIII sont séparés, non-seulement par un 
intervalle de dix siècles, mais aussi par le long chaos de barbarie d’où 
sortit la ronfédération féodale; et l’idée de M. Henrion était dès lors 
une de ces erreurs tellement grossières que, dans quelques années, 
on aura peine à croire qu’elles aient été possibles ( 1 ). 

M. Troplong est donc parfaitement dans le vrai quand il reproche à 
M. Henrion de P a use y de s’être gravement mépris sur les premiers 
temps de notre histoire ; mais nous ne croyons pas qu’il y soit fie 
même, quarid il attribue à celte erreur le fait, par HI. Henrion, d’avoir 
placé dans la loi salîque l’origine de nos actions possessoires et d’avoir 
été par là conduit à nier la nécessité de la possession annale pour 


(1) Cü curieux exemple, d'uiie si profonde ignorance cliex un Itoitnne si profon¬ 
dément instruit, n’a cependant rien d’élonnanl pour qui veut étudier avec, soin l’iiis- 
toire de l'esprit liumain. — Par une contradietion que peut seul expliquer, quoi 
qu'on fasse, le dogme du péché originel, et qui sérail sans lui plus mystérieuse que 
ce dogme lui-même, l'intelligence htiniaine, créée pour la vérité, adopte partout 
rerreur avec liiydus grande facilité, cl ne peut s’en débarrasser pour arriver au vrai 
qu’avec un temps et des elTorls infinis •. quoique ta vérité soit la nourriture naturelle 
de notre esprit, tandis que l'erreur en est le poison, c'est pourtant i l'erreur que 
nous arrivons toutes les fois que nous vouions marcher sans peine et sans eilort, et 
nous n’ohtenons la vérité que par de durs travaux et de pénibles luîtes. Dans l'or¬ 
dre scientifique, comme dans l'ordre politique, comme partout enfin, nous ne pro¬ 
gressons jamais que très-lentement et très-péniblement : i! n’est pas une idée si 
simple, si juste et si naturelle (ju’elle paraisse une fois qu'elle est comprise et vul¬ 
garisée, qui n’ait demandé beaucoup de temps et de peines, pour éclore d’abord 
dans le cerveau d’un individu, et pour pénétrer ensuite dans la masse de l’bunianité : 
partout et en tout, la vie soit de l'homme individuel, soit de rbiimanité, n'esl qu'un 
continuel et douloureux enfantement : ingemiscit et parturii usquead hue. Kst-ce 
qu'il n’a pas fallu, danslaCaule, six siècles de chaos pour préparer la créai ion d’une 
société nouvelle et substituer ia civilisation et l'ordre social de ia féodaiité fi la civi¬ 
lisation et ù l’ordre social des Itojiiains? Ësi-ee qu'il n’a pas fallu plus de temjjs 
encore pour préparer ensuite'noire civilisation moderne et la substituer au système 
féodal? El pour ce qui est de l'ordre intellectuel et scientifique, que de temps n'a-t- 
il pas fallu pour que les hommes les plus éminents arrivassent ît comprendre que 
l'ascension de l’eau dans un tuyau privé d’air tient à la pression (jij’exerce le poids 
de l’atmosphère, et à ne pins répéter ce non-sens que lanature a hoi'reur duvidet 
qu’elle en a horreur 32 pUdspour l'eau^ et jusqu’à 28 pouces seulement pour 

le merewrePËt pendant que M. Ileurion de l’ansey écrivait dans plusieurs ouvrages 
les idées historiques que l'on sait, est-ce que nous-iuème ne faisions pas encore, en 
1829, notre cours de philosopliie dans un livre, ntf usmn cotlegiorum et semînnrio^ 
rtoH, qui en était encore, en fait de chimie, aux quatre éiéments i i*eau, la terre, 
Vair et le feu, alors qu’il en existe une soixantaine et que précisément pas un de ces 
quatre n’est élément ! Et ce que nous voyons ici pour l’histoire, la physique et la 
chimie, existe de même pour la théologie, le droit, la médecine, etc. Partout et par 
la force même des choses, l’erreur occupe et occupera longtemps encore une large 
place; et la règle de l’écrivain sensé doit être dès lors de la combattre partout, de ne 
s'en étonner nulle part, de ménager partout tes personnes, et de n’être jamais 

pressé (suivant le mot d'un orateur fameux) pour le triomphe des saines idées. 
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l’exercice de la réintégi'amle. Ces idées, que iM. Troplong paraît re¬ 
garder comme s’enchaînant nécessairement, sont, an contraire, indé¬ 
pendantes les unes des antres. On eût fort bien pu admettre les pré¬ 
tendues identité et continuité de nation, de monarchie et de droit 
public, depuis Clovis jusqu’au dixdiuilième siècle, sans mettre pour 
cela dans la loi salique, comme le fait M. Henrion, l’origine exclusive 
des actions possessoires; et réciproquement on eût pu admettre cette 
prétendue origine, tout en connaissant la vérité sur les premiers siècles 
de notre histoire : pour notre compte, et quoique nous soyons .singu¬ 
lièrement loin des opinions historiques de M. Henrion (car, pour nous, 
la véritable monarchie française ne date que de Richelieu), nous 
n’admettons pas cependant, comme M. Troplong, que nos actions 
possessoires viennent exclusivement du droit romain; il nous paraît 
évident que la vérité se trouve ici dans la conjbinaison des deux opi¬ 
nions contraires, et que, si l'idée de régler la possession par des actions 
spéciales, et en dehors de la question de propriété, vient des interdits 
romains (et non de la loi salique, puisque celle-ci ne s'occupait que de 
la propriété et non de la possession), réciproquement c’est de la loi 
franque que vient la condition do possession annale, puisque c’était à 
l’annalité que cette loi donnait les effets par elle admis, tandis que les 
interdits romains n’ont jamai.s parlé de cette condition. D’un antre 
côté, on eût aussi fort bien pu l'egarder la loi salique comme Tunique 
source de nos actions possessoires et ne pas nier pour cela la nécessité 
d’une possession annale, puisque c’est précisément dans cette loi que 
se trouvait la règle de possession annale, dont les interdits romains ne 
parlaient pas i aussi Toullier, qui soutient énergiquement cette néces¬ 
sité de la possession annale (XI, n“’ et dont Jl. Troplong si¬ 

gnale la dissertation comme pleine de force (n" 30G), n’en rattache pas 
moins nos actions possessoires à la loi salique et fait de la disposition 
de celle-ci un argument de plus en faveur de sa doctrine (n“ 124). Cela 
étant, ces idées préliminaires sont donc étrangères à notre question ; 
et c’est indépendamment tlu point de savoir si nos actions possessoires 
viennent uniquement du droit romain, ou du droit germanique, ou 
(comme nous le pensons, rie Tun et de l’autre tout ensemble, que 
cette question doit être examinée. Voyons, en exposant les variations 
de Tancien droit à cet égard, ce qu'on doit décider aujourd’hui. 

Et» 1270, saitit Louis, voulant faire cesser Tusage que les mœurs 
barbares de l’époque avaient introduit de se faire justice soi-même, 
quand on avait été violemment dépouillé de sa possession, et de recon¬ 
quérir l’immeuble les armes à la main, rendit une ordonnance qui, 
pour réprimer efficacement ces perpétuels combats, déclara que qui¬ 
conque aurait ainsi repris son bien par violence, au lieu de s’adresser 
à la justice, serait condaniné, si légitime que fût son droit, à le rendre 
et à remettre ainsi les clmses dans le même état que devant, puis 
aussi à payer une amende. Beaumanoir, contemporain de cette ordon¬ 
nance, puisqu’il écrivait en 1282, nous explique que, quand même le 
premier sjioliateur serait un effronté larron qui aurait dépouillé le vrai 
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propriétaire (Piine manière assez conpalile potir mériter la hart, ce 
larron, s*il était à son tour violemment chassé par le propriétaire, avait 
action pour faire condamner celui-ci à l.a restitution et à l'amende; 
seulement, ffiiand le juste possesseur avait exécuté la sentence en 
livrant sa chose au premier spoliateur, il avait l'action possessoire 
ordinaire contre lui pour se la faire rendre. Or remarquons de suite 
deux choses : la première, c’est que celle ordonnance, pour l'intro¬ 
duction de laquelle saint Louis invoquait le droit canonique et la maxime 
admise par ce droit, spoliafus anfèomnin restifuendus, n'en était toute¬ 
fois pas une simple application, mais une extension rendue nécessaire 
par les mœurs de l'époque. Le droit canonique, en efîet, n’avait jamais 
admis que le voleur qui m'a cliassé de ma maison, et que j’en ai chassé 
à mon tour, pût avoir action contre moi; il admettait le contraire et 
déclarait formellement que l'expulsion, même violente, du spoliateur 
par le propriétaire, est un fait licite ; iagî'essus poi^sessioneïn siatim 
potest per domimim rcpelH et[a.ii violenter, nec ex tali reptdsione com- 
petit contra domimni interdictim possessoriim ; et les canonistes en 
donnent cette raison fort juste, que ce voleur n'était pas possesseur, 
hic enim non fuit possessor. La seconde, c’est (pie l'action de réinté- 
grande accordée par l'ordonnance de 1270 au spoliateur violemment 
chassé, n’était pas une véritable action possessoire, puisque le juge¬ 
ment qui la suivait, et qui remettait sur l’immeuble le spoliateur dé¬ 
pouillé, ne lui en reconnaissait pas du tout la possession, mais seule¬ 
ment la détention de fait, et permettait au vrai possesseur de l'évincer 
par une nouvelle action en réintégrande. Ce jugement ne portait donc 
pas sur une vraie question de possession, et l'action dès lors n'était 
pas une véritable action possessoire, mais une mesure toute spéciale 
d'ordre public introduite pour mettre un terme aux guerres indivi¬ 
duelles qui étaient si fréquentes ü cette époque. 

Cet état de choses paraît avoir duré un peu moins de ccnl ans, de¬ 
puis 1270 jusque vers 1300. A cette dernière époque, Simon de Bucy, 
premier président du parlement d(î Paris, paraît avoir fait cesser l’u¬ 
sage de la réintégrande extraordinaire de Saint-Louis en rendant plus 
facile la réintégrande ordinaire, qu'il fit exercer sous un autre nom, 
au moyen d’une théorie quelque peu subtile, mais fort exacte toute¬ 
fois. Voici comment. Jusque-là, on avait toujours suivi pour l’action 
possessoire une procédure différente, selon que celui qui l'intentait 
demandait simplement à être maintenu dans une possession où il était 
seulement troublé, ou à être réintégré dans une possession dont il était 
dessaisi : dans ce dernier cas, on exigeait du demandeur un applêge- 
mciit, c’est-à-dire un cautionnement, qui n'étaît pas exigé dans le pre¬ 
mier; or on conçoit qu'il devait souvent paraître intolérable, à un 
propriétaire chassé de chez lui par un larron, de ne pouvoir recouvrer 
son liien qu'en donnant caution à cet homme qui méritait d’étre 
pendu ! beaucoup devaient éprouver une profonde répugnance pour une 
telle formalité, qui avait du dès lors contribuer puissamment à rendre 
nécessaire l'ordonnance de 1270, et c'était par contre larendre peu utile 
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qiip de faire disparaître cette entrave fie l’action en réintégrancle. 
C’est ce que fît Simon de Bucy. Partant de ce principe, consacré 
comme on l’a vit par l’ordonnance elle-même, que celui qui est spolié 
ne ])erd que la détention naturelle, non la possession civile ou saisine, 
il en tire celte conséquence que « il pouvait demander d’être mamlenu 
« dans cette possession, et intenter la complainte en cas de saisine^ 
« comme si la force et la dessaistne n’avaient été quun trouble (Dé¬ 
fi laurière). » Cette idée fut accueillie avec empressement, et Loisel, 
on parlant de ce cas d’un indlviilu dégîté de sa possession par force, 
explique que « se faut Lien garder de dire qn’on ait été spolié^ mais 
fi simpleinont troublé. » 

Par l’etîet de cette jurisprudence, les deux actions possessoires n’en 
firent plus en quelque sorte qu’une seule ; si l’on eut toujours, en fait, 
la complainte pour le maintien d’une possession troublée et la réinté- 
grande pour le recouvrement (l’une possession enlevée, il n’y eut plus, 
en théorie, que la complainte pour trouble, débarrassée de la nécessité 
de l’applégement ; les propriétaires violemment expulsés ne durent 
plus avoir l’idée de recourir à la force, en s’exposant aux dures consé¬ 
quences de l’ordonnance, alors ([u’il leur était si facile d’arriver au but 
par une simple réclamation dégagée de toute entrave; et celte ordon¬ 
nance dès lors, ainsi que la réinlégrande extraordinaire qu’elle orga¬ 
nisait au profit du spoliateur dépouillé, durent tomber en désuétude, 
d’autant mieux que l’adoucissement progressif des mœurs concourait 
d’ailleurs jmissammeiit à ce même résultat. Ainsi en fut-il. Dans les 
siècles qui suivent cette innovation de Simon de Bucy, il n’est plus 
question nulle part de la réintégramie, ni de celle que peut intenter te 
propriétaire ou légitime possesseur (parce qu’elle se confoml désor¬ 
mais avec la complainte) ni de celle qui résultait de l’ordonnance de 
1270, parce que cette ordonnance n’était pas suivie ; et (pioique cette 
époque soit précisément celle où se formulent nos diverses coutumes, 
pas un texte ne parle plus de réintégrande, tous ceux qui s’occupent 
des cas possessoires n’organisent, selon l’idée de Simon de Buey, 
qu’une complainte pour trouble qui embrasse tous les cas, et pour la¬ 
quelle la possession annale est partout exigée (voir les citât, de 
M, Troplong, n° 300). 

Si cet état de choses avait duré jusqu’à notre législation actuelle, 
notre question n’en serait pas une, et le doute ne serait pas possible 
sur la nécessité de la possession annale. Mais l’ordonnance de Kifi? 
est venue donner lieu à ce doute, en parlant de nouveau de la réinté- 
graiide. Après avoir dit, dans l’art. 1" du lit. xvm, que celui qui est trou¬ 
blé dans sa |)osse3sion peut former complainte^ l’ordonnance ajoute, 
par l’art. 2, que celui (pii est dépossédé jiar violence [^ewi demander la 
réintéqrande soit par l’action civile, soit par l’action criminelle, sans 
pouvoir revenir à l’une de ces actions quand il a choisi l’autre. Or c’est 
ce texte (jui sert aujourd’hui de base à la doctrine que nous venons ici 
combattre; et nous devons commencer par indiquer ce qii’ou peut 
dire de plus plausible dans le sens de cette doctrine, que M. Troplong 
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lie nous paraît pas avoir présenté d'une manière satisfaisante. 

« L'ordonnance de 1607^ peut-on direj venant alors que depuis au 
moins 300 ans les deux actions possessoires tendant^ l'une au maintienj 
l'autre au recouvrement de la possession, étaient toutes deux assimi¬ 
lées et confondues sous le nom générique de comp/atnie pour 
c'est donc de toutes deux qu’elle entend parler, quand elle permet de 
/brmer complainte contre celui qui a ti'oublé le possesseur, c'est-à-dire 
dans l'art. 1®*; et par conséquent, l'action dont elle parle ensuite dans 
l'art. 2 sous le nom de réîntégrande n'est pas l'action possessoirc ordi¬ 
naire et proprement dite en recouvrement de la possession, c'est l'ac¬ 
tion exceptionnelle et sui genet'is créée en 1270 par l'ordonnance de 
saint Louis. Or de nséme qu'il n'était pas besoin de dire, dans l’ar¬ 
ticle pour les actions possessoires proprement dites, que la pos¬ 
session devait être annale, parce rjue c’était im point liors île doute 
dans la législation, de même et par la même raison il n'élait pas be¬ 
soin de dire, dans l'article 2, pour la réintrégrande, que rannalité n'é- 
tait pas nécessaire : la disposition de rordonnance de saint Louis, les 
explications si précises de son commentateur contemporain Beau- 
manoir, et le luit même de l’action, qui no tend qu'à punir la voie de 
fait sans juger ni préjuger le droit de possession, ne permettaient 
pas de s’y méprendre. En présence de ceci, qu'est venu faire notre 
droit actuel? H s'est contenté de déclarer (art. 23, C. pr.) que «les 
actions possessoires ne sont recevables qu’autant qu’elles seront inten¬ 
tées dans l'année du trouble par ceux qui étaient en possession depuis 
une année au moins. » Or ce n'est là que la reproduction des coutumes 
et de l’art. 1" de rordonnance de 1067; ce n'est que des véritables 
actions possessoires qn’ll s'agit, et non pas de celle action pénale 
qui, sous le nom de 7'cintégmnde, ne tend qu’à la punition de la vio¬ 
lence et laisse le droit do possession indécis. C’est parce qu'il ne s'agit 
que des vraies actions possessoires, de celles qui mettent en question 
le droit de possession, et qui, depuis Simon de Ducy, étaient toutes 
réunies sous le nom de complainte pour tJ'Ouble^ que l'article dit seule- 
meiU dans l'année du t7‘ouble (sans ajouter o« de la vwîençe)^ et que 
l'article suivant ne parle aussi que de la dénégation de la possession ou 
du trouble (sans faire non plus mention de la violence). Ûuant à l’action 
particulière qu’avait introduite rordonnance de 127Ü comme mesure 
d’ordre public et de sécurité sociale, et la seule qui depuis des siècles 
portât le nom de rêintêyrande^ le Code de procédure ne s'en est point 
occupé; mais le législateur ne l’a toutefois pas abrogée, la rêintègrande 
existe toujours, et la preuve s'en trouve dans l'art. 20G0 du Gode civil, 
qui parle encore, comme les deux ordonnances de 1270 et de 16C7, de 
réintéfjrande après spoliation par voies de fait. 

Ainsi conçue, la doctrine de M. Henrion et de la Cour suprême est 
assuré]nent très-spécieuse, elle retorque à son profit et transforme en 
auxiliaires puissants bon nombre des arguments que M. Troplong pré¬ 
sente comme décisifs contre elle, et c'est pour cela que nous trouvons 
la question pins délicate qu'elle ne le paraît au savant magistrat. Mais 
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nous n’pii croyons pas moins que celte floctrinc est fausse j et il nous 
semlile qii^en se dégageant bien de tonte prévention (ce qui est, à la 
vérité^ plus flifficile rju^on ne le pense), on trouvera la preuve de son 
inadmissibilité dans (es observations qui suivent. 

Comme on le voit, la question se réduit à savoir si Taction extraor¬ 
dinaire, introduite par ^ordonnance de saint Louis, a continué de 
subsister et subsiste encore aujourd'hui, si cVst (Celle que parlent 
Cart.âdu tit. xviii de Cordonnance de 1CC7, et l'art,20CO du Code civil, 
on si, an contraire, elle n’est pas abolie depuis longtemps. Or il faut 
d'abord remarquer que celte action était contraire aux principes géné¬ 
raux du droit, et n'était justifiée rpio par les cij’c.onstances particulières 
à raison desquelles elle a été établie. Un propriétaire ou autre posses¬ 
seur légitime qui se voit chasser de chez lui de vive force par des iar- 
rom dignes de la hnrt^ comme le siqiposait îîpaunianoir, est incontes¬ 
tablement en droit de revenir, aidé de ses voisins et amis, s’il le faut, 
pour chasser ces larrons (ou plutôt pour les empoigner et les livrer à 
la justice), et il failail la brutalité de mœurs du treizième siècle, l’ha- 
bilude alors si générale et si déplorable des guerres individuelles, et 
la profonde nécessité de mettre un frein énergique à ces usages bar¬ 
bares en prohibant sévèrement, partout et pour tous, aussi bien chez 
ceux qui agissaient légitimement que chez les autres, ces continuels 
combats ; il (allait, disons-nous, ces circonstances particulières et cette 
nécessite d’interdire rigoureusement aux particuliers tout usage de la 
force, pour permettre à des bandits qu'on allait rouer, !)i'ûterou pendre 
quelques jours après, de faire préalablement condamner an déguer¬ 
pissement de son bien et à l'amende la victime même du délit qu'ils 
devaient expier ensuite ! Cette réintégrande anormale, mesure d’ordre 
public tout accidentelle, était donc, encore une fois, profondément 
contraire aux principes du droit civil comme elle l'était, ainsi qu'on 
l'a vu plus haut, à ceux du droit canonique. Or cela étant, comment 
croire que ce soit elle que l’ordonnance de 1C67 ait entendu faire 
revivre? Alors que depuis trois cents ans, c’est-à-dire depuis Simon 
de Biicy, cette réintégrande n’existait plus, que de tant de coutumes 
diverses, qui s'étaicnl formulées dans cet intervalle, pas une seule ne 
l’avait admise, comment croire qu'en plein siècle de LouisXIquand 
la magnifique civilisation de la France contrastait si profondément 
avec la barbarie de la Gaule au temps de saint Louis, on ait entendu 
restaurer la règle qui u'avait été motivée que par cette barbarie dont 
on était si loin ? Comment croire que, quand on ne s’expliquait pas à 
cet égard, le seul emploi du mol 7'éintégrandei sans précisions ni com¬ 
mentaires, dût se comprendre ainsi à la fin du dix-septième siècle? 
Évidemment c'est impossible, la i'éinlégrande de larrons à pendre n’é¬ 
tait pas plus alors dans les mœurs et les idées que la règle qui faisait 
percer d’un fer rouge la langue des blasphémateurs, et c’est manifes¬ 
tement de la réintégrande juridique et régulière des vrais cas posses- 
soires qu’il s'agissait là. El la preuve, en effet, n'en est-elle pas bien 
nette et bien saisissante, dans la manière dont tous les jurisconsultes 
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qui ont écrit depuis i607 ont eiittiiidu rordonnance de Louis XIV? 
Trois systèmes s'étaienl formés h cet égard ; mais tous trois reconnais- 
saieuthien, sans que personne ait jamais eu ridée de disputer sur ce 
point, que la réintegrande de l'art. 2 était la vraie réintégraiicle, sou¬ 
mise ni plus ni moins aux mêmes règles que la complainte de Vart. 1", 
Ceux qui, comme Ferrières {sin' Parts, art. 96, 30), prétendaient 

que la réintégrande pouvait s'inteiiler sans que la possession fut an¬ 
nale, parce que l'art. 2 ne l’exigeait pas, en disaient autant pour la 
complainte, vu le silence semblable de l'art, l®''; ceux qui, comme 
D U parc-Pou II ai n (t. X, p. 706), faisaient une distinction d'après laquelle 
l'atjnalité, nécessaire dans certains cas, ne l’était pas dans d’autres, 
appliquaient cette distinction à la complaijite comme à la réintégrande; 
et ceux enfin qui, comme îioiirjoti (11, p. olO) et Duplessis {des Act,, 
liv. 1), exigeaient l'annalité pour l'une, l’exigeaient également pour 
l'autre, .\insi tous, sans exception, en se divisant sur les règles à suivre, 
s’accordaient à reconnaître que ces règles étaient les mômes pour la 
réintégrande de l'art. 2 et pour la ooinplainle de l'art. 1"; et c'est à la 
suite de cet état de choses que sont venus nos Codes, en sorte tpie trois 
circonstances y prouvent l'exactitude de notre llièse. — D'une part, 
en effet, puisque tout le monde était d’accord de l'identité de règles 
entre la réintégrande et la complainte, c’est donc, tout naturellement, 
avec cette idée qu'ont été écrits nos textes ; et coin [ne nos adversaires 
reconnaissent que la possession annale est nécessaire pour la com¬ 
plainte, elle l'est donc, dès lors, pour la réintégrande. — D’autre part, 
l’art. 23, C. proc., déclare formelletnent que les actions possessoîres, 
absolument et sans distinguer entre elles, ne peuvent être intentées 
que par un possesseur annal, et c'est en vain qn’on voudrait res¬ 
treindre celte disposition au cas de simple et véritable complainte, en 
argumentant de ce qu'elle ne parle que de trouble et non de déposses¬ 
sion ; car, même dans le système cotnbaltu, on est bien forcé d’ad¬ 
mettre, tout en prétendant que la réintégrande anormale et transitoire 
de saint Louis existe encore, en dehors de cet art. 23, que la réiiilé- 
grande normale et régulière est réglée par cet article, et que par con¬ 
séquent il embrasse sous ce nom de trouble^ comme le faisaient les 
coutumes, nomseulement le trouble proprement ilit, mais aussi la spo¬ 
liation cllc-mcme, parce que, selon la théorie de Simon de Bticy, par¬ 
tout acceptée et suivie depuis bientôt 300 ans, cette spoliation n'étant 
qu'im fait matériel qui ne saurait briser le droit de possession du spo¬ 
lié, celui-ci dès lors est toujours iiüssesseur et peut dire qu'en droit il 
n’est pas dépossédé, mais seulenient troublé. — Enfin, l'art. 2060, 
C. civ.,que la doctrine contraire croît k tort pouvoir invoquer, se re¬ 
tourne encore contre elle, puisque précisément il suppose une réinté- 
grande exercée par le prupriélaire^ dê[)Ouillé de son fonds, c'est-à-dire 
une réintégrande véritable, et non la réintégrande impropre des 
temps encore barbares de notre histoire, que tout nous dit ne plus 
exister aujourd'hui. 

C'est donc avec grande raison, selon nous, que la doctrine de la 
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Cour (le cassation est contredite par les auteurs les plus récents et 
dont fjuelques-uns, après l\avoir d'abord suivie^ l’ont ensuite aban¬ 
donnée pour adopter celle que nous venons d’établir (l). 

VI. — Il nous reste à voir, avant de passer aux articles suivantSj 
roninient s’acquiert, se conserve et se perd la possession, 

La possession ne s’acquiert que par la réunion t/ü fait matériel de la dé¬ 
tention delachose (exercé par nous-mcnie ou par un autre en notre nom) 
et de rintention de l'avoir à titre de maître. S'il n’y avait que le fait sans 
rintenlion, comme chez celui qui en m’attendant dans mon cabinet 
prend un livre pour faire i)asser le temps, ou chez rinsonsé qui met 
un objet dans sa poche et l’y garde sans intelligence de ce qu'il fait, il 
est clair qu’il n'y aurait pas possession. Il n'est pas moins évident que 
l'intention sans le fait est insuffisante, et que quelque fût mon désir 
d'avoir à moi tel objet, je n’en serai pas possesseur tant qu'il sera 
sous la main d’un étranger et que je ne le détiendrai ni par moi-même 
ni par autrui. Bien plus, la réunion du fait et de l'intention ne donne¬ 
rait pas encore la possession proprement dite, la possession légale, 
celle qui après avoir dure une aimée constitue le droit de possession, 
si cette intention était de détenir la chose autrement que comme pro¬ 
priétaire, ainsi que nous l'avons expliqué au n” I. Les deux éléments 
à réunir sont donc factum et animus doiiini, animas iïem smi iiahendi. 
Du reste, on n'admettrait }>as aujourd'hui, soit quant au lait, soit quant 
à l'intention, soit quant à la réunion de tous deux, certaines subtilités 
du droit romain qui, bien qu'elles soient reproduites souvent par Po¬ 
thier, et quelquefois même par M. Troploiig, ne sont cependant que 
de faux points de vue, incompatibles avec la doctrine et la simplicité 
do notre Code. 

Ainsi, pour le fait de la détention, sans parler de certaines puérilités 
que personne ne pourrait avoir l'idée d’exiger aujourd’hui (comme 
celle de la remise des clefs des magasins ou greniers contenant les 
marchandises qu'un vendeur livre k son acheteur, remise, qui pour 
donner la possession, devait être faite devant la porte de ces magasins 
ou greniers, apud horrea, tandis que cette remise est évidemment aussi 
efficace loin des magasins que contre eux), on ne dirait certes pas au¬ 
jourd’hui, comme le junsconsuite Paul et Pothier lui-même (il* 47), 
que des communes ne peuvent pas posséder par les habitants qui les 
composent, parce qu’il n'est pas possible, dîsait-on, qu'une universalité 
d'habitants vienne, comme universalité, pratiquer des actes de posses¬ 
sion, ces actes n'étant accomplis que par tels ou tels membres de la 
masse et non par la masse entière. Il est évident, au contraire, comme 
le dit M. Troplong (n* 257), que, quand les habitants d'une commune 
passent sur tel terrain et en font un chemin public, quand tons succes- 


(1) Toullier (XI, n<w 124-l-i4), Poncct {Dev aef,^ ir^ 62), Vazeill(î (Il-TOS), Carré 
(no 1314), Troplong (I, no* 290-311), Augier [EncijcL des J. dep., v» Act. pos?.). 
Uîrel (no 212), llerrial-Saint-Prix (1, p, 129, 6* édit,), Curasson (p. 31), Uoitaril 
(t. Il), Rauler (Pr. ciw., n" 3Ü5), Zachariæ (l, p. 338), Chauveau (Skj’ Carré 
no 101 fus), Uenech (p. 239), Carou (2® édit., 11066). 
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sivpnïent, tantôt coiix-cî, tantôt ceux-là, et presque toujours plusieurs 
à la fois mènent paître leurs troupeaux sur tel autre terrain, ils ne 
possèdent pas pour eux et comme individus, mais comme membres de 
la communauté et pour cette communauté. Auss( cette possession des 
communes a-t-elle toujours été admise devant leslrilmnaux ; et Brune- 
mann lui-même, qu’on peut s’étonner, comme M. Troplonj?, de trouver 
ici [ilus judicieux que Pothier, avait dit à cet égard : Sed in fo)'o hodiè 
ista sufftilitas cessât^' non mîniis enùn possidet unîve7'sitas quant privatns. 
— Quant à l’intention, on ne peut évidemment pas admettre davantage 
cette autre idée romaine, a<loptée pourtant, non-seulement par Potbier, 
mais môme par M. Troplong (n*’ 2oi), que si, après avoir acheté une 
chose, je m’en laisse livrer par erreur une autre, je n’aurai la posses¬ 
sion d^'mtcune : pus de la première, puisque je ne la détiens point, pas 
de la seconde non plus, païsqtœ, ditM. Troplong, «'a? l‘intentwn 
de la posséder, (lonnnent le savant magistrat a-t-il pu reproduire cette 
fausse idée et d’ülpien etdei^othier? Eh ! quoi, vous me livrez un bien 
que je crois être celui que je vous ai acheté et payé, bien que je crois 
dès lors m’appartenir très-légitimement; je me mets et vous me mettez 
vous-même en jouissance de ce bien; je le fais travailler et m’en sers 
chaque jour, si c’est un cheval ou un bœuf; je le cultive, si c’est un 
champ ; et on viendra me dire que je ne te possède pasl Eh! quoi, je 
suis convaincu que ce bien est à moi, j’en use quolidiennement avec 
la pensée qu’il est ma chose, je me tiens pour son propriétaire et c’est 
à ce titre que je le prête, que je le loue, que j’en dispose comme je 
l’entends; et vous venez me dire sérieusement que je n’ai pas rùiten- 
tion de le posséder, que je n’ai pas ftnîmîon domini, anùnnm milii retn 
habendil 11 est clair comme le jour, au contraire, que j’ai au plus haut 
degré possible cette intention de posséder; l’esprit de maîtrise, la vo¬ 
lonté très-positive, et qui plus est la conviction très-iutime d’eu être le 
propriétaire. Nous disons que la conviction est plus que la volonté; 
car je pourrais très-bien posséder une chose avec 1 dotnini, 
cum animomiliirem habendi^ tout en sachant très-bien qu’elle ne m’ap¬ 
partient pas, et alors je serais possesseur de mauvaise foi, inaisjen’en 
serais pas moins possesseur : je n’aurais pas la conviction, mais j’au- 
r.'iîs la volonté, ce qui est suffisant pour constituer la possession; ici, 
au contraire, j’ai, avec la volonté, la conviction elle-même, je suis non- 
seulement possesseur, mais possesseur de bonne foi, et. on vient me dire 
que je ne possède pas, et que par conséquent je ne pourrais jamais 
prescrire t... Sans doute je suis ici dans l’erreur, puisque je crois pos¬ 
séder la cliose que j’avais aclietée, et que c’en est une autre; mais l’er¬ 
reur n’enipêclie pas la possession. Sans tioute la chose que je possède 
n’est pas celle que, dans l’origine et lors de l’acliat, j’avais eu tinten- 
tion de mepi'ocurer, et c’est dans ce sens que M. Troplong a pu dire, 
sans remarquer qu’il jouait avec les mots et tombait dans une étrange 
confusion, que je în’ai pas eu Vintention de la posséder; niais autre chose 
est l’intention originaire, le projet primitif que j’avais de me pro¬ 
curer tel objet, autre chose l’intention de posséder, l’unônMS do- 
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mim^ Pesprit de maîtrise que j^û aujourd’hui sur tel autre ol>jet : il ne 
s'agit pas, pour la question do prescription et de possession, de savoir 
si j'ai voulu acheter telle chose ou telle autre, ni même si j'ai acheté 
quelque chose; tout ce qu'il importe, c'est de savoir si, pour telle chose 
que je détiens corporellement, j'ai, oui ou non, l’esprit de iiiailrise et 
de [)ropriété : du moment (|ue j'ai cet esprit de maîtrise, miimum do- 
7nhii, j'ai !a possession. — Pour ce qui est entin des deux éléments 
réunis, on n’admettrait j>as cliez nous comme à Rome que celui qui 
possède un tout comj)ûsé de diverses parties ne possède pas nécessaire¬ 
ment pour cela ces parties considérées eu elles-mêmes. Ainsi, quand 
line maison qui ne m’appartenait pas d’abord, mais que j’avais possédée 
pendant le temps voulu et qui était devenue mienne par prescription, 
venait à être démolie, on disait que les colonnes, les pierres, les mar¬ 
bres, les poutres cl autres matériaux qui avaient composé la maison 
n’étaienl pas miens pour cela; que j’avais, il est vrai, possédé la mai¬ 
son, niais en tant que maison et sans que mu possession s'ap{jliquât 
dès lors spécialement aux colonnes, poutres et autres objets auxquels 
la démolition avait rendu leur nature mobilière, en sorte que i'ancien 
propriétaire de ces objets pouvait les revendiquer contre moi, ma pos¬ 
session de la maison étant inefficace et non avenue quant à eux. Il est 
clair qu’il en est autrement chez nous, et que la possession de la maison 
implique la possession de tous les corps élémentaires dont cette maison 
se conifiose. 

Si la possession ne s’acquiert que/ac/o et anirno, elle se conserve très- 
bien, au contraire, animo solo. Quand je suis une fois devenu posses¬ 
seur d’une chose par la réunion de l’esprit de propriétaire au fait de la 
détention nialérielle, je continue de l’être sans interruption par la 
seule conservation de cet animus domini, malgré rinterrupllon de la 
détention matérielle, parce que je ne suis pas forcé de me servir con¬ 
tinuellement de ce qui m’appartient; et c’est toujours moi seul dès 
lors qui' possède celte chose, par le seul effet de mu volonté, pourvu, 
bien entendu, qu’un autre ne vienne pas profiter de mon alistention 
en prenant lui-même pour son compte la détention matérielle et in¬ 
tentionnelle de celle chose. Dans ce cas, en effet, c’est ce dernier qui, 
par la réunion du fait à l’intention, deviendrait possesseur, et alors 
de deux choses l’une : ou bien ma possession à moi était annale déjà 
quand la sienne a commencé, en sorte que je n’avais pas seulement le 
fait de la possession légale, mais le droit de possession et je pourrai 
dès lors expulser l’autre tant ([uo je ne l’aurai pas laissé posséder un an; 
ou bien ma possession n'était pas annale encore, et quoique possession 
civile (et non pas simple détention) elle n’était encore que le fait de 
possession, et alors le nouveau venu se trouvant revêtu, parla réunion 
de la détention matérielle et de Vanimm domini^ de la possession com¬ 
plète, c’est lui ([ui devient immédiatement le possesseur et je cesse de 
l’être. Il est donc urgent de ne jamais laisser s’interrompre la déten¬ 
tion matérielle pendant la première année. 

Quant à la perte de la possession, elle [leut se réaliser de deux mu- 
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SI 


nières ; ou par le fc^it d’un tiers^ comme nous venons de le voir; ou 
par l'abandon volontaire du possesseur. — Dans le premier cas, la 
perte de ma possession s'accomplir d'après ce qui vient d'être dît, 
soit à l'instant même où commence celle du tiers, si la mienne n'était 
pas annale, soit quand la possession de ce tiers a duré une année, dans 
le cas contraire. — L'abandon volontaire peut-être pur et simple, ou 
constituer une translation de la possession. L'abandon est pur et 
simple et reçoit spécialement ce nom à’abandon ou celui i\'abdication^ 
quand je laisse ma possession sans la transférer à personne ; par 
exemple, si je jette à la voirie de vieux meubles que je ne croîs bons à 
rien, ou si j'abandonne un terrain stérile que je ne veux plus cultiver 
ni planter. Il y a translation de possession, quand je donne, vends ou 
aliène autrement le bien que je possédais, et ce quand même j'en con¬ 
serverais la détention à litre d’usufruitier, de locataire ou auli^e, puis- 
qu'alors je ne serais plus qu'un détenteur précaire, ne possédant la 
chose qu’au nom et pour le compte du propriétaire nouveau. 


g — HeM c|iiAlitési iiL'!ces^iiire(4 à lu pour preKerlre* 


2229 . — Pour pouvoir prescrire, il faut une possession con¬ 
tinue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque et u 
litre de propriétaire. 


2230 . — On est toujours |>résuiné posséder pour soi et à türe 
de propriétaire, s’il n’est prouvé qu’on a cornmencéà posséder poui 
un autre. 


2231 - — Quand on a commencé à posséder pour autrui, on est 
toujours présumé posséder au même litre, s’il n’y a preuve du 
contraire. 

2232 . — Les actes de pure faculté et ceux de simple tolérance 
ne peuvent fonder ui possession ni prescription. 

2233 . — Les actes de violence ne peuvent fonder non plus une 
possession capable d’opérer la prescription. 

La possession utile ne commence que lorsque la violence a cessé. 

2234 . — Le possesseur actuel qui prouve avoir possédé ancien¬ 
nement, est présumé avoir possédé dans le temps uitermédiaire. 
sauf la preuve contraire. 


SOMMAIRE. 

I. 1® Pour prescrire, la possession doit réunir six caractères dont la première eft 

la continuité. Kn quoi consiste cette contimiîlé ; dÜTcrence entre elle et celle 
- des servitudes. Heiivoi pour la critique d'une doctrine de M. Troplong, 

II. 2® Bile doit être non mteiTompue. DIlTéreiicc entre l’interruption et la dis¬ 

continuité. 
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ObMrvatîOTis sur la preuve rte ces deux premiers caractères. 

3® \à\ possession doit ctie paisUjle, c'est-à-dire ni violente^ ni vioîeniét. Le 
vice cesse dès que cesse la violence (erreur de M. Delvincourl) : il n'est 
d'ailleurs que relatif. 

4« La possession doit être publique. Le vice de clandestinité n'est aussi que 
relatif. 

S® Elle doit s’exercer h tihe de pi'opriéiaire : observation et renvoi. La pré~ 
carité est un vice al)solu. De la jouissance à litre de pure faculté ou de 
simple /o/^rance. Dilîcrence entre l'une et l’autre} aucune d'elles ne donne 
une possession utile. 

É>® La possession doit être enfin non équivoque. Ce n’est pas là une qualité 
nouvelle : c’est la confirmation des autres. Développements. 

— La possession, pour operer la prescription (à la condition de 


P continue; 2* non interrompue; 3“ paisible; 4‘’publique; 5® non 
équivo(|ue; 6® enfin à titre de propriétaire. 

Elle doit d'abord être continue, c'est-à-dire s'exercer régulièrement 
sans intermittences anormales. Si, par exemple, après avoir régulière¬ 
ment joui d’une vigne en 1840, 1841 et 1842, je n'en ai ni préparé, ni 
recueilli la récolte en 1843, après quoi je me suis remis à la cultiver en 
Î844, ma possession n’a pas été continue pendant ces cinq ans, puis¬ 
qu’elle a discontinué pendant toute la quatrième année, et elle man¬ 
quera dès lors de l'un des caractères nécessaires pour conduire à la 
prescription. 11 résulte de là que, quand nous avons dit plus haut que 
la possession, une fois acquise facto et animo, se conserve ensuite 
animo solo, cette proposition est bien vraie pour la possession en elle- 
même, mais elle ne le serait pas pour la possession à l'efFet de pres¬ 
crire. Ainsi, dans l'iiypothèse ci-dessus, il sera bien vrai que j'ai 
possédé pendant les cinq ans, mais je n'ai pas possédé d’une manière 
utile pour la prescription; ma possession a toujours duré, dès là que 
je n'ai pas cessé d'avoir Vanimmyi domini, mais cette possession n'a 
pas été continue, et l'absence de ce caraclère, insignifiante si je suis 
le propriétaire du bien, me sera très-nuisible, an contraire, si je ne 
suis qu'un simple possesseur n'ayant pas la propriété, puisqu'elle ne 
me permettra pas de compter ma possession pour l’acquisition de cette 
propriété par prescription. 

Il est bien évident que, quand ta loi exige la conlinuilé de la posses¬ 
sion, ce n'est pas d'une continuité rigoureusement absolue qu’elle 
entend parler, en ce sens que celui qui voudrait prescrire devrait 
s'occuper constamment, à chaque instant du jour et de la nuit, à cul¬ 
tiver, préparer ou nettoyer sa vigne ou autre nature de bien; il ne 
s’agit, bien entendu, que de la continuité qui consiste dans la jouis¬ 
sance et l’entretien raisonnables de la chose d'après la nature de cette 
chose. Or, si cette règle, prouve qu'on ne peut pas exiger des actes de 
possession répétés à chaque instant, elle prouve aussi qu’il n'est pas 
même toujours nécessaire qu’ils soient répétés chaque année et qu'une 
possession pourrait très-bien, d’après la nature du fonds, être continue, 
quoiqu’elle ne se fût exercée qu'à des intervalles de trois, quatre ou 
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cinq ans 011 davantage. Ainsi, quand il s’agira d'tm bois taillis qui ne 
se coupe que tons les neuf ans, je pourrai avoir une possession con¬ 
tinue de trente-six ans, an moyen de quatre actes de possession exercés 
de neuf ans en neuf ans, c'est-à-dire au moyen de quatre coupes 
régulièrement accomplies du taillis. Sans doute mes actes de posses¬ 
sion auront souvent été plus fréquents, j'aurai pu avoir dansUnter- 
valJe des neuf années quelques arbres de haute futaie à élaguer ou 
faire abattre, des fossés ou autres délurés à faire faire ou réparer, d'au¬ 
tres travaux quelconques à opérer dans le boîs, des procès à intenter à 
des tiers pour délits de chasse ou autres, procès qui seront aussi des 
actes île possession, puisqu'ils seront une manifestation de ma qualité 
ou de ma prétention de propriétaire; mais il se peut aussi que mes 
coupes de neuf ans en neuf ans aient été, soit pour tout le temps, soit 
au moins pour une des périodes, mes seuls actes de possession et que 
ma possession n'en soit pas moins conlinne. Ainsi donc, la possession 
continue est, ni plus ni moins, celle qui constitue la jouissance réyulière 
et normale delà chose. 

Le caractère do continuité ou de discontinuité ne s'entend donc pas 
ici de ta même manière que pour les servitudes, et si celles de ces servi¬ 
tudes que le Code appelle (fiscon/mwes ne sont pas susceptibles de pres¬ 
cription, ce n’est pas dès lors, comme on le dit souvent et comme 
nous l'avons dit nous-niôme sous l'art, 6(11, parce que leur possession 
ne serait pas susceptible de la continuité qu'exige notre art. 2220. Car 
cette continuité, d'ajirès ce qu'on vient de voir, est possible pour la 
possession de toute espèce de choses corporelles et incorporelles, puis¬ 
qu'elle consiste dans la jonîssance, quelle qu'elle soit, dont la chose 
se trouve être susceptible. Si donc les servitudes discontinues, c'est-à- 
dire celles qui ne s’exercent que par intervalles au moyen du fait 
actuel de l'homme, ne s’acquièrent plus par prescription, c'est que les 
actes par lesquels elles s'exercent étant de ceux qu'un voisin permet 
souvent par tolérance et bon voisinage, et en y attachant peu d'impor¬ 
tance et même peu d'attention, on ne saurait pas si c'est à ce titre de 
tolérance, ou au contraire/wre seroitutisy que les actes ont été prati¬ 
qués par l'un et subis par l'autre, en sorte que, soit quant à Vanimus 
domini, soit même quant à la publicité, la posesssion serait équivoque y 
et manquerait ainsi du cinquième des six caractères exigés par la 
loi (1). 


(1) On a prétendu que ce mutirde caractère équivoque n’étail pas celui de la loi, 
et on a cru le prouver en rni.<!ant remarquer que, quand même le réclamant pré- 
ienlerait un litre qui (tout msufllsant qu’il serait pour établir la servitude) prouve¬ 
rait qu’il a exercé les actes anmio riomt?»', ces actes n'en resteraient pas moins 
inefficaces, quoique dans ce cas, dit-on, il n'y ait plus d’équivoque. Mais céci est 
jomplétemenl inexact. D'abord, ce n'est pas seulement quant à Vanimvs dornini, 
ï'est aussi quant à la publicité, que les actes en quesliou ont paru équivoques au 
égislateur. D’un autre côté, le titre dont l'exbibition prouve après coup l’idée de 
naîirise qu'avait le possesseur, n’einpcche pas du tout le caractère douteux et incer¬ 
tain que sa possession a eu pendant toute sa durée; il n'ofcomplissait pas ses actes 
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C^5st à propos (le ce caractère de continoilé de la possession que 
M. Troplong discute et résout {n® 347), pour les branches d’arbres qui 
s’avancent sur le voisin, une question de prescription que nous avons 
traitée sous Tart. 072, n" IV, en y combattant la doctrine du savant 
magistral. Nous renvoyons à cet article. 

II. — Le second caractère que doit avoir la possession, c’est de n’a¬ 
voir pas été interrompue. On pourrait croire d’abord que ce second 
caractère est le même que le premier, et il existe, en effet, un grand 
rapport entre eux {ce qui fait que le Code les réunit, en demandant 
que la possession soit cou/j'nwe et non inien'ompae) j mais ils sont ce¬ 
pendant parfaitement distincts, si bien distincts que Ton pourrait aller, 
comme on va le voir plus bas, jusqu’à présenter non-seulement une 
possession discontinue qui cependant n’est pas interrompue, mais 
même, l’éciproquemenl, une possession interrompue qui n’aurait pas 
cessé d’être continue. 

La discontinuation de la possession consiste tout simplement dans 
les intermittences que le possesseur a[)[)orte à !a jouissance régulière 
de la chose, tandis que l’interruplioii est un fait qui vient briser et 
anéantir la possession. La possession discontinue « toujours subsistéj 
tout marchant irrégulièrement et par intervalles, tandis que la pos¬ 
session interrompue est celle qui a cessé d*ê(T'e à un moment donné. On 
pourrait dire que la discontinuité est une maladie de la possession et 
que riuterruptîou en est la mort. 

L’interriiplion peut s’accomplir ou naturellement ou civilement 
(art. 2242).— 11 y a interruption naturelle ; 1® lorsque le possesseur 
est déjeté de sa possession, soit par le propriétaire, soit par tout autre, 
et qu’il reste toute une année sans agir pour s’y faire réintégrer ; 2“ lors¬ 
qu’il abdique lui-même sa possession, en abandonnant tout ensemble 
et la détention matérielle et l’animurn domini (art. 2243, art, 2228, 
n® VI). — Il y a interruption civile : 1" par les poursuites judiciaires 
que le propriétaire exerce contre le possesseur (art. 2244); 2® par la 
reconnaissance que ce possesseur ferait du droit de celui contre lequel 
il prescrit (art. 2248). 

On pourrait soutenir, avons-nous dit, non-seulement qu’une posses¬ 
sion peut être non continue sans être interrompue, mais que récipro¬ 
quement elle peut être interrompue sans cesser d’être continue. La 
première idée va de soi : il est évident que, quand j’ai joui d’une 
vigne en -1847, 1848 et 18ii0, en négligeant de la cultiver et de récolter 


de passage ou autres avec son titre écrit en grosses lettres sur son chapeau, et ce 
titre n’empéche pas que ces actes niaient pu cire regardés par le voisin et par tout 
!e monde comme une pure tolérance de ce voisin. Au surplus, il n’y a pas même, 
à cet égard, de discussion possible, et la réalité du motif que nous altrihuons ici au 
iégislateur ne peut être douteuse ; car il est exprimé en toutes lettres dans l'exposé 
officiel. La raison pour laquelle ie Corps législatif de ISüi a voté l’innovation de 
l'art. 691, c’est que les actes dont il s’agit sont souvent fort étfukwjues, tellement 
que le voisin lui-meme peut n’en avoir pas suffisante connaissance. (Fenet, 
(,l!, Exposé des niotifs du titre des Set'vitudes.) 
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en 1849, ma possession de ces quatre atinées n'a pas été continue, 
sans qu’il y ait eu cependant aucun lait d’interruption ; mais la seconde 
n’est pas aussi simple, et il est vrai de dire qu’il y a quelque chose de 
sophistique dans le raisonnement qui l’établit, quoiqu’il y ail aussi du 
vrai. «Si la discontinuité, peut-on dire, ne suppose nullement l’inter¬ 
ruption, celle-ci n’emporte pas non plus celle-là nécessairement. D’a¬ 
bord, les poursuites judiciaires que le vrai propriétaire intente contre 
le possesseur de son bien, n’empôchent pas celui-ci de (conserver, sans 
la moindre discontinuité, tant la détention matérielle que l’idéede maî¬ 
trise de la chose, et la possession dès lors se trouve ici interrompue 
civilement sans cesser d’être conliuue. De même, pour l’interruption 
naturelle, si l’on suppose qu’après avoir encore fait en 1848 la coupe 
d’un taillis qui s’exploite par fractions tons les trois ans, j’ai laissé un 
tiers s’emparer du fonds et y faire des travaux et actes de maîtrise quel¬ 
conques pendant plus d’une année, après quoi je suis revenu ni’en em¬ 
parer à mon tour, assez à tetnps pour faire la coupe triennale de 1851, 
ma possession aura été interrompue, puisque j'ai été dépossédé pendant 
plus d’un an, et cependant elle a été continue, puisque grâce à ta trien- 
nalité des récoltes, je n’ai pas cessé d’avoir la jouissance normale et 
complète de l’immeuble. » 

Il est bien vrai que ce raisonnement, quoiqu’il soit très-spécieux et 
admis par certains jurisconsultes (!}, est au fond fort peu exact; que 
toutes les fois qu’une possession est interrompue, soit qu’il y ait ou 
non de la part d’nn tiers des actes utiles de jouissance, elle cesse par 
là-même et forcément d’être continue, puisqu’une possession inter¬ 
rompue est celle qui (soit naturellement et en fait, soit civilement et 
aux yeux de la loi seulement) cesse d’exister^ en sorte que parler d’une 
possession interrompue qui serait néanmoins continue, c’est parler 
d’une personne morte qui serait néanmoins bien portante. Mais il faut 
remarquer néanmoins que la discontinuité ne se produit pas alors di¬ 
rectement et par elle-même» mais seulement par contre-coup et comme 
conséquence de l’interniption, en sorte que ce n’est pas pour discon¬ 
tinuité, mais pour interruption, que la prescription so trouve impos¬ 
sible. (Voir chap, IV, n® 111.) 

lll. — Ce n’est pas au possesseur de faire preuve de la confhuiitc ou 
de la non-interruption de sa possession pendant tout le temps qu’elle 
a duré : du moment que, possédant aujourd’hui, il prouve avoir pos¬ 
sédé autrefois, la loi tire elle-même de ces deux faits la présomption 


fl} Les liëpétifions écrites <le M, Mùurlon {Presciipt., p. 2a) ratU'tbuent nolam- 
nient à M. \'<jleUe, de la l<'acuUé de Paris. — A l'occasion de ces idées, M. Jlour 
Ion commet une autre inexactitude : il présente eomme synonymes {en marge) les 
deux questions de savoir si rinterruption et ia discontinuité ne font qu^me seule et 
même chose, ou (es D*At'TnES tebiiIKS, dit-il) , s’il se peut que la possession ait été 
continue quoique interrompue. Or il est Clair que loin qu’il n'y ait ià qu’une seule 
question, diirêremment posée, ce sont, au contraire, deux questions Irés-dilTérenteB. 
De ce que l’interruption rend impossible la continuité, il ne s’ensuit ceries pas que 
l’inteiTupUon cl la disconlinuité soient la même chose. 
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que sa possession u duré pendant tout le temps intermédiaire, sauf à 
l'adversaire à prouver qu'il en est autrement : probuiis extremis^ prœ^ 
sumunturniedia (art. 2'234). 

Mais si la possession ancienne et la possession actuelle font ainsi 
présumer légalement, jusqu'à preuve contraire, la possession intermé¬ 
diaire, faut-il admettre également que la possession ancienne doit 
faire présumer la possession actuelle, et que réciproquement celle-ci 
doit faire présumer celle-là ? 


Nos anciens docteurs n’hésitaient pas à tirer de la possession ancienne 
la présomption de possession actuelle ; Olim possessor, kodiè possessor 
prœmmiiurj et ex possessione de prwteriio arguitur possessio de prœ- 
senti vel medio tempore^ nisi contrc/rimn probeiur (Dunod, p. 18). Mais 
on ne saurait admettre aujourd'hui cette règle, que rejettent avec rai¬ 
son MM. Maleville (sur l'art. 2228), VazeilIe(n®3G)et Troplong (n*’ 423). 
La possession actuelle, comme le dit très-bien ce dernier, est un fait 
présent et patent qui doit ressortir de circonstances palpables ; et la 
conclusion la plus probable à tirer d’une possession ancienne non ac¬ 
compagnée de la preuve d'une ]iossession actuelle, c'est, comme le dit 
encore .M. Troplong, d'après le président Favre, qu'otï a perdu cette 
possession. 

Quant à la question inverse, colle de savoir si la possession actuelle 
doit faire présumer l'ancienne, nous j^ensons comme M.M. Maleville 
(îV/irf.) et Troplong (n. 424), qu'elle doit se résoudre par une distinction: 
si le possesseur a un titre, sa possession actuelle sera tout nat\irelle- 
ment présumée avoir commencé à la date de ce tilre, dont elle doit 
être regardée, jusqu'à preuve contraire, comme la co 2 iséqiience et 
!'exécutio 2 ), et c'est ce qui se fait tous les jours devant les tribunaux (1) j 
mais s’il n'y a pas de litre, ta possession d’aujourd'hui ne peut évi¬ 
demment rien prouver pour le temps passé. Remarquot^s, au surplus, 
qu’il y aura toujours celte diflérence, entre ce cas d'tme possession 
actuelle accompagnée d’un litre et celui d'une possession directement 
prouvée à ses cleiix points extrêmes, que dans le premier cas, la pré¬ 
somption n'étant pas écrite dans le Code, elle n’est rlès lors qu'une 
présomption de fait abandonnée à la prudence du magistrat (art. 1333), 
en sorte que les tribunaux pourront la rejeter sans violer la loi, tandis 
que, dans le second cas, l’art. 2231 pose une présomption yuris, dont 
un jugement ne peut dès lors s’écarter, à défaut de ])reüve contraire, 
sans violer une règle légale et encourir par conséquent la cassation, 

IV, — Il faut, en troisième lieu, que la possession soit paisible, et 
nous pensons avec M. Troplong (n* 330) que cette qualité n'est pas 
seulement celle dont la nécessité résulterait de l'art. 2233, déclarant 
que les actes de violence ne peuvent fonder la prescription, mais 
qu'elle exige quelque chose de pltis ; nous pensons que si, pour être 
paisible, la possession doit avant tout n'être pas violente, cette cir¬ 
constance ne suftit pas, en sorte que la possession pourrait n'êti’C pas 


(]) llej. 3 avr. 1838; bcvill. 38, I, 3i0; Dali. 58, 1, icfi. 
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violente, et cepeiidaiit n^être pas paisible. Expliquons notre [pensée. 

Quand vous vous êtes violemment emparé d^un fonds, et que vous 
ne vous êtes maintenu en possession pendant une année qu’en tenant 
Je légitime possesseur séquestré pendant tout ce temps, il est bien clair 
que voire possession n^a jamais été paisible, puisqu'elle n’a commencé 
et continué que parla violence. Mais supposons que vous étant mis 
en possession, sans violence aucune, d’un terrain {jui vous paraissait 
abandonné, le propriétaire, au lieu de s’adresser à la justice pour vous 
faire expulser, soit venu vous attaquer à force ouverte et que vous ne 
vous soyez maintenu en possession pendant une ou plusieurs années 
qu’en soutenant des luttes continuelles de la part de votre compétiteur, 
que faudra-t-il dire de votre possession? Certains jurisconsultes répon¬ 
dent que celte possession est entachée de violence et qu’elle est dès lors 
inefficace pour opérer la prescription. D’autres disent, au contraire, 
que n’ayant eu recours à la force que pour repousser les attaques 
dirigées contre vous, il est dès lors impossible de dire que vous ayez 
possédé par violence, et ils eu concluent que votre possession est pai¬ 
sible et utile par conséquent pour prescrire. Or nous croyons que ces 
deux doctrines sont inexactes l’une et l’autre; que celle-ci, juste dans 
son motif, est fausse dans sa conclusion, taudis que la première, juste 
dans sa conclusion, est fausse dans son motif. Ü’une jvart, il nous paraît 
bien impossible de dire que celui qui n'a jamais dirigé aucune attaque 
contre personne a possédé par violence^ que sa possession est une 
possession violente : dites que sa possession a été violentée, à la bonne 
heure; mais loin qu’une possession violentée soit la môme chose qu’une 
possession violente, elle est [R’écisêment le contraire, puisque dans un 
cas la violence tend à fonder la possession, tandis que dans l’autre elle 
tend à la détruire. Mais s'il est vrai, comme le dit le second système, 
que la possession n’est pas alors violente, est-ce une raison pour dire 
qu’elle est paisible? le contraire n’est-il pas évident, et n’est-il pas clair 
comme le jour querien n’est moins paisible qu’une possession constam¬ 
ment troublée, liarcelée et mise en question par les continuelles atta¬ 
ques d’un rival ? Cela étant, nous disons que la possession paisible est 
celle qui n’est ni violente ni violentée, et que cette seconde qualité la 
rendrait, aussi bien que la première, inefficace pour ht prescription. 

Que si, au lieu des inquiétations matérielles dont on vient de parler, 
il y avait eu des inquiétations civiles, c’est-à-dire des poursuites diri¬ 
gées contre le possesseur, ce ne serait plus là une possession simple¬ 
ment non paisible, quoi que disent Pothier (n“ 38) et Brodeau (sur 
l’art. 113 de la coutume, voulant que le possesseur eCtt joui franche¬ 
ment et sans inquiétai ion) ^ Il y aurait alors possession inter?'ompue, 
d’après ce qu’oiia vu au n® II, et la doctrine de Pothier et Brodeau, 
que l’on a quelquefois le tort de vouloir suivre ici, contient une con¬ 
fusion manifeste. 

La possession fondée sur la violence n’est inefficace, aujourd’hui, 
qu’autant que dure la violence ; et dès que le fait matériel de la vio¬ 
lence vient à cesser, le vice légal disparaît. Il en était autrement dans 
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le lii’oil romain, qui poussait même la rigueur si loin à cet égard, que 
la chose possédée par violence ne devenait pas susceptible d^êlre 
usucapée en passant des mains du spoliateur en celles dhin nouveau 
possesseur parfaitement paisible ; le vice ne cessait que par le retour 
de la chose aux mains du propriétaire spolié. Notre Code rejette cette 
rigueur et déclare, dans le second alinéa de l^art. 2233, que la posses¬ 
sion devient utile dés que la violence a cessé. On s'étonne qu'un auteur 
ordinairement fort judicieux, Delvincourt (t. Il), ait pu résoudre ce 
point, en sens contraire, en présence d'une disposition si formelle. 

Le vice de violence pratiquée ou subie par le possesseur, et qui 
rend sa possession non paisible cl dès lors inefficace, est purement re¬ 
latif à ia différence de l’interruption et de la discontinuité, dont l'effet 
est absolu. Quand une possession est inferrompueou discontinue, elle 
Test nécessairement en elle-même et par rapport à tout le monde, en 
sorte que quiconque vient alors agir contre le possesseur peut argu¬ 
menter du vice de sa possession, tandis que dans le cas, même le plus 
éclatant, de possession non paisible, celui d’un possesseur qui s’est 
mis et maintenu en possession par la violence, ce vice de la possession, 
si profond qu’il soit, ne peut cependant être invoqué que par celui contre 
lequel il a été dirigé, puisque le possesseur peut fort bien dire è Secun- 
dus, à Ter tins et à tous autres que ce qui s’est passé entre lui et Primus 
ne lesregartle pas, et que quand même ilaurait tenu Primus en séques¬ 
tration pendant toute une année et plus, le fait n’est relatif qu’à celui- 
ci et n’empêche pas la possession d’avoir été parfaitement paisible et 
régulière vis-à-vis de tous les autres. Aussi, à Rome même, où l'on 
était cependant si rigoureux à l’endroit de la violence, comme ou vient 
de le voir plus haut, celte violence ne produisait cependant qu’un 
effet purement relatif à la personne violentée ; nec vi au adveh- 

SARIO. 


V. — Pour prescrire, la possession doit encore être publique^ la 
clandestinité la rend inefficace ; mais ce vice de clandestinité n’est, 
comme le précédent, que relatif à ceux envers lesquels il a existé, et 
il ne saurait être invoqué par ceux auxquels le possesseur n’a pas 
caché ses actes de possession. Sans doute il se pourrait ici que le vice 
fût de nature à être invoqué par tout le monde, mais cela tiendrait à 
ce que le possesseur se seraitaiors caché de tout te monde, et parcon- 
séquenton ne ferait toujours qu’appliquer cette idée que la clandesti¬ 
nité est opposable, ni plus ni moins, par ceux envers lesquels on l’a 
pratiquée. Lors donc que ma possession, patente par rapport à Pierre 
et Paul, a été cachée à Jacques, le vice de clandestinité pourra m’être 
opposé dans une contestation où j’aurai Jacques pour adversaire, mais 
non quand Je plaiderai contre Pierre ou Paul, puisque je ne me suis 
pas caché de ceux-ci, nec clàm au adversauio. 

On donne pour exemple d’application de celte règle le cas d’un pro¬ 
priétaire qui, pour agrandir la cave de sa maison, en creuse une sous 
iîi maison voisine et la possède pendant le temps voulu pour prescrire. 
Si l’existence de cette cave se manifeste par des portes, soupiraux ou 
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autres signes facilement visibles pour tous, personne ne pourra parler 
de olatiüeslinité ; si rien, au contraire, n^en révèle extérieurement 
l’existence, la possession sera clandestine pour tout le momie; si, 
enfin, un indice très-apparent a été placé de^ manière à pouvoir très- 
bien être vu de tel voisin et à ne pouvoir pas Tètrc de let autre, la 
possession sera publique pour le premier et clandestine pour le se¬ 
cond. 

Remarquons, au surplus, que la possession publique ii'est pas celle 
qiion a vuCj mais celle quon a facüeynent fm voir. Il importe fort 
que le propriétaire auquel j'oppose ma possession, l’ait connue on 
ignorée en fait; la question est uniquement de savoir s’il a facilement 
pu la c()nnaître, si les choses étaient bien visibles, si je ne me suis pas 
caché de lui. 

VI. — Un autre caractère delà possession, que le Code place le 
dernier des six, mais qu’il est plus logique de mettre ici, parce que 
celui que le texte indique en cinquième ordre s’explique par tous les 
autres, <lont il est en quelque sorte le résumé, c’est qu’elle doit 
s’exercer àrfe propriétaire, c’est-à-dire animo domini^ avec l’Idée 
de maîtrise de la chose. On a vu déjà, sous l’art. 22iH, que ceux qui 
possèdent autrement qu’à ce litre de maître de la chose, et eiï la dé¬ 
tenant non comme étant à eux, mats comme appartenant à autrui, 
reçoivent tous dans notre droit, d’après nos aticiens auteurs, le nom 
générique de détenteur précaire, A Rome la possession précaire avait 
un sens bien plus restreint, elle ne s’entendait que du cas tout parti¬ 
culier d’un individu qui jotiissait de ta chose par !a concession pure¬ 
ment gratuite et toujours révocable que, sur sa prière [precibus, pre- 
€nrio),cxi propriétaire avait bien voulu lui accorder: mais chez nous 
le mot s’applique indistinctement à tous les détenteurs qui n’enten¬ 
dent pas avoir la chose pour eux et comme étant à eux : en sorte que 
tous (sauf encore, comme on va le voir immédiatement, les deux cas 
de simple jouissance (le faculté ow de fo^érancc) se rangent dans deux 
classes ; les détenteurs précaires, d’une part, les possesseurs animo 
domini d’autre part. Il ne faut pas oublier, au sur[>his, que le vrai 
possesseur n’est pas seulement celui qui possède étant propriétaire ou 
du moins se croyant propriétaire, mais aussi celui qui, sachant parfai¬ 
tement qu’il ne t’est pas, entend posséder et possède comme s’il l’é¬ 
tait : le voleur d’un objet le possède à titre de propriétaire et animo 
domini, tout aussi bien que celui qui l’aurait légitimement acheté et 
payé (art. 2228, n’^ I et 11). 

Dans le doute sur le point de savoir si le détenteur a possédé pré¬ 
cairement ou animo doïnini, comment et par qui doit se faire la 
preuve?. .. La loi pose à cet égard deux présomptions dans les articles 
2230-2231. — U Dans le doute, le détenteur est toujours présumé 
posséder pour lui; mais cette présomption tombe, non-seulement de¬ 
vant la preuve contraire, mais aussi devant cette autre présomption; 
2" lorsque le possesseur a commencé à posséder pour autrui, il est 
présumé posséder encore à ce même titre, s’il ne prouve que sa 
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poàîession, trabord précaire, s'est tninsformée en une possession 
aniwo domini : quant à savoir comment doit se faire la preuve de 
cette interversion, c’est un point que nous examinerons sous l'article 
2238. 

La précarité de la possession n’est pas, comme la violence et la clan¬ 
destinité, un vices implemenl relatif; elle constitue, comme l’interrup¬ 
tion et la discontinuité, un vice absolu et qui peut être opposé, non 
pas seulement par celui dont le détenteur précaire tenait son droit et 
pour lequel il possédait, mais par tous autres. Il est vrai qu'à Kome 
on disait nec vî, necclàm, nec I’recario, ab adveusauio ; mais il ne faut 
pas oublier que le mot précait'e avait alors un sens tout particulier qui 
n’est plus celui de notre droit français, et qu’il n’y a dès lors rien à 
induirede cette partie de la maxime romaine. Chez nous le détenteur 
précaire est, ni [jIus, ni moins, celui qui ne possède pas ûuïwo rfowum',* 
or sine animo domini, il n’y a qu’une détention matérielle qui u'est pas 
une possession, et celui (|ui uo possède pas ne saurait prescrire contre 
personne. Quand vous n’avez détenu la chose que comme locataire, 
dépositaire, etc., ce n’est pas vous qui possédiez, c’est le locateur, le 
déposant, etc., qui possédait par votre ministère; or puisque vous 
n’avez pas possédé, comment voulez-xmus parler de ])rescription, 
contre qui que ce soit? Aussi l’art, 2235 déclare-t-il nettement que 
ceux qui possèdent pour autrui ne prescrivent jamais. 

En outre de la jouissance animo domini, c’est-à-dire à titre de pro¬ 
priétaire exclusif, qui conduit seule à ta prescription, et de la jouissance 
à titre précaire qui ne l’opère jamais, il existe encore la jouissance à 
titre de pure faculté ei enfin la jouissance de simple tolérance, qui ne 
l’opèrent pas diivantaf^e, aux termes de l’art. 9232. Nous avons iléja 
parlé sous l’arl. 292G, u® II, de la faculté, et de la différence qui existe 
entre elle et le droit proprement dit; mais c’était sculetnent pour con- 
later que les facultés naturelles et légales de rhomme sont impres¬ 
criptibles et ne sauraient se perdre par le non-usage, et nous avons à 
voir ici, en étudiant l’arl. 2232, quel est l’effet des deux possessions 
ou jouissances de pure faculté ou de simple tolérance, en tant qu’elles 
tendraient à l’acquisition par prescription de la part de ceux qui les 
exercent. Or, cet effet est nul dans ce but, aux termes formels do cet 
article, et aucune de ces deux jouissances ne peut jamais fonder ni 
pres(,riptlon, ni possession utile. Il suffit, en effet, de rechercher eu 
quoi consistent ces deux jouissances pour comprendre qu’il n’en peut 
pas être autrement, attendu que ni dans l’une ni dans l’autre n’existe 
i'aîimws domini. — On appelle jouissance de pure faculté (Dunod, 
p. 80), celle que nous exerçons, non en vertu d’un droit à nous propre, 
mais eu vertu de la deslitialion de la chose qui appartient a tous ou a 
plusieurs, et comrne membres de rimiversalité qui en est maîtresse. 
Tels sont le passage q\>e j’cxcrco sur uii chemin, la prise d’eau que je 
fais à une fontaine publique, le pâturage de mes bestiaux sur les terres 
conimuuales, etc. Ces actes u'élant pas accomplis par moi a titre de 
propriétaire exclusif, ils ne sauraient doue, quelque temps qu’ils du- 
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rent, faini passer in chose du domaine public dans mon domaine privé. 
— On appelle jouissance de simple tolérance (Üuiiod, p. 3), celle qu’un 
propriétaire^ à raison du peu de préjudice qu’elle lui cause, supporte 
par amitié, par familiarité, par esprit de complaisance et de bon voi¬ 
sinage, et qu’il peut toujours faire cesser à sa volonté. Elle suppose 
donc bien moins cpie l’autre encore l’animum doniini^ puisqu’elle ne 
contient même aucun droit de la part de celui qui l’exerce et ne re¬ 
pose que sur le bon plaisir du voisin, tandis qu’un droit existe du 
moins soit dans la jouissance de faculté, soit dans la jouissance pré¬ 
caire. Il est évident, au surplus, qu’il en serait autrement et que la jouis¬ 
sance qui ne s’élait d’abord exercée qu’à titre de tolérance, ou f[iti du 
moins avait paru s’exercer comme telle, deviendrait une possession 
animo domini et efficace pour la prescription, du jour où, le proprié¬ 
taire du fonds sur lequel elle s’exerce, s’étant opposé à son exer¬ 
cice, le voisin aurait continué de la pratiquer malgré ce pro[)riétairo 
et en prétejidant y avoir un droit rigoureux. Il est clair qu’à partir 
de ce moment, la jouissance ne serait pas le résultat de la tolérance, 
mais l’exercice d’un droit (vrai ou seulement prétendu, peu importe), 
et qu’il y aurait dès lors possession animo domini, — Il est évident, 
du reste que la question de savoir si une jouissance n’a été oui ou non 
que de tolérance est un point de fait soumis à l’appréciation souve¬ 
raine des cours d’appel {!). 

Vli. —11 faut enfin et en sixième Heu que la possession ne soit pas 
équivoque; mais ce dernier caractère, au lieu d’etre une qualité nou¬ 
velle, n’est que la confirmation et le perfectionnement des autres. La 
possession non équivoque, en ellet, est celle dont la continuité, la pu¬ 
blicité, l’idée de maîtrise, etc., sont bien manifestes et n’ont rien de 
douteux; et nous avons déjà vu plus haut (n® I) que c’est parce que 
les servitudes qui ne s’exercent que par les faits intermittents de 
l’homme, comme un droit de passage, laissent douteux et incertain 
le point de savoir si elles sont iiratiquées, anitno do^nmi ou seulement 
par la tolérance du voisin, et que dès lors leur possession est équivoque 
à cet égard, que la loi les déclare non susceptibles de s’acquérir par 
prescription. 

Cela étant, la possession peut donc élre équivoque de bien des ma¬ 
nières. 


Ainsi, c’est au possesseur à prouver le commencement de sa posses¬ 
sion. Or si, sans rester muet à cet égard, il n’établit que des faits peu 
significatifs, on ne pourra pas dire précisénient qu’à ce point de départ 
il n’y a pas possession; mais il n’y aura qu’une possession équivoque 
quant à son existence même. — Ce qu’on dit de la possession ancienne 
et initiale peut se présenter aussi pour la possession actuelle; là en¬ 
core les faits de possession peuvent être rares et peu concluants; dans 
un cas comme dans l’autre, on peut rencontrer une possession peu ca- 


(I) Re]. GiJêc, iSU ; Uc]*. 25ianv. I8i2 (Üevilt. 42, 1, 33 et 082). 
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ractérisùe et qui se trouve vraiment équivoque en elle-même et pour 
sa propre existence. 

La possession peut être équivoque, faute d’avoir été snffisanimént 
continue. Il est vrai que cette idée, admise par M. Troplong [n® 339/1") 
sans aucun développement, ce qui est un tort, a été niée par d’autres 
jurisconsultes qui prétendent que la possession ne peut jamais être 
équivoque, ni quant aux questions d’interruption ni quant aux ques¬ 
tions de discontinuité. l’uisque la loi, élisent-ils, admet que le posses¬ 
seur actuel qui prouve avoir anciennement possédé est présumé avoir 
toujours possédé dans le temps intermédiaire, elle présume donc la 
continuité aussi bien que la non-interruption ; et comme c’esl à l’ad¬ 
versaire à faire alors la preuve du contraire, il arrivera de deux choses 
l’une ; ou bien cet adversaire ne parviendra pas à faire celte preuve, 
et la possession restera dès lors avec sa présomption de continuité ; ou 
bien la preuve sera faite, et la possession sera déclarée non-conllnue. 
Ainsi tlonc, et au moyen de la présomption de la loi, il y aura toujours 
preuve ou de la continuité ou de la discontinuité, et la possession ne 
[)oiirra jamais être équivoque sous ce rapport... Cette thèse est exacte 
pour la question d’interruption j mais elle ne l’est pas pour la question 
de discontinuité. L’interruption, en effet, consiste dans un fait précis 
et absolu qui existe eoinplétcment ou n’existe pas du tout, tandis que 
la discontinuité résulte il’intermiltences et d’omissions, dans lesquelles 
il y a des degrés, du plus et du moins, et en face desquelles dès lors il 
peut souvent être délicat et douteux de dire si elles sont ou non assez 
graves pour la constituer. Il suit de lè que l’adversaire du possesseur 
pourra quelquefois, en voulant prouver une discontinuité tranchée et 
complète et sans faire assez pour cela, établir cependant des intermit¬ 
tences et omissions de jouissance suffisantes pour rendre la continuité 
très-douteuse et faire ainsi déclarer la possession équivoque à cet 


égard. 


La possession peut égaleinent être équivoque quant à sa publicité, 
soit parce que les actes qui la constituent, sans être absolument et 
complètement clandestins, ne sont cependant pas assez franchement 
publics, soit parce qu’ils ont été par intervalles tantôt tout à fait pu¬ 
bliés et tantôt tout à fait clandestins. Sous ce rapport, l’absence d’é¬ 
quivoque que la loi exige ne permet pas d’adopter une solution que 
Pothier donnait ici d’après Africain. Le jurisconsulte romain suppose 
qu’après avoir acheté àTitius un esclave dont je le croyais propriétaire 
et que j’ai d’abord possédé publiquement, j’ai ensuite appris qu’il vous 
appartenait et me suis mis alors à le cacher. Africain et avec lui Pothier 
{Possess.y n" 28), décident que la prescription n’eu a pas moins utilement 


continué... Nous n’hésitons pas plus que M. Troplong (n“ 337) à re¬ 
pousser cette décision. Ce n’est pas sous le ra[)port île la bonne foi, 
puisque d’une part on peut prescrire sans bonne foi, sauf qu’il faut plus 
de temps,et que d’autre part il suffit, aux termes formels de l’art. 2269, 
que la bonne foi ait existé lors de l’acquisition : si le possesseur, en 
devenant de mauvaise foi, c’est-à-dire en apprenant après coup qu’il 
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détient la chose d^autrui, n’avait pas caché sa possession, cette posses¬ 
sion aurait continué d’être aussi efficace qu’auparavant. Mais par les 
intermittences de publicité et de clandestinité dans lesquelles il s’est 
jeté, sa possession est devenue équivoque et dès lors vicieuse. 

La possession peut encore être équivoque quant au point de savoir 
si elfe a été paisible, puisque !è encore, comme pour la continuité, 
comiTic pour la publicité, il y a place an plus ou moins, à ces degrés 
qui peuvent laisseï- dans le doute et l’incertitude, tenir l’esprit è égale 
distance de raffirmation et de la négation, et ne permettre ni de dire 
absolument qu’elle a été violente ou.troublée, ni de dire absolument 
qu'elle a été paisible. Ici, comme pour la continuité et la publicité, 
l’esprit peut rencontrer, entre les deux extrêmes nettement caractéri¬ 
sés, un milieu qui n’est impossible que pour l’interruption et qui con¬ 
stitue précisément l’équivoque. Nier la possibilité de l’équivoque pour 
notre cas et celui de continuité, ce serait la nier aussi [lOiir la publicité, 
puisqu'on pourrait dire du possesseur, comme on le fait.de son adver¬ 
saire, que de deux choses l’une, ou il prouve cette publicité, et dès 
lors elle est admise, ou il ne la prouve pas, et dès lors elle doit être 
déclarée ne pas exister. On en pourrait même faire autant et pour 
Vanùnus domini et pour l’existence même de la possession : partout 
on dirait que le point k établir est '-’uftisamment prouvé ou n’est pas 
suffisamment prouvé, et que dès lors on le déclare nettement exister 
ou ne pas exister; en sorte qu’on arriverait à trouver qu’une posses¬ 
sion équivoque est chose complètement im[)ossible. Or il est clair que 
tel n’est pas le système de la loi. Tandis que partout ailleurs le juge, 
toujours tenu d’arriver à l’affirmation ou à la négation en se détermi¬ 
nant, à défaut de certitude, pour l’idée la plus probable, ici, au con¬ 
traire, la loi lui permet, lui commanile même de consacrer cet état 
intermédiaire entre le oui elle non dans lequel il peut se trouver. Telle 
est la conséquence de la règle qui, après avoir exigé l'existence de la 
possession et aussi de tels et tels caractères dans cette possession, 
exige de plus que celte existence et ces caractères ne soient pas équi¬ 
voques. Encore une fois, l’équivoque est possible partout où le plus ou 
le moins est possible, et la question d’interruption est dès lors la Seule 
qui ne comporte pas l’application de la règle. 

La possession peut enfin être équivoque quant k Vammus domini, et 
elle peut l’être de plusieurs manières. On a vu plus haut, en effet, que 
l’animus domini manque : dans la jouissance précaire; â® dans la 
jouissance de faculté; et S'’ dans la jouissance de tolérance. Or il se 
peut que l’une des parties prétende que la possession n’a eu lieu qti’à 
i’im de ces tr{)is titres, l’autre soutenant, au contraire, l’avoir exercée 
animo doniini, et que les preuves fournies à cet égard laissent le carac¬ 
tère des choses douteux et incertain, par conséquent équivoque. Il est 
bien vrai qu’il existe, entre le premier cas et les deux autres, cette dif- 
l'êrence que, pour la précarité, c’est à l’adversaire du possesseur d’en 
faire la preuve,ce possesseur ayant alors pour lui la présomption de 
l’art, 2230, tandis que pour les actes de tolérance ou de faculté, c’est 
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au possesseur de faire la preuve directe d^un exercice à titre de maître j 
niais cette différence, quoi qu'on ait pu dire, n'empêchc pas l'équivo¬ 
que d’être possible dans le premier cas comme dans les deux autres. 
Car quels que soient l’ordre des preuves et le rôle à y joue rpar chaque 
partie, il se peut toujours que, toutes preuves fournies et en définitive, 
le caractère de la possession ne soit pas bien net, qu'il reste incertain 
et douteux, c'est-à-dire équivoque. 


§ lu jciiirtlon vt île la eofitliiiiiitloii iIcn 

2235 . —Pour compléter la prescription, on peut joindre à sa 
possession celle de son auteur, de quelque manière (ju^on lui ait 
succédé, soit à litre universel ou particulier, soit à titre lucratif on 
onéreux. 


SOSaMAZB.£. 


K Mauvnlse rédaction de Tartide* Au cas de successeur particulier, i] y a deux 
possessions disiiuctes que Von peut joindre ou séparer ; mais au cas de 
successeur universel, il nW a qu'une seule possession toujours Identique à 
ellÊ*méme* 

II. Conséquences de celte double rèï^le. Notamment la bonne foi derauleur ne 
permet pas d'appliquer la prestiîption décennale en présence de la mau¬ 
vaise foi du successeur particulier. Réponse à la doctrine contraire de 
M. Trtfpl ong. 

I!L Sens du mot auleiir dans celte matière* Cas divers dans lesquels on se de¬ 
mande si la possession précédente peu! être invoquée par le possesseur 
actueL Erreurs contraires de Merlin et de M* Troplong* 

1, — Cet article est mal rédigé, il exprime fort inexactement la pen¬ 
sée du législateur, et on tomberait flans une grave erreur, si on pre¬ 
nait rigoureusement sa disposition h la lettre. D'après lui, en effet, il 
n'y aurait pas de distinction à faire entre les successeurs untA'ersels et 
les successeurs particuliers ; les uns comme les autres seraient libres 
de joiiulre à leur possession celle de leur auteur, quand ils le vou¬ 
draient j et layoncffon des possessions successives, toujours facultative 
pour le possesseur nouveau, serait la seule règle applicable à tous. 
C’est bien là ce qui résulte de ces termes de notre article que o ox peut 
Joindre à sa possession celle de son auteur de quelque manière qu’on lui 
ait succédé, soit a titre universel ou particulier. » Or rien ne serait 
plus faux que cette idée, et il y a ici une profonde différence entre les 
successeurs particuliers et les successeurs universels. 

Pour les successeurs à titre particulier, la règle est celle qui vient 
d’être indiquée. Le nouveau possesseur peut, à son choix, joindre à sa 
possession celle de son auteur ou l'écarter pour s'en tenir à la sienne, 
parce que ce sont dans ce cas deux possessions distinctes. Pour les suc¬ 
cesseurs universels, au contraire, leur possession n’est que la continua¬ 
tion de celle de r.anteur ; au lieu de deux pos-sessions, il n’y en a qu'une 
seule,qui continue d’être chez te possesseur nouveau (nouveau en fait, 
mais toujours le même en droit) ce qu'elle était chez te précédent ; eu 
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sorte qu’on ne peut pas parler de réunir ou de séparer deux posses¬ 
sions» puisque encore une fois II n’y en a qu'une. La raison en est que 
le successeur universel, à la dÜîérence du successeur particulier, re- 
préscnle rauleur pour tout rcnsemble de ses droits et obligations, et 
ne peut j)as dès lors avoir une position ditférente de la sienne. 

Cette profonde différence entre le successeur à titre particulier, 
pour lequel il y a deux possessions que l’on peut joindre ou ne pas 
joindre, et le successeur à titre universel, qui n’a forcément qu’une 
seule et môme possession avec son auteur dont il ne fait que continuer 
la position, est certes loin d’ètre d’accord avec lo texte de notre ar¬ 
ticle; et pourtant telle est bien la pensée du Code, pensée qui n’est ni 
:ontestable ni contestée. — Elle n’est donc pas contestable. Car, d’une 
^art, celte théorie avant été celle du droit ronialu et de notre ancien 
Iroit, il est clair que si les rédacteurs du Code avaient entendu la chan¬ 
ger, ils s’en seraient expliqués quelque part et auraient laissé des traces 
le leur motif d’innovation dans les travaux préparatoires. D’un autre 
:ôté, loin de trouver le moindre indice d’une telle idée, on trouve par- 
oui, au contraire, la preuve de la volonté de maintenir l’ancienne règle. 
7est ainsi qu’on lit dans l’exposé des motifs : « Le successeur à titre 
f universel de la personne qui tenait la chose pour autrui «’n point un 
t nouveau titre de possession; il succède aux droits tels qu’ils se trou- 
( vent; il continue donc de posséder pourattfrui, et conséquemment 
: il >ie peut pas prescrire. Mais le successeur à titre universel et !e suc¬ 
cesseur à titre singulier diffèrent, en ce que ccUii-ci «e tient point son 
: droit du titre primitif de son prédécesseur, mais du titre (pii lui a été 
personnellement consenti : ce dernier titre peut donc établir un genre 
de possession que la personne qui Va transmis n’avait pas {Fenet, XV, 
p, 5H0, 581), J» Enfin le Code lui-même contient la consécration et 
application de cette théorie dans les art, et 2239, d’après lesquels 
îs successeurs universels du détenteur précaire continuent forcément 
’être eux-mêmes des détenteurs précaires et ne peuvent pas plus pres- 
nre que lui, tandis que ses successeurs à titre singulier prescrivent fort 
ien. — Le principe n’est d’ailleurs pas contesté. Tous les auteurs re- 
îunaissent la différence que nous indiquons ici ; et M. Troplong lui- 
lême, que nous avons déjà vu plusieurs fois dans ce titre et que nous 
Ions voir encore ici même rejeter trop facilement les idées anciennes, 

: à cause duquel précisément nous avons cru devoir tant insister sur 
, règle qui nous occupe, M. Troplong proclame de même très-uette- 
lent la ditîéreiice capitale que nous signalons, « Les successeurs uni¬ 
versels, dit-il, représentent celui dont ils tiennent la place d’une 
manière tellement complète <|u’ils ne forment avec lui qu’une seule 
et même personne... A vrai dire, ils ne commencent pas une posses¬ 
sion nouvelle, ils continuent la possession de leur auteur (n'» .429). 
Les successeurs particuliers peuvent joindre à leur possession celle 
de leur auteur. Ici, on ne peut pas dire qu’il y ait une continuation 
de possession fondée sur l’identité juridique) de la personne; car 
l’ayanl-cause ne représente pas la personne de son auteur, il ne sue- 
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« cède pas à ses obligations... Il y a donc là deux possessions distinctes 

« ( 11 “ -431). n 

Ainsi, d^in côté, mic setdc et unique possession, toujours identique 
en droit, malgré les changements de qualités qu'elle peut présenter 
en fait et qui seront juridiquement non avenus; de l'autre côté, deux 
possessions distinctes, qui, en droit comme en fait, seront tantôt sem¬ 
blables et tantôt dilïérentes, et que le nouveau possesseur peut à son 
choix réunir ou séparer : telle est, malgré la rédaction contraire de 
notre article, la règle qui existe ici pour les successeurs universels 
d'une part, et pour les successeurs particuliers d'autre part. On sait, 
au surplus, que les successeurs universels sont : les héritiers légi¬ 
times ; les héritiers improprement dits ou successeurs irréguliers (les 
enfants, ascendants ou frères et sœurs naturels, le conjoint et l’État) ; 
piîis les légataii’es ou donataires universels on à titre universel. Tous 
autres, c’est-à-dire des légataires ou donataires à titre particulier, des 
acheteurs, échangistes, etc., sont des successeurs particuliers. 

II. — Les consé(|uences de la double règle que nous venons de 
constater sont aussi faciles à comprendre qu’elles sont importantes. 

Ainsi, puisque dans le cas d’un successeur universel, il n’y a qu'une 
seule et unique j>ossession, qui, malgré les changements de qualités 
qu'elle peut présenter en fait chez ce successeur, sera toujours la 
même en droit, il s’ensuit notamment : — 1^ que si l’auteur ne déte¬ 
nait la chose que précairement, son successeur universel, bien qu'il 
ignore cette ciiconstance et qu’il entende posséder, même très-con- 
scienciensement, «nimo domini^ ne sera néanmoins comme lui qu’un 
détenteur précaire et ne pourra dès lors jamais prescrire : telle est la 
disposition formelle de l’art. 2237; — 2“ que si l'auteur possédait de 
mauvaise foi, la circonstance que son successeur universel serait de 
très-bonne foi n'empêchera pas que la prescription trentenaire ne soit 
la seule que ce dernier puisse invoquer, et il lui faudra dès lors possé¬ 
der pendant tout le temps nécessaire pour compléter les trente années 
commencées par son auteur: ainsi, par exemple, si l'auteur n'avait 
possédé qu’un an, vingt-huit ans de possession du successeur ne Ini 
sLiniront pas, malgré sa bonne foi personnelle, tandis que vingt ou 
dix années lui auraient suffi (art, 2265), s’il eût été possesseur particu¬ 
lier, pouvant invoquer séparément sa propre possession ; — 3'» que si 
l’auteur, au contraire, était de bonne foi, la prescription, malgré la 
mauvaise foi du successeur universel, continuera de courir pour lui 
dans les mêmes conditions que devant, et il lui suffira dès lors de pos¬ 
séder pendant le temps nécessaire pour compléter les dix ou vingt an¬ 
nées commencées par son auteur. 

lléciproqiiement, puisque dans le cas d'un successeur à titre singu¬ 
lier, il y a deux possessions distinctes, il en résulte notamment ; — 
1" que si l’auteur n’avait possédé que précairement, le successeur par¬ 
ticulier, acheteur ou autre, ne sera pas, lui, un détenteur précaire, sa 
possession sera utile; et si celle de son auteur ne peut pas, il est vrai, 
lui compter, du moins la prescription courra du jour où lui-même 
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aura personnellement possédé (art. 2239) ; — S** que si rauteur était de 
mauvaise foi, le successeur particulier n’en pourra pas moins, étant 
de Ijonne foi, prescrire par dix à vingt ans : sans doute il ne pourra 
pas compter dans ce délai la possession de ranteiir; mais il aura le 
choix, ou de prescrire par trente ans en comptant cette possession, 
ou d’en faire abstraction pour prescrire par di.x à vingt ans, choix 
qui n’appartiendrait pas à un successeur universel, forcément réduit 
dans ce cas à la seule prescription trentenaire; — 3® que si, au con¬ 
traire, l'auteur était de bonne foi, et le successeur particulier do mau¬ 
vaise foi, ce dernier, qui dans riiypotlièse précédente avait plus d’a¬ 
vantages qu’un successeur universel, en aurait moins ici ; tandis que 
ce successeur universel (puisque sa possession n’est que la continua¬ 
tion de celle de son auteur) prescrirait par dix à vingt ans, malgré sa 
mauvaise foi personnelle, le successeur particulier, lui, ne pourrait 
dans CO même cas prescrire que par trente ans. 

M. Troplong cependant n’admet pas cette dernière solulioii. 11 veut 
(n® 452) que le successeur particulier qui est de mauvaise foi puisse 
toujours tirer, de la possession de bonne foi de son auteur, le même 
avantage qu’un successeur universel ; et la raison qu’il en donne, c'est 
(ju’aux termes de l’art. 2269, il suffit que la bonne foi ait eæisté au com¬ 
mencement de la possession. Il reconnaît bien que sa doctrine était par¬ 
tout rejetée dans l’ancien droit écrit (qui pourtant admettait aussi la 
règle de l’art. 22G0); mais il prétend que « sous le Code civil, ü n’y a 
« aucune différence il faire à cet égard entre les successeurs universels 
a et particuliers, et que la survenance de la mauvaise foi ne nuit pas 
« plus aux uns qu’aux autres, » D’après ce principe, W. Troplong 
combat notamment la doctrine de Voët et autres auteurs qui, dans l’hy¬ 
pothèse d’un immeuble successivement vendu par Primus à Secundus^ 
puis par celui-ci à puisa Quartus et enfin à (Juintus^ et qui a 

été possédé de mauvaise foi par Tertius et de bonne foi parles quatre 
autres, décident que le cinquième possesseur ne pourra compter la 
possession de ses quatre auteurs que pour la prescription îrentenaire, 
et que s’il veut invoquer U prescription de dix à vingt ans, ta posses¬ 
sion de Quartus pourra seule s’ajouter à la sienne, attendu que celle 
de Tertius ne peut, dans le calcul d’une prescription fondée sur la 
bonne foi; ni se compter, puisqu’elle est de mauvaise foi, iii permettre 
de compter les deux précédentes, puisqu’elle rompt la conlinnité entre 
celles-ci et les deux suivantes. Le savant magistrat veut qu’il en soit 
autrement et que Quintus puisse, même pour la prescription décen¬ 
nale, compter toutes les possessions réunies de ses quatre auteurs, par 
la raison, encore une fois, qu’il suffit qu’il y ail eu bonne foi au début 
delà possession. 

C’est là une erreur manifeste. Sans doute il suffit que la bonne foi 
ait existé au début de ia^possession, et il suit bien de tà que tan t qu’il 
n’y aura qu’une seule possession, il sj^flira-Jîu’il y ait eu bonne foi au 
commencement, et la mauvaise^^t^stiBvè’ni^Njans le cours de celte 
possession unique sera insignifK^htVyrïiî^is^ quiÿ^en droit comme en 
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fait, il y a eu plusieurs possesseurs, plusieurs possessions, n’est'il pas 
clair que chacune de ces possessions doit, pour être efficace, réunir les 
conditions voulues? Quand vous invoquez cinq joossessfüHS (que vous 
êtes autorisé à réunir, parce qu’elles se sont succédé sans intervalles), 
il faut qu'on trouve cinq fois les qualités exigées pour prescrire : si 
vous ne demandez que la prescription tientenaire, il suffira de trouver 
dans chacune des cinq possessions les condiiions de l'art. 2^29, et la 
bonne foi ne sera nécessaire nulle part ; mais si c'est à la prescription 
de dix à vingt ans que vous prétendez, Il faudra que l’on trouve cinq 
fois la bonne foi au débuts et tout ce qui résulte pour vous de l’art. 2209, 
c’est qu’il serait indifférent qu'on trouvât, même cinq fois aussi, la 
mauvaise foi survenant dans le cours de chaque possession. Ainsi, 
supposons que chaque possession ait duré deux ans, pendant les pre¬ 
miers mois seulement avec bonne foi, et pour tout le reste avec mau¬ 
vaise foi : la prescription décennale et par bonne foi sera légalement 
accomplie, grâce à la disposition favorable de l’art. 2209, quoique sur 
dix années la mauvaise foi en ait duré neuf, la bonne foi une seule¬ 
ment, et que sur cinq possesseurs pas un seul n'ait été de bonne foi 
constamment ! Voici ce qui résulte de la combinaison de notre art. 2233, 
qui permet la jonction des possessions, avec l’art. 2209 qui se contente 
de la bonne foi au début de la possession ; mais c'est évidemment tout 
ce qui en résulte, et c'est bien assez, en effet... M. Troplong dit en 
vain que, puisque la mauvaise foi d'un successeur universel est indif¬ 
férente, il en doit être de môme de celle du successeur particulier, et 
qu’on ne saurait donner une bonne raison de la différence. Cette raison 
est précisément dans ce principe, reconnu et développé par le savant 
magistrat lui-même, que dans le cas de successeurs universels ü n'y a 
aucune possession, tandis que dans le cas de successeurs particuliers il 
y a plusieurs possessions distinctes : du moment qu’il y a plusieurs pos¬ 
sessions, et partantp/ws/ears commencemenis de possession, il faut bien 
qu'il y ait plusieurs fois existence de bonne foi; la loi demandant la 
bonne foi au moment de Cacqumtion, il faut donc qu’on trouve la bonne 
foi cinq fois, quand il y a eu cinq acquisitions,^. En vain également le 
savant magistrat nous dit que la loi, en autorisant la jonction des pos¬ 
sessions, entend qu’elles feront un tout indivisible, aussi bien que si la 
même personne eût toujours possédé. Car, d’une part, ceci revient à 
dire que par leur jonction les possessions iniiltîples en fait deviendront 
ici en droit me seule et unique possession ; or celte proposition serait 
précisément le renversement du principe si nettement proclamé par 
M. Troplong liii-niêine, et ipie nous avons eu soin de bien établir au 
n“ 1. D’un autre côté, si celte objection de M. Troplong se trouve ainsi 


condamnée par un motif juridique, elle ne l’est pas moins par une con¬ 
sidération de morale et d’équité (|ue nous allons signaler eu terminant. 

Dans le système de M. Troplong, il y aurait parité do position, et 
mômes titres à l’indulgence de la loi, entre l’individu qui, après avoir 


acquis im bien de très-bonne foi, arrive plus tard à voir qu'il ne lu 
appnr tient pas et devient ainsi possesseur do mauvaise foi, et celui qu 
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acquiert avec mauvaise foi d^m possesseur de bonne foi. Ainsi, quand 
Paul vient, avec mauvaise foi, acheter à Pierre et posséder pendant 
cinq ans l'immeuble que celui-ci possédait de bonne foi depuis cinq 
autres années, c'est la même chose, suivant M. Troplong, que si Pierre, 
après avoir acquis et possédé le bien de bonne foi pendant cinq 
ans, découvrait son erreur et le possédait de mauvaise foi pendant 
les cinq années suivantes : dans les deux cas, suivant lui, le résul¬ 
tat doit être le môme; et la circonstance que la mauvaise foi de 
Pierre n'est survenue qu'au milieu de sa possession, tandis que celle 
de Paul existait au moment même oîi il acquérait, serait complètement 
indifférente. Or qui ne voit, au contraire, que celte circonstance est 
capitale et décisive? Autant celui qui acquiert de bonne foi et ne con¬ 
naît que plus tard le vice de son contrat est digne d'indulgence et de 
pardon pour sa mauvaise foi postérieure, autant en est indigne celui 
chez qui celte mauvaise foi existe au monient même de l'acquisition. 
Quand Pierre a consciencieusement acheté et payé l’immeuble qu'il 
reconnaît plus tard n'avoir pas appartenu h son vendeur, insolvable 
peut-être au moment de cette découverte, peut-on vraiment le punir 
bien sévèrement de n'avoir pas été prévenir le propriétaire et lui rendre 
son bien, en acconiplissaiit ainsi un acte de délicatesse qui lui aurait 
coûté 50,000 fr.j 100,000 fr., toute sa fortune peut-être? La loi civile 
pouvait-elle vraiment n'accorder le bénéfice de la bonne foi qu'à celui 
qui, selon les cas et quand besoin serait, pousserait ainsi la délica¬ 
tesse jusqu'à la consommation de sa ruine, alors qu'il n'a pourtant 
aucune faute à se reprocher; et ne devait-elle pas excuser cet homme, 
placé sans sa faute dans une position si critique, d'avoir gardé le se¬ 
cret pour arriver au plus tôt à la prescription ?... Quand il s'agit, au 
contraire, d'un acquéreur qui était de mauvaise foi au monient môme 
de l’acquisilion, celle acquisition a été de sa part (quelle qu'ait pu 
être ta bonne foi originaire de son vendeur) un acte de friponnerie 
que rien n'excuse et qui ne mérite assurémeul aucune indulgence. 

La solution de M. Troplong est donc inadmissible à tous égards ; et 
on pourrait ajouter qu'elle eût dû l’être pour lui plus encore que pour 
nous. Le savant magistrat, en eflet, no se contente pas, comme nous, 
de trouver indulgente la disposition qui absout un possesseur de sa 
mauvaise foi postérieure, à raison de sa bonne foi originaire ; il est 
bien autrement sévère pour cette disposition ; ne remarquant pas le 
motif, bien raisonnable ce nous semble, que nous venons d’en donner, 
il la trouve inexplicable et la déclare nettement en opposition avec la 
morale {n® 93G). Or si celte idée était vraie, si l'art. 2209 était con¬ 
traire à la morale, quand, à raison de la bonne foi du moment de l'ac¬ 
quisition, il efface ta mauvaise foi finale de l’acquéreur, comment 
donc pourrait-on en étendre le bénéfice, par une prétendue analogie 
qui est loin d'exister, au fripon qui achète de mauvaise foi, sous le pré¬ 
texte qu’il y a eu bonne foi chez son vendeur! Si, dans le cas d'un pos¬ 
sesseur plus malheureux que coupable, c'était une immoralité, que 
serait-ce donc dans le second cas? Evidemment, M, Troplong est encore 
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ici dans TcrrRur : telle qu’elle existe dans le Code, la disposition de 
Tart. 5269 n’esl qu’indulgente et non point immorale ; mais elle le de¬ 
viendrait, et d’une manière profonde, si on lui donnait l’extension pro¬ 
posée par le savant magistrat et que repoussent avec raison les autres 
auteurs (I). 

III. — C’est un point important que de savoir quel est en notre 
matière le sens précis du mot auteur, puisque, selon que le possesseur 
qui m’a précédé est ou ii’est pas mon auteur, je pourrai ou ne pourrai 
pas bénéficier de sa possession. Mais si ce point est important, il est dé¬ 
licat aussi, et nous n’avons trouvé nulle part une définition satisfai¬ 
sante. 

On «lit le plus souvent que l’auteur est ici celui de qui on tient la 
chose, celui qui nous l'a transmise, d’après cette règle de Pothier: 
auctor dicitur is à quo rem acceperis, tel ex ullimà voiuntate, vel ex 
aliquo negotio quod cum illo habueris; et M. Troplong lui-même, qui 
pourtant insiste à plusieurs reprises pour expliquer que le mot doit 
être pris ici dans le sens le plus large, se contente aussi de cette défi¬ 
nition (n** -428 et 44i). Or n’est-elle pas évidemment trop restreinte? 
Ainsi par exemple, dans le cas d’expropriation forcée pour cause d’u¬ 
tilité publique, d’un bien que je possédais, on ne saurait nier que je 
suis l’auteur et l’adjudicafaire et qu’il a le droit d’invoquer ma pos¬ 
session ; et pourtant on ne p<iut pas dire qu’il tient la chose de moi, 
que c’est moi qui la lui ai transmise, ni par dernière volonté, ni par un 
traité passé entre nous, puisque c’est malgré moi et sans aucun con¬ 
cours de ma part que le bien est arrivé dans ses mains. C’est pour 
avoir admis cette définition trop étroite, que M. Troplong se trouve 
ensuite embarrassé (n®* Mo et 4-48) pour répondre à diverses doc¬ 
trines que comme lui nous croyons fausses, mais que son principe rend 
très-plausibles, lléciproquement, ce serait donner une définition trop 
large que d’appeler auteur toute personne à laquelle on a succédé dans 
la possession. Car celui qui possède aujourd’hui, pour me l’avoir usurpé 
ou volé, le bien que je possédais précédemment, me succède dans la 
possession de ce bien, tout autant que celui à qui je l'aurais vendu ou 
donné; or il est bien clair que je ne suis pas son auteur et qu’il ne 
pourrait pas se servir de ma possession pour prescrire. Où sera donc 
la vraie définition ? nous croyons qu’elle sc trouve entre les deux 
extrêmes, et que la dernière proposition devient exacte par l’addition 
d’une seule idée, en disant que l’auteur est celui à qui le possesseitr 
actuel a légalement et régulicrement succédé dans la possession. Du mo¬ 
ment, en effet, que la substitution du possesseur actuel au précédent 
s’est ffiitc d’une manière légale et par une cause juridique, du moment 
que ce possesseur actuel est bien le successeur légitime de l’autre dans 
la possession, celui-ci est donc bien son auteur. 

Cette définition rend facile la solution de questions dont plusieurs 
ont été vivement controversées, 


II) Delvincourt (1. 11), Durdntoii {XXI-24f), Taulier (Vil, p. 456), 
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Ainsi dans tous les cas d'expropriation, soit sur poursuites de créait' 
ciers, soit même pour cause d'utilité publique, comme c'est très-lici¬ 
tement et très-juridiquement que l'adjudicataire succède au précédent 
possesseur, il aura donc celui-ci pour auteur et pourra, s'il en a besoin, 
user de sa possession. 

De même quand une vente ou autre aliénation est résolue, soit par 
l'exercice d'un réméré, soit par rescision pour lésion, soit pour toute 
autre cause par suite de laquelle l'aliénation se trouve légalement non 
avenue, il est évident que l'ex-aliénaleur pourra, s’il en a besoin, in¬ 
voquer la possession de l'ex-acquéreur. De deux choses l'une, en effet, 
ou bien on dira que la résolution, en effaçant légalement le droit de 
propriété de l’ex-acquéreur, efface aussi sa possession en sorte qu’il se 
trouve, en droit, n'avoir été ni propriétaire (réel ou i)ulatif) ni posses¬ 
seur; et alors, c'est rex-aliéiiateur qui se trouve avoir toujours été le 
seul propriétaire et te seul possesseur, l'autre n'ayant été, par l'effet 
rétroactif de la résolution, que son imuHlutaire et son agent. Ou bien 
on dira, et l'idée nous paraît plus exacte, que l'ex-acquéreur, en ces¬ 
sant, par la résolution rétroactive, d'avoir été le propriélaire, ne cesse 
pas pour cela d'avoir été le possesseur, en sorte que la possession res¬ 
tera celle de l'acquéreur, non celle de i'aliénateur; mais comme c’est 
par une cause parfaitement légale et juridique quecct uliénateur vient 
succéder à cet ac<iiiéreur dans la possession, celui-ci est donc son au¬ 
teur. Ainsi, de quelque manière que l'on considère les choses, l'ex- 
aliénateur pourra toujours, en reprenant son bien, se servir, si besoin 
est, de la précédente possession. 

Un dernier cas qui paraît plus difficile, et sur lequel nous trouvons 
en profond dissentiment, M. Troplong d'une j}art {n"* .4i8-46G), et d'au¬ 
tre part M. Merlin et un remarquable arrêt «le la Cour de cassation (lu 
12 janvier 1832, reçoit également une soliilion logique par l'appll- 
cation du principe ci-dessus. Il s'agit de savoir si celui qui, après avoir 
été dépossédé pendant plus d'une année, rentre en possession, soit par 
un jugement obtenu au pétitoire, soit par le délaissement volontaire de 
son adversaire, peut profiler de la possession de celui-ci. 

M. Troplong répond par une distinction. Si le possesseur évincé 
était de mauvaise foi et rend les fruits pour cette cause, sa possession 
est légalement effacée et non avenue, l'interruption est réputée n’avoir 
pas eu lieu, et l’adversaire, en reprenant le bien, peut invoquer et la 
possession de cet usurpateur, qui est alors son tuteur, et aussi celle 
que lui-même avait eue avant l'inlei ruption; il est censé n’avoir jamais 
cessé de posséder, puisque, par l'eflet de la réintégration avec restitu¬ 
tion de fruits, rinlerruption est légalement non avenue. Si,'au con¬ 
traire, le possesseur évincé ne rend pas les fruits attendu sa bonne foi, 
le possesseur nouveau n’a plus en lui un auteur et ne peut pas invo¬ 
quer sa possession... Tout ceci nous parait plein d’inexactitudes. Et 
(l'abord il y a contradiction à dire comme M. Troplong que, dans le 
cas de mauvaise foi, la possession de l'usurpateur est légalement effa¬ 
cée et inexistante, et que cependant le nouveau possesseur peut l’invo 
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quer comme étant celle de son auteur, à lui transmise par cet auteur ; 
car si, en droit, Tusurpateur se trouve n’avoir pas eu de possession, il n'a 
donc pas de possession à transmettre! C’est à tort aussi que M, Trop- 
long veut que l’interruption soit alors non avenue j car toutes les fois 
que la dépossession a duré plus d’une année, l'interruption est défini¬ 
tivement et matériellement accomplie, et rien ne peut la faire dispa¬ 
raître ; en vain le savant magistrat s’efforce d’assimiler ce cas à celui 
d’une interruption civile résultant d’une eitalioii et qui sera non avenue 
si cette citation est suivie d’un désistement ou d’un jugement qui re¬ 
jette la demande; car ici l’interruption n’était que conditionnelle, la 
citation n’avait opéré qu’à ta charge par le demandeur de triompher 
dans sa demande {înfrà, p. 125), tandis que dans la dépossession an¬ 
nale l’interruplion est pure et absolue, elle ne dépend d’aucun événe¬ 
ment ultérieur. M. Troplong tombe encore dans la confusion,* quand il 
veut qu’on regarde comme ayant possédé celui qui retient les fruits, et 
comme n’ayant pas possédé celui qui est tenu de les rendre : la cir¬ 
constance de rétention ou de restitution des fruits résout bien le point 
de savoir si l’individu a possédé de lionne foi ou de mauoaisi; foi, mais 
elle ne touclie pas au point do savoir s'il a été ou n’a pas été posses¬ 
seur; or la question n’est pas du tout de savoir si la possession a été 
ou non de bonne foi, mais seulement de savoir s’il y a eu ou non pos¬ 
session et si celte possession peut ou non être invoquée par le suc¬ 
cesseur. 

Merlin et la Cour de cassation, en évitant les erreurs et contradic¬ 
tions que nous venons de signaler, arrivent à l’autre extrême, en refu¬ 
sant au possesseur qui se fait réintégrer après dépossession d’une 
année le droit d’invoquer, non pas seulement sou ancienne possession, 
désormais interrompue, mais même celle du détenteur qu’il évince. Or 
il y a là encore erreur et confusion. Sans doute je ne pourrai pas, en 
ne me faisant réintégrer qu’après l’année, invoquer ma possession an¬ 
cienne et prétendre que je n’ai pas cessé d’étre possesseur, puisijue 
j'ai laissé s’accomplir par mon silence d’une année une interruption 
désormais irréparable; mais pourquoi donc ne pourrais-je pas joindre 
à ma possession nouvelle celle qu’a eue le possesseur auquel je suc¬ 
cède? est-ce que je ne lui succètle pas très-légitimement, très-juridi¬ 
quement, par une cause ou ne peut plus légale ni favorable? Or si je 
suis pour la possession son successeur tégilime, il est donc mon auteur 
et je puis parfaitement joindre sa possession à la mienne. Comment ! 
si j'avais obtenu contre cet homme un jugement déclarant que malgré 
ses dénégations il est mon vendeur et le condamnant à me livrer 
comme tel la chose litigieuse, on ne songerait pas à me refuser le droit 
de me servir de sa possession, et voilà qu’on m’en priverait alors que 
le jugement me reconnaît, non pas la qualité d’acheteur, mais celle 
d’ancien propriétaire, de seul propriétaire, indûment dépouillé par 
lui, c’est-à-dire un titre bien autrement énergique et sacré ! 

La vérité est donc ici entre les deux doctrines extrêmes de Merlin 
et de M. Troplong. Le possesseur réintégré après déjiossession de plus 
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cl^ine année sera privé du bénéfice de son anctenne possession, parce 
qidelle a élé interrompue; mais t! pourraj puisqtdil succède légitime¬ 
ment au précédent possesseur, se servir comme tout autre successeur 
légitime, de la possession de celui-ci. Et bien entendu, il n'y a nulle¬ 
ment à distinguer h cet égard si ce précédent possesseur était de bonne 
foi ou de mauvaise foi, puisque les jonctions de possession se font aussi 
bien dans un cas que dans l’autre. Aussi, cette jonction était-elle ad¬ 
mise ici par tous nos anciens auteurs (1). 


CHAPITRE III. 


DES CAUSES Qm EMPÊCHENT LA l'RESClUl’lION (oU PLUTOT 

DE LA PRÉCARITÉ). 


Ce chapitre, qui, d’après la généralité de la rubrique que lui donne le Code, sem¬ 
blerait s’occuper de diverses causes non encore indiquées d’empêchement de la pres¬ 
cription, ne s'occupe cependant que d'une seule ; et celte cause unique n'est 
d'ail le ttra rien autre chose que l'un des vices dont on a déjà signalé les eîîets, c'est- 
à-dire lapt'écarilé. Notre chapilre tout enlier n'est que le développemenl de cette 
règle de l’art. 2229 que, pour prescrire, la possession doit, entre autres conditions, 
s'exercer à titre de propriétaire ; et des six arlictes qui le composent, et qui logi¬ 
quement eussent dil faire partie du chapilre précédent, trois (223G, 2237 et 2239) se 
trouvent expliqués déjà sous les art. 2238, n*»* I et II, 2221), n*» VI, et 2235, n® I. 


2236 . — Ceux qui possèdent pour autrui ne prescrivent ja¬ 
mais, par quelque laps de temps que ce soit. 

Ainsi le fermier, le dépositaire, rusufruiticr, et tous autres qui 
détieiîuent précairement la chose du propriétaire, i)c peuvent la 
prescrire. 


2237 . — Les héritiers de ceux qui tenaient la chose à quel¬ 
qu’un des titres désignés par l’arlicie précédent ne peuvent non 
plus prescrire. 


2238 . — AManmoins les personnes énoncées dans les articles 
2236 et 2237 peuvent prescrire, si le titre Je leur possession se 
trouve interverti, soit par une cause venant d’un tiers, soit par la 
contradiction qu’elles ont opposée au droit du propriétaire. 

2239 . — Ceux à qui les fermiers, dépositaires et autres déten¬ 
teurs précaires ont transmis la chose par un titre translatif de 
propriété peuvent la prescrire. 

2240 . — On ne peut pas prescrire contre son litre en ce sens 
que l’on ne peut point se changer à soi-rnêine la cause et le prin¬ 
cipe de sa possession. 


(i) Cujas (L. t3, §8, De acq. poss.)^ Birlole (ii/rf.), lirunemann {('ftiV.), d'Ar. 
genlré {iSretagne, art. 271), Pothier {iJand.), Uutiod (ii. 2(ï). 
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2241 . —ün peut prescrire contre son titre, en ce sens que l'on 
prescrit la libération de robligatioii que l’on a contractée. 


SOMMAIRE. 

I. Déteoieurs priîcaires. 11 faut ranger parmi eux le mari pour les biens de sa 

femme dont il a l'adiulnistralion et La jouissance. Jnexactiiuiies diverses de 
M. Troplong. 

II. La précarité empéclie la prescription à toujours, même après l'interversion du 

titre, tant que cette interversion ne repose pas sur l’une des deux causes 
indiquées par l’art. 2233. Application au tuteur: réponse ü M. Troplong. 

III. Kenvoi pour l'explication de.s art. 2237 et 2239. Observations sur l’acquéreur 

particulier du détenteur précaire : erreur de .M. Taulier. 

I\. 11 y a interversion efllcace : !<> quand après collation par un tiers d'un titre 

translatif de propriété, le détenteur possède avec toutes les conditions exi¬ 
gées par l’art. 22î9 : observations; — 2“ quand il possède de même, après 
avoir résisté par un acte formel à l'exercice du droit de celui pour lequel il 
détenait, en niant positivemcnl cc droit. 

V. Explication de la règle qu’on ne peut prescrire contre son titre. Elle n’exlste 
que pour ta prescription acquisitive, c'est-â-dire pour la possession; et elle 
n'empêclie pas d’ailleurs de posséder au delà de son titre. 


!• — On a déjà vu que dans noire droit français on appelle déten¬ 
teurs précaires tous ceux qui détiennent la chose non lanquàm suam^ 
sed tajiquàm alienajn. Ainsi le fermier, l'usurruitier, l^isager, l6 dépo¬ 
sitaire, reniphythéote, rantichrésiste, le gagiste, le séquestre, le man¬ 
dataire sont ries détenteurs précaires. U en est de même du tuteur 
quant aux biens de son pupille, puisqu'ils ne lui sont confiés que pour 
le compte de celui-ci et pour qu’il les administre dans son intérêt; et 
il en est de même aussi du mari, soit quant aux immeubles dotaux de 
sa femme, sous le régime dota), soit quant à ses immeubles propres 
sous la communauté et sous l’exclusion de communauté, puisque ce 
mari n'est que radminîstrateur et Tusu fruitier de ces biens. Il est vrai 
que .M. Troplong enseigne le contraire (n” -483 et 480), et pour les 
biens dotaux, dont il prétend le mari propriétaire en même temps que 
la femme l'est aussi, et même pour les propres de la femme com¬ 
mune ! .Mais l’une de ces idées n’est pas plus acceptable que l’autre. 
Pour les biens dotaux d'abord, il est clair que cette bizarrerie romaine 
de deux droits simultanés de propriété, que ni les jurisconsultes ro¬ 
mains, ni Cujas, ni Donneau, n’out jamais pu expliquer, serait en tout 
cas impossible dans notre droit français, qui n’admet pas môme, 
comme le droit romain, la distinction des deux domaines quiritaire et 
bonitaire, naturel et civil (voir art. 15-40, n” 11} ; en sorte que, la femme 
étant propriétaire, il s'ensuit forcément que le mari ne l'est pas. Et 
quanta la femme commune, c’est vraiment un singulier anachronisme 
de soutenir aujourd'hui, sous le Code civil, que le mari est maître et 
propriétaire des propres de sa femme, parce que les mœurs et les idées 
du moyen Age le faisaient quelquefois considérer comme tel ! Si tel 
était le langage de notre vieux Loyseau, tel n'était plus déjà, comme 
le remarque M. Troplong lui-même, celui de Pothier, qui répète par¬ 
tout que le mari est seulement l’administrateur, le gardien, le gouver- 
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neur des propres de sa femme, et nullement leur propriétaire {Puiss. 
du mat'iy n®* 86 et suiv.); et quand il dit ailleurs que son droit de bail 
et de gouvernement \m confère te titre deseigtieur de ces biens ^ il n’en¬ 
tend parler là que du titre politique et nobiliaire de seigneur (seigneur- 
patron, seigneur-justicier) et nullement de la qualité de propriétaire, 
comme le prouve bien ^ensemble de sa phrase ; le titre de seigneur 
de ces biens et Vexercice de tous les droits honorifiques qui y sont atta¬ 
chés. Les domaines de la femme rendaient alors le mari seigneur^ 
comme sous la loi électorale de notre royauté constitutionnelle (qui 
mesurait la capacité politique sur les écus), ils le rendaient électeur 
ou éligible. Mais le déclarer pour cela propriétaire de ces biens de sa 
femme, c’eût été, meme du temps de Pothier, une énormité : le mari, 
alors comme aujourd’hui, n’avait que le droit de bail et de gouverne¬ 
ment \ il n’était et n’est pas plus possesseur animo domini que le fer¬ 
mier à qui je baille mes terres ou le tuteur auquel la loi donne le 
gouvernement des biens du pupille. On ne peut donc pas hésiter à dire 
fivec MM. Vazeille(n'* 1-42), Duranton (XXl-238), Taulier (VII, p, -457} 
et Bélîsme (n® 417}, que te mari n’est qu’un détenteur précaire quant 


aux biens de sa femme. 

Et puisque nous avons insisté sur ces inexactitudes de M. Troplong, 
signalons-en une autre qui nous a également frappé et qui, bien qu’elle 
soit moins grave et ne touche pas au fond des choses, n’est cependant 
pas sans importance pour la justesse des idées. Après avoir fait remar¬ 
quer que l’engagiste n’est qu’un détenteur précaire cl que dès lors il 
ne faudrait pas le confondre avec un acheteur à pacte de rachat, le 
savantmagistrat explique (n® 482) que, bien que cet acheteur soit sou¬ 
mis à la possibilité d’une résolution de son droit, Il n’en est pas moins 
propriétaire tant que cette résolution ne s’accomplit pas (ce qui est 
très-vrai); puis il ajoute que si le vendeur néglige d’excrccr le rachat 
dans le délai conventionnel ou légal, alors Vacheteur^ en vertu de sa pos¬ 
session animo domini, deviendra propriétaire pur et shnple. Or quoi 
de plus faux que ceci? Comment, c’est parl’etïet de sa |)ossessiotr, c’est 
en vertu d’une prescription acquisilive, que l’acheteur à réméré, quand 
le vendeiTT n’exercc pas le rachat, devient propriétaire; en sorte que 
si, dans le délai du réméré, cct acheteur u’avait pas possédé, ou si sa 
possession n'avait pas eu les six caractères exigés par l’art. 2220, la 
propriété ne lui serait pas acquise ! C’est une erreur manifeste : ce n’est 
point du tout par prescription, mais par l’elfet du contrat de vente à 
lui consenti, que l’acheteur à réméré, comme tout autre acheteur, de¬ 
vient propriétaire. Le précédent propriétaire lui a dit : « Je vous vends 
« tel bien, sauf la faculté que je me réserve de résoudre la vente dans 
« tel délai ; » si, dans ce délai, le vendeur n’use pas de cette réserve, 
la vente devient pure et simple, l’acheteur est propriétaire incomnm- 
table ; il l'est par l’effet du contrat, nullement par prescription; et en¬ 
core bien que, pendant le déiai fixé, sa possession eût manqué soit de 
continuité, soit de publicité, soit de tel ou tel autre caractère, ou que 
nême il eût été assez négligent pour ne pas posséder du tout, il n’en 
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serait pas moins propriétaire. C^est sans doute par inadvertance que 

M. Troplong a écrit cette malencontreuse proposition : « L'acheteur 

« devient propriétaire pur et simple^ en vertu de sa possession, animo 
« domini. » 

HappeionSj au surplus, que s’il faut ranger parmi les détenteurs 
précaires (avec le fermier, Ten^giste, l’envoyé en possession pro¬ 
visoire et tous autres) les usufruitiers et usagers, ceux-ci ne sont tels 
toutefois que quanta la propriété et sont en même temps possesseurs 

««rmo domiîH quant à ^leiir droit réel d'usufruit ou d’usage (art ^228, 
n" 2), 

II- — D’après la combinaison des art. 2236, 2237, 2238 et 22-40, 
les détenteurs précaires et leurs héritiers ne peuvent jamais prescrire, 
par quelque laps de temps que ce soit, à moins que leur titre, c'est-à- 
dire le principe de leur possession, n’ait été changé, interverti, soit 
par une cause provenant d’un tiers (car on ne peut jamais se changer 
à soi-même la cause de sa possession), soit par la contradiction qu'ils 
auraient opposée au «Iroit du propriétaire. Tant que leur possession 
ne se sera pas modifiée et transformée de possession précaire en pos¬ 
session animo domini, par l’une de ces deux causes et non autrement, 
les détenteurs précaires et leurs héritiers, si longtemps qu'ils puissent 
détenir la chose et quoi qu'il puisse d'ailleurs arriver, ne prescriront 
jamais : nequeper 7mlle armas, disait Dumoulin. 

Ce n'est donc pas seulement tant que dure la qualité en vertu de la¬ 
quelle il possédait, que le détenteur précaire ne peut prescrire ; c'est 
toujours, après la cessation de cette qualité comme avant, après 
comme avant l’interversion de sa possession, tant que celte interver- 
.sîon ne résultera pas de l’une des deux causes Indiquées par la loi. 
Ainsi, qu'un usufruit établi pour un temps déterminé s'éteigne par 
l'expiration de ce temps et que rcx-usufruiller reste en possession avec 
rinlention p o sîtivrde posséder à l’avenir la chose comme sienne, 
en profitant, par exemple, de la mort récente du nu propriétaire et de 
l'ignorance de son héritier ; qu’un fermier profite de même de l'expi¬ 
ration de son bail et de la mort du propriétaire, dont l’héritier, nous 
le supposons encore, ne connaît pas les biens, pour se mettre aussi à 
posséder pt'o suo en faisant des coupes extraordinaires et autres actes 
de possession qu’un propriétaire seul peut faire; qu’un mari, après la 
mort de sa femme, se mette également à posséder animo domini les 
biens propres de celle-ci, biens dont sa qualité de mari lui donnait la 
jouissance pendant le mariage; dans tous ces cas, il y a bien eu trans¬ 
formation et interversion de la possession : il n’y a plus d’usufruit ni 
d’usufruitier, plus de bail ni de bailliste, plus de mariage ni de mari, 
il n’y a partout qu’uu usurpateur jouissant réellement sans titre actuel 
de possession et avec la pensée bien nette et peut-être bien visible 
d’avoir la chose tanguàm suam. On pouiTait donc croire et c’est ce 
qu’ont fait quelques jurisconsultes qui n’ont pas suffisamment étudié 
les règles de la loi sur ce point, notamment M. Taulier (p. 459), que, 
puisqu'il y a interversion, une possession utile peut dès lors commencer. 
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liais c’est une grave erreur, que l’exatnendes art. 2238 ef 2240 aurait 
dii prévenir. La loi, en effet, ne se conleiilc pas d'une interversion 
quelconque; elle n’admet que celle dont la cause vient d’un tiers ou 
qui résulte de la contradiction opposée par le détenteur au propriétaire 
(art. 2238), La loi ne se contente pas de toute substitution d’un nou¬ 
veau litre de possession à l'ancien ; elle exige que ce titre nouveau 
résulte de la contradiction du détenteur envers le propriétaire ou qu'il 
soit conréré à ce détenteur par un tiers, et elle a fait un article exprès 
pour déclarer inefficace celle que le détenteur seul se procure à lui- 
même (art. 2240). Ainsi, dans les trois hypothèses ci-dessus, il est bien 
vrai que, par le fait, le titre primitif de la possession, c'est-à-dire le 
titre d’usufruitier, de fermier ou de mari, a été btâsé par une cause 
indépendante de la volonté du détenteur, à savoir l’extinction de 
Tusufruit, la cessation du bail ou la dissolution du mariage; il est 
bien vrai aussi qu’un titre nouveau, celui du prétendu maître de la 
chose, celui d’usurpateur, lui a été substitué, en sorte qu'il y a vrai¬ 
ment eu interversion de titre, quoique M. Troplong le nie; mais ceci 
ne suffit jtas, et comme le détenteur, alors qu’il s’est mis à prendre 
mimo domint cette possession, précédemment précaire, que la des¬ 
truction de son titre devait lui faire déposer, l'a fait par lui seul et sans 
qu’il y eût ni intervention du propriétaire au moyen d’une contradic¬ 
tion à lui opposée, ni collation de titre nouveau par un tiers, le titre 
que ce détenteur s’est ainsi donné à lui-même est légalement non 
avenu, et sa possession est toujours regardée par la loi comme n’étant 
que la conséquence de son litre primitif: elle est toujours réputée 
précaire conitne avant; et de même que la bonne foi qui existe au 
début d’une possession protège cette possession pendant toute sa durée 
malgré la mauvaise foi ultérieure du possesseur ou de scs héritiers, 
laquelle sera légalement non avenue, de même la précarité, dès là 
qu’elle existe au début et tant qu’il n'y a pas une interversion de titre 
fondée sur l'une des deux causes de l’art. 2238, entache la possession 
pour toute sa durée, malgré le titre nouveau qui peut survenir, lequel 
est aussi non avenu quand il ne provient pas de l’une de ces deux causes. 

Les doutes qu’on a pu avoir à cet égard disparaissent devant un 
examen sérieux de l’art. 2237. Cet article, en effet, déclare inutile pour 
prescrire, la possession {les héritiers des personnes désignées dans 
l’art. 2236, et par conséquent, entre autres, celle de l’héritier de 
Vusufruitier. Or, nou-seulement cet héritier de l’usufruitier est un 
détenteur chez qui, de fait, le litre précaire n'existe ])Ilis, puisque 
l’usufruit s'est éteint par la mort de l’osufruitier, en sorte que cet 
héritier est sous ce rapport dans la position où serait l’usufruitier lui- 
mênic après l’extinction d’un usufruit établi pour un temps déterminé 
et qui a fini de son vivant, mais il est de plus, très-souvent du moins, 
dans une position beaucoup plus favorable, puisque l’ex-usufruitier 
sera toujours un possesseur de mauvaise foi, un usurpateur, tandis 
que son héritier sera souvent un possesseur de bonne foi qui croit 
très-consciencieusement que la chose lui appartient. Aussi est-ce pour 
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cet héritier de Tusnfruitier que l'on avait surtout contesté dans notre 
ancien droit l’applicabilité du principe qui nous occupe; et quoique 
ce principe eût toujours été admis, malgré les objections faites à cet 
égard et auxquelles Paul de Castro avait victorieusement répondu, 
on vit encore, lors de la confection du Code, le tribunal d’appel de 
Kennes demander de nouveau que l’art. ne comprît pas les héri¬ 
tiers de l’usufruitier, attendu que « l’usufruit étant éteint, il y a 
« interversion; ces héritiers commencent à posséder pro suo; leur 
« possession est donc valable à compter de l’extinction de l’usufruit 
« (Fenct, V, p. -iüJ). a Or on voit que le législateur n’a tenu aucun 
compte de cette observation ; que, conformétuenl aux anciennes doc¬ 
trines (I), riiéritier de l’usufruitier a été maintenu, par l’art. 223”, 
sur la même ligne que ceux des autres détenteurs précaires; que 
l’extinction de l’usufruit, c’est-à-dire la suppression de fait du titre 
précaire, suivi d’une possession animo doînini^ n’empêche pas la préca¬ 
rité de se continuer légalement; et que la seule interversion qui rende 
la possession utile, la seule qui constitue l’interversion légale, est celle 
qui résulte, aux termes de l’art. 2238, soit delà contradiction opposée 
au propriétaire, soit d’une cause émanant d’un tiers. 

Ainsi donc, pour les héritiers d’un usufruitier ou d’un mari, et par 
conséquent pour i’ex-mari ou l’ex-usufruilier, comme pour tous 
autres détenteurs précaires ou successeurs universels de ces déten¬ 
teurs, la possession, malgré la suppression de fait du titre précaire, ne 
devient jamais efficace tant qu’une interversion fondée sur l’une des 
deux causes de l’art. 2238 n’a pas eu lieu; elle reste à tout jamais vi¬ 
ciée de sa précarité originelle, et pas plus après des siècles qu’après 
quelques années, neque per mille «nnos, elle ne conduira jamais à la 
propriété des biens. Sans doute il y aurait, après trente ans, prescrip¬ 
tion des actions personnelles en répétition de dot et autres, qui 
appartiennent à la femme, au nu-propriétaire, au locateur, au dépo¬ 
sant, etc., Ou à leurs héritiers, pour poursuivre leurs contractants 
comme personnellement obligés d’opérer la restitution et de payer, 
selon les cas, les dommages-intérêts; mais quant à l’action réelle en 
revendication, fondée sur ce que le demandeur est toujours proprié¬ 
taire de la chose, elle existerait toujours, aussi bien, encore une fois, 
après des siècles qu’après <iuelques années. C’est ainsi qu’un arrêt du 
Parlement de Paris du 21 août lool condaurna l’évêché de Clermont 
à restituer à Catlierine de Médicis la seigneurie de celle ville, quoique 
les évêques l’eussent possédée animo domini depuis plus de trois cents 
ans, parce qu’il fut établi que dans l’origine elle n’avait été remise à 
ces évêques par l’auteur de Catherine qu’à titre de dépôt. C’est ainsi 
également qu’un arrêt de la Cour de Nancy du 31 niai 1833 a débouté 
diverses communes du Nivernais de leur prétention à la propriété 
d’une partie de la forêt de Dieulet, par elles possédée à titre de maître 


[t) Voir notamment d’Argentré, eur l'art. 265 d« Bretagne, et l'ancien arrêt du 
Parlement de Hennea qu'il rapporte. 
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depuis fort longtemps, pnrce que des titres remontant aux treizième et 
douzième siècles, établissaient que la possession ne leur en avait été 
primitivement conférée qu^à titre d'usagères. On voit parla l'immense 
portée de la maxime il/e/iws est non hahere titulum^ qiiàmhabere vi~ 
tiosum : si les évêques de Clernmnt et les communes du Nivernais 
s'étaient mis eu possession sans aucun litre, sans aucun droit, cette 
possession leur aurait bientôt acquis la propriété, aux premiers, de la 
seigneurie par eux exercée, aux autres, de la partie litigieuse de la 
forêt de Dieulet, tandis que la présence du titre précaire qui avait 
donné naissance à cette possession les condamnait à l’éternelle im¬ 
possibilité de prescrire (l). 

M. Troplong proclame comme nous ce principe; mais, chose étrange, 
lui qui, pour le cas ci-dessus, d’un ex-usufruitier, nie non-seulement 
rinefFicacité de l'interversion, mais rinterversîon elle-iiicme, il voit une 
interversion efficace, non-seulement chez l'ex-tiileur qui a rendu 
compte (n“ 487), mais même (n® -489), chez celui qui a seulement pres¬ 
crit, par dix ans, l'action personnelle en reddition de compte ! Or, 
comment le serait-elle plutôt pour lui que pour l'cx-usufruitier qui a 
prescrit par trente ans l'action personnelle du nu-propriétaire? La vé¬ 
rité est, au contraire, que même quand il a rendu compte^ ce fait ne lui 
suffit pas pour prescrire, puisqu'il n'y a eu ni collation d’u[» titre de 
propriété, ni contradiction et résistance opposées au droit de l'ex-pu¬ 
pille (voirie U* IV ci-dessous). La reddition du compte ou l'expiration 
des dix ans, comme le reconnaît (n® 488) M. Troplong lui-même [sans 
remarquer la contradiction dans laquelle il tombe à cet égard), empê¬ 
chent seulement de chercher l'ex-tuteur pour mauvaise qestion, mais 
non pas de le poursuivre par une revendication fondée sur rusurpaiion 
de la chose d'autrui. Encore une fois, tant que l’une des deux causes 
précisées par la loi n’exîste pas, aucun détentctir originairement pré- 


(l) C’est quelque chose (i’étr.iuge, et qui peut-être n'auralt pas dû trouver place 
dans la loi, que cette ëtermtê de l’impossibilité de prescrire, lorsque la possession 
a été précaire A sou origine, 11 est bizarre de penser qu’après deux, trois cents ans 
St plus de possession, même de possession de bonne foi, un possesseur ne puisse 
famaîs se dire propriétaire avec certitude, s’il ne connaît pas l’origine première de 
celte possession. — Nous en pouvons donner un exemple assez curieux et qui noua 
est personnel. Nous avons, en effet, en Normandie (à liaimbouviile, canton de 
lîuchy, arrondissement de Rouen; et c’est là que nous écrivons ces lignes), une 
ferme dont la possession par nos ancêtres maternels remonte à huit ou neuf cents 
SNS, et dont nous n'avons cependant pas la certitude légale d'être propriétaire ! Un 
titre authentique établit bien que dés l'an I3t3, le domaine de Raimbouvitle était 
possédé, au chef de sa femme, par Jacques Grandin de ^'aint-Mai Lin, sextisaieul de 
Jean Grandin (avocat général à la Cour des Aides de 1624 à 164C, qui fut luî.niéme 
le sextisaieul de 5Iarie-Rose Grandin notre mère), et que ceiiomaine avait été rais 
dans la famille par Clolilde de Raimbouvilic (épouse dudit Jacques), dont les an¬ 
cêtres, dit le titre, le possédaient depuis des siècles; mais comme rien n'indique le 
principe de la possession des premiers chevaliers rie Raimbouville, et que cette pos¬ 
session pourrait avoir commencé par un dépôt ou autre titre précaire, la propriété 
n'est donc pas certaine, malgré ICiJiHif cents ans et plus de possession! 
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cairo ne peut jamais prescrire; et c^est ce qu^a Irès-bten jugé, pour ce 
cas (run ex-tuteur, un récent arrêt d’Orléans (1). 

111. ■— Nous n’avons pas à insister ici sur la double règle que les 
art. 2237 et 2239 consacrent quant à la précarité, et d’après laquelle 
la possession d’une personne continue, sous ce rapport de la précarité 
comme sous tout autre, d’être toujours identique à elle-même, quand 
elle est transmise’à un successeur universel de celte personne, tandis 
que, dans le cas d’un successeur particulier, la possession de celui-ci 
est flistincte de celle de son anlenr, et peut dès lors être pleinement 
irréprochable quand l’autre était vicieuse, ou vicieuse quand la pre¬ 
mière ne l’était pas. Nous avons expliqué, sous l’art. 2235, n® 1, ce 
principe d’après lequel il n’y a dans un cas qu’une seule et môme 
possession, tandis qu’il y en a deux dans l’autre, et nous y renvoyons. 

Nous ferons seulement remarquer, à l’occasion de la disposition de 
l’art. 2230, que si les locateurs, nus-propriétaires, déposants, et autres 
propriétaires qui ne jiossèdent que par rintermediaire d’un détenteur 
précaire, se trouvent bien favorablement traités par la disposition qui 
veut que le vice de précarité ne s’ellace jamais (hormis les deux cas de 
l’art. 2238), ils ont aussi leurs compensations et peuvent quelquefois 
se trouver traités bien diireinenl par l’application de l’art. 2239. D’a¬ 
près cet article, en effet, celui au profit diupiel un détenteur précaire, 
fermier, usufruitier ou autre, vendrait ou aliénerait autrement le bien 
en sc disant propriétaire, et qui l’acquerrait de bonne foi, pourrait, se¬ 
lon les cas, le prescrire par dix ans (art. 2205). Or si l’on réfléchit 
que pour les biens ruraux on fait souvent des baux de douze, quinze et 
dix-huit ans ; que souvent aussi le propriétaire de ce genre de biens 
(pour cei>x d’une certaine nature surtout) ne vient les visiter qu’à de 
longs intervalles ; qu’en outre, un fermier déloyal pourrait, après avoir 
vendu ce bien comme sien, avoir soin (pour ne pas éveiller les soup¬ 
çons du propriétaire et s’assurer l’encaissement du prix de la vente, 
faite peut-être avec de longs termes de payement) 4e faire toujours 
tenir régulièrement, comme avant, à ce propriétaire, le montant des 
fermages, on comprendra qu’avec un simple délai de dix ans un pro¬ 
priétaire pourra quelquefois se trouver dépouillé sans qu’il y ait eu 
grande négligence à lui reprocher. Ce n’est pas que nous en blâmions 
le législateur ; car il fallait bien aussi protéger les acquéreurs de bonne 
foi, et c’est au propriétaire à surveiller ou faire surveiller l’étal de ses 
aff aires. Mais nous tenions à faire remarquer que si les propriétaires 
trouvent quelquefois dans la loi de larges protections, ils y trouvent 
aussi des dispositions queUjue peu sévères et qui leur commandent une 
grande vigilance. 

Au surplus, si dure que puisse quelquefois devenir, dans certaines 
circonstances, pour le propriétaire, la prescription courant au profit 
du tiers qui a acquis de bonne foi du détenteur précaire, ce n’est pas 
une raison pour imposer à cet acquéreur des conrlitions que la loi 


tl)Orléans,21 déc. IS52 (Toy. J. P. 53, I, (jA \ et sen annotation.) 
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n'exige pas. Ainsi, c'est tomber dans Terreur et faire de Tarbilrairc que 
de dire, comme M. Taulier (VU, p. 4G0), que Tacquéreur ne peut ici 
prescrire qu'à la condition, par lui, ou de ne pas laisser le bien sous la 
détention de Taliénateur, ou, s’il le laisse, de faire signifier son litre 
d'acquisition à celui pour qui cet aliénaleur possédait. Cette prétendue 
règle, outre qu'elle est en elle-même arbitraire et illégale, serait de 
plus, quant à Tacquéreur de bonne foi, un véritable contre-bon sens. 

Comment, en effet, vent-on parler, pour ce cas d'un acquéreur de 
bonne foi, de mesures à prendre par cet acquéreur à raison de la qua¬ 
lité de détenteur précaire de son aliénateur, alors que cet acquéreur ne 
se doute pas que Taliénateur fut un détenteur précaire?... Aussi, 
Tart. 2239 n’exige-t-il rien de pareil et ne demande-t-il en aucune fa¬ 
çon ni ta signification de Tacte au propriétaire, ni la prise personnelle 
de possession par Tacquéreur. A tort M. Taulier dit que le texte exi 
la transmission de la possession même de /a c/iose ; car, d'une part, ce 
texte parle de détenteurs qui ont transmis la choses et non pas transmis 
la possession de la chose; et d’un autre côté, la rédaction différente que 
l’honorable professeur suppose serait insignifiante, puisque c’est aussi 
transmettre la possession d’une chose (en même temps que la chose 
elle-même) que de vendre cette chose avec convention que le vendeur 
en jouira comme fermier de l’acheteur ou à tout autre titre précaire. 
L’art. 2239 ne fournit donc ni raison ni prétexte àla fausse doctrine de 
M. Taulier. Sans doute si la nouvelle possession du détenteur ne 
s’exerce pas franchement au nom de Tacquéreur; si le point de savoir 
au nom de qui le détenteur a possédé reste douteux, la prescription ne 
courra pas. Mais ce ne sera pas du tout en vertu de l'art. 2239 et parce 
que Tacquéreur n'aurait ni pris personnellement la possession ni signifié 
son acte; ce sera en vertu de Tart. 2229 et parce que la possession in¬ 
voquée par Tacquéreur sera déclarée clandestine ou équivoque. 

IV.— Ou a vu que l'interversion du titre précaire, pour être efficace, 
doit, de deux choses Tune, ou 1“ résulter d’une cause venant d’un 
tiers, ou 2® s’appuyer sur une contradiction opposée au droit du pro¬ 
priétaire par le détenteur. 

1® Il y a interversion fondée sur une cause venant d’un tiers, lorsque 
celui-là même au nom duquel le bien était précairement détenu, ou 
toute autre personne se prétendant propriétaire de ce bien, le vend au 
détenteur, ou le lui donne, le lui lègue, le lui laisse par succession lé¬ 
gitime, en un mot le lui transmet par un titre translatif de propriété, et 
qu'à compter de l'obtention de ce litre, Tex-délenteur précaire se met 
à posséder publiquement, anmjo domim., et avec toutes les conditions 
requises par Tart. 2229. 

Nous disons que Tinterversîon efficace existe ici, quand, après colla¬ 
tion, par un tiers, d'un titre translatif de propriété, ce détenteur pos¬ 
sède désormais avec les conditions exigées par Tart. 2220, Il est bien 
clair, en effet, que si, malgré l’obtention'du nouveau litre, le détenteur 
continuait d’agir en détenteur précaire; si, par exemple, fermier de 
Pierre, il continuait, ajirès avoir acheté de Paul, de payera Pierre les 
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fermages comme par le passé, sa possession serait évidemment inutile 
pour la prescription. L^art. 2238 ne dit pas et ne pouvait pas dire qu’a- 
près révénenient dont il s'agît le détenteur prescrira nécessairement^ il 
dit qu'il pourra prescrire y et il est bien manifeste que la prescription 
ne courra que si la possession réunit les caractères nécessaires. 
L'art. 2238 offre ici au détenteur précaire un moyen de rentrer dans 
le droit commun, et non pas certes un moyen de l’affranchir du droit 
commun, en le dispensant de ce qui est exigé de toute personne qui 
veut acquérir par prescription. Encore une fois, il ne suffit pas qu'il y 
ait collation par un tiers d’un titre translatif de propriété ; il faut aussi 
et surtout qu'il y ait une possession revêtue des caractères exigés par 
la loi, et si cette possession ne s'exerçait pas à titre de maître, publi¬ 
quement et sans équivoque, la prescription resterait Impossible, non 
pas à cause de l'art. 2238, mais è cause de l'art. 2229. On s’étonne 
que, lors du projet de Gode civil, de nombreux tribunaux d’appel 
(Lyon, Bourges, Orléans, etc.) aient pu ne pas comprendre ceci et aient 
réclamé contre les prétendus dangers que présentait l'art. 2238, Sans 
doute cet article serait déplorable, si on l'entendait comme l'entendaient 
ces tribunaux, c’cst-k-dire comme détruisant, pour le cas dont il s’oc¬ 


cupe, les principes précédemment posés; mais qui donc pourrait ad- 
mellre une pareille interprétation? 

Mais s’il faut exiger ici les qualités assignées à la possession par 
l'art. 2220 et les exiger d'autant plus rigoureusement que le doute et 
l’équivoque seront ici plus faciles, il ne faut pas, d’un autre côté, 
exiger ce que la loi n'exige pas et dire, par exemple, comme M. Va- 
zeiile fti'’ 1-48), que riiitcrversion n'existera qu’aiitant que te détenteur 
aura fait signifier son nouveau titre à celui pour lequel il possédait 
préccdenuiient. Sans doute une telle signification est une excellente 
chose ; mais c’est tomber dans l’arbitraire, et faire la loi au lieu de l’ex¬ 
pliquer, que de la prétendre indispensable. L’idée de M. Vazeille se 
rapproche d’une doctrine que professèrent autrefois Brunemann et 
Dunod, mais que notre Code n’admet nullement. Le premier exige, 
pour qu’il y ail interversion du titre du fermier, que celui-ci, après 
avoir acheté le bien, expulse en vertu de cet acte le bailleur venant sur 
/e doDiaôïc ou accomplisse quelque autre fait équivalent; et le second 
demande qu’après l’achat, il déclai'eau maître ^u’ii ne veut plus tenir 
de lui les héritüfjes, mais qu'il en veut jouir comme des siens propres (1). 
Or ceci revient à dire que le titre de propriété conféré par un tiers au 
détenteur doit être accompagné d'une contraction opposée par lui au 
droit du propriétaire; et comme l'art. 2238, au lieu de demander 
ainsi cumuiativement l’une et l’autre des deux circonstances, ne de¬ 
mande que l'une ou l'autre alteriialivement, il n’y a donc pas lieu de 
s’arrêter à cette idée. 

Ou a demandé si l'interversion aurait également lieu, alors que le 
titre nouveau aurait été conféré par une personne que le détenteur sa- 


H . S, C. ’’''ino»î (p, afi). 
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vait bien n'êtrc pas propriétaire. La question se résout par une dis¬ 
tinction. — Si non-seulement le détenteur savait bien que l'auteur du 
titre n'était pas propriétaire, mais que de plus ce titrej au lieu d'être un 
acte sérieux, une véritable vente, par exemple, ne soit que la simula¬ 
tion et le faux-semblant d’une vente, une menteuse apparence d’alié¬ 
nation que le détenteur s’est fait donner par un compère, alors il n’y a 
pas interversion, puisqu’il n’y a pas réellement collation par un tiers 
d’un titre translatif de propriété. Il est vrai de dire alors que c’est le 
détenteur qui a voulu se changer à lui-même la cause et le principe 
de sa possession, ce que l’art. 2240 ne permet pas. — Que si, au con¬ 
traire, il y a véritablement une vente réelle, la circonstance que le dé¬ 
tenteur a fait l’acquisition avec mauvaise foi, c’est-à-dire sachant bien 
que le vendeur n’était pas le vrai propriétaire, ne saurait faire obstacle 
à l’interversion, puisque la mauvaise foi n’empêche pas de prescrire. 
Il ne pourra prescrire que par trente ans, au lieu de dix à vingt ; mais 
il pourra prescrire. 

2. La contradiction admise par l’art. 2238 comme second moyen 
d’interversion existe toutes les fois que le détenteur précaire, soit judi¬ 
ciairement, soit extrajudiciairemeiit, résiste ouvertement à l’exercice 
du droit de celui pour lequel il possédait, en niant positivement ce 
droit. — Ainsi, quand im fermier, sc prétendant tout à coup proprié¬ 
taire, expulse son bailleur de la partie de l’immeuble que celui-ci oc¬ 
cupait; quand il lui signifie qu’il entend posséder la chose désormais 
pour son compte, attendu qu’il s’en regarde comme seul maître; quand 
poursuivi en payement des loyers, il répond n’en pas devoir, attendu 
que J'immeuble est sien; dans ces cas et autres semblables, il y a 
manifestement acte de contradiction, et à parUr de cet acte, le déten¬ 
teur pourra prescrire. 11 en serait autrement de la simple cessation du 
payement des fermages; car, si complète et prolongée qu’elle fut, elle 
pourrait s’expliquer par la patience et la générosité du bailleur et ne 
serait nullement, par elle-même, une contradiction à son droit. Il faut, 
on le conçoit, un fait qui soit une résistance à l’exercice du droit, fon¬ 
dée sur la négation de ce droit, C’est à partir de ce fait que la posses¬ 
sion, si d’ailleurs elle réunit les caractères de l’art. 2229, sera utile pour 
la prescription, laquelle s'accomplira, soit par dix à vingt, soit par 
trente ans, selon que l’ex-détenteur précaire sera de bonne foi ou cio 

mauvaise foi dans sa contradiction et sa prise de possession animodo’ 
mini. 


V. — C’est une rècle devenue fameuse dans notre droit français, 
que Vonne peut jamais presadre contre son titre; mais cette règle a 
souvent été et est souvent encore aussi mal comprise qu’elle est cé¬ 
lèbre. 

La règle qu’on ne peut prescrire contre son titre signifie tout sim¬ 
plement, comme nous l’apprend l’art. 2240, qu’on ne peut pas se 
changer à soi-mêjne la cause et le principe de sa possession, c’est-à- 
dire transformer seul et soi-même en possession à titre de propriétaire 
la possession qu’on avait d’abord à titre précaire ; et qu’on ne peut ar- 
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river là qu^en obienant d’un tiers la collation d'un titre nouveau^ ou 
en faisant intervenir ie propriétaire lui-méme par la contradiction 
qu’on lui oppose. Celle r^Ie n’est ainsi que la repi'oduction^ sous une 
nouvelle formule, du principe qui vient d’être développé dans les nu¬ 
méros précédents; elle veut dire qu’on ne peut jamais (sauf les deux 
causes connues d’interversion) devenir véritable possesseur quand le 
titre originaire vous constitue détenteur précaire; et cette foruinîe trop 
absolue, on ne peut pus pî'escî'irc contre son titre, signifie seulement : 
on ne peut pas prescrire contre ia pi'écaî'ité de son titre. Tel est aussi le 
sens de ce brocard de palais (dont la rédaction est également absolue, 
tandis que sa pensée est de même purement relative au vice de préca¬ 
rité), qui dit que c’est toujours à l’origine du titre qu’il faut rapporter 
tout événement ultérieur ; ad primordium iitidi posterior semper re- 
fertur eventus, 

11 ne s’agit donc que de la possession, et par conséquent de la pres¬ 
cription acquisitive; et il ne s’agit en outre que d’un seul des vices de 
cette possession, la précarité. De là plusieurs conséquences qu’on a trop 
souvent méconnues. 

Ainsi, d'une part, on peut très-bien, el l’art. 2241 a soin de le dé-* 
clarer, prescrire contre son litre par la prescription libératoire; et les 
détenteurs précaires, qui ne peuvent pas prescrire (c’est-à-dire acquérir) 
la propriété du bien dont le titre leur donne la jouissance, peuvent 
très-bien prescrire (c’esl-à-dire anéantir) les obligations personnelles 
que ce même titre fait naître contre eux. Par exemple, quand l’héritier 
d’un usufruitier ou d’un fermier aura possédé l’iriimeuble pendant 30, 
40 années et plus coniine sien, il sera toujours passible de l’action réelle 
en revendication, car le propriétaire n’a pas perdu son droit de pro¬ 
priété; mais il ne saurait être poursuivi par action personnelle en paye¬ 
ment des dommages-intérêts qui eussent pu être réclamés dans le délai 
utile, parce que toute action personnelle est prescrite par trente ans. 
De même, quand le titre qui me concède un droit d’usufruit ou d’usage 
me fait ia concession sous l’obligation par moi de payer une somme 
de, je ne pourrais pas, alors même que je me serais mis depuis plus 
de trente ans à posséder en plein propriétaire, dire que le bien m’ap¬ 
partient désormais, car je n’ai pas pu prescrire contre mou titre par 
prescription acquisitive; mais Je pourrai très-bien refuser de payer la 
somme, attendu que j’ai pu prescrire par prescription libératoire. — 
Ceci montre combien est fausse la prétendue règle des corrélatifs, dont 
la Cour de Toulouse demandait l’introduction dans le Code, et d’après 
laquelle toute partie qui se prévaut d'un titre serait, par là même, tenue 
toujours et quand même, de l’exécuter, de son côté, sans pouvoir in¬ 
voquer la prescription. On voit, parle rapprochement des deux art. 2240 
et 2241, que le Code n’a pas tenu compte de cette observation et a re¬ 
jeté ce prétendu principe des corrélatifs (1). 

D’autre part, et même quant à la prescription acquisitive, ou peut 


U) IWj. 7 août 1833; Rej. li mai J834 (Dev. 33, 1, 72J ; 34, 1. 810). 
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très-bien, quand on s’est emparé d’un bien par force ou par ruse, et 
qu’on n’a en d’abord qu’une possession violente ou clandestine, se 
changer à soi-méme sa possession, et avoir pins lard une possession 
paisible et publique, qui sera dès lors utile pour prescrire. 11 est vrai 
que Pothier [Poss., n" 31) enseignait le contraire, et voulait que la pos¬ 
session violente ou clandestine au début, restât éternellement entachée 
de ce vice, et empêchât le possesseur et ses héritiers de prescrire jamais. 
Mais la preuve bien positive que telle n’est pas l’idée du Gode, et que 
l’art. 2241, en ne permettant pas au détenteur de se changer â lui- 
même la cause et le principe de sa possession, n’entend parler que du 
vice imprimé à la possession par le titre, c’est-à-dire du vice de pré¬ 
carité, cette preuve est écrite dans l’art. 2233, qui, au cas même de 
violence, vice plus grave que la clandestinité (et que le droit romain 
traitait avec tant de rigueur et déclarait indélébile), déclare expressé¬ 
ment que la possession devient utile dès que la violence a cessé. — 
Disons enfin que la défense de prescrire contre son titre, précisée 
comme elle vient de l’être, n’empêche pas dès lors de prescrire au deià 
de son titre; en sorte que celui à qui son acte de vente attribue douze 
hectares de terre pourra fort bien en avoir quinze s’il les a suffisam¬ 
ment possédés : là encore, il ne s’agit pas de précarité; or notre règle, 
encore une fois, n’esl faite pour rien autre chose que la précarité. 


CHAPITRE IV. 

DES CAISES QUI INTER ROMPENT OL' QUI SUSPENDENT LE COURS 

DE LA PllESCRiPllON. 


ODSEKYATJONS PR£L]»INAir,ES. 


I. La division et ia rubrique de ce chapitre sont aussi exactes que celles du cha¬ 

pitre lil leeuntpeu. Inexactitude de Al. Troplong. Uévelopperaents. 

II. Dillérence protonde entre rinterruption et la suspension. La première anéan¬ 

tit le temps antérieur et ne laisse place qu'à une prescription nouvelle, la¬ 
quelle pourra dès lors éire ou plus longue ou plus courte. Doctrine vicieuse 
(le ia plupart des auteurs : erreur d'un arrêt. 

III. Preuve d'une fausse doctrine, déjà signalée, de M. Troplong; et d'une inexac¬ 

titude attribuée à U. Valette par M. Alourton. 

IV. Si l'interruption n'est tantôt qu'un fait instantané n'opérant que sur le passé, 

elle est tantôt aussi un fait persistant qui opère également sur l'avenir: er¬ 
reur étrange et profonde de Al. Alourlon. 


I. —Nous n’avons pas à faire à ce chap. IV le reproche que nous 
avons adressé au chap. 111. Celui-ci porte, en effet, comme on vient de 
le voir, une rubrique très-inexacte et forme dans le titre une division 
illogique, puisqu’il s’annonce comme s’occupant des causes qui empê¬ 
chent la prcscj'ipitonf tandis qu'il ne contient rien autre chose que des 
règles sur un seul des vices de la possession, vice déjà signalé précé¬ 
demment, la PRÉCARITÉ ; en sorte qu’au lieu de former un chapitre à 
part et placé sous une rubrique aussi large, il eût dù n’être qu’une 
subdivision du chapitre de la possession, matière à laquelle toutes ses 
dispositions appartiennent e.xclusiveinent. Faire ainsi une division pria- 
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cipale et indépendante, de ce qui n’est que partie intégrante et acces¬ 
soire d’une précédente division, en annonçant d’ailleurs des causes mul¬ 
tiples là où il n’y en a qu’une seule, c’est procéder sans aucune mé¬ 
thode, et on s’étonne que M. Troplong, au lieu de signaler et d’éviter 
cette marche vicieuse des rédacteurs, la présente comme régulière et 
rationnelle, en nous disant au début de son tome II (n“ i68) : « Il y a 
K des causes qui empêchent la prescription; il y en a qui l’inlerrom- 
« pent ; il y en a qui la suspendent : les chapitres 3, 4 et 3 sont relatifs 
a à cette matière. Nous devons nous occuper d’abord des causes qui 
a s’opposent, par un empêchement insurmontable, à la prescription 
a des objets naturellement prescriptibles. » Quoi de plus inexact que 
ce début? D’abord la répartition que, pour plus de symétrie, on nous 
présente des trois classes en question ilans trois chapitres successifs 
n’exisle pas, puisque lechap. IV' traite à lui seul, des causes d’inter¬ 
ruption et aussi des causes de suspension, le chap. V’ passant ensuite à 
une autre matière (et cecî rend même plus saillant encore le plan vicieux 
du Code, qui réunit dans le chap. IV deux choses qu’il eût pu diviser, 
pour diviser dans les chap. H et MI deux choses dont la seconde n’est 
qu’un détail déjà signalé de la première. D’ailleurs, quelles sont ces 
prétendues causes multiples d’empêchement dont la liste doit être 
épuisée avant d’arriver aux causes d’interruption, puis aux causes de 
suspension? ces causes sont une : c'est la précarité de la possession, 
c’est l’absence de Vani7nus domini; en sorte que cette prétendue ma¬ 
tière nouvelle n’est rien de plus que le développement de cette règle, 
déjà posée, que la possession doit s'exercer d titj'e de propriétaireî 
Au contraire, la division et la rubrique de notre chap. IV sontpar- 
failenient logiques. Car, d’une part, il y a plusieurs causes d’inter¬ 
ruption et plusieurs causes de suspension; et d’autre part, l’idée 
qu’on pourrait avoir au premier abord que les causes d’interruption 
de la p?'escription se confondent avec les causes d’interruption de la 
possessiony et que dès lors on rencontre aussi pour elles le vice si¬ 
gnalé pour les prétendues causes d’eiiipôchemcnl, cette idée ne se¬ 
rait pas exacte. Si, en effet, l’interruption de la prescription n’est 
quelquefois que l’interruption de la possession, elle est souvent aussi 
autre chose, et elle est même quelquefois tout le contraire. L’inter¬ 
ruption, d’une part, s’accomplit aussi bien pour la prescription ex¬ 
tinctive d’obligations que pour la prescription acquisitive de choses, 
et elle ne peut pas y être une interruption de possessvûn, puis¬ 
que dans ce cas ce n’est pas par une possession du prescrivant, mais 
simplement par l’inaction du créancier, que la prescription s’opère; 
d’autre part, on sait que pour les servitudes, tant personnelles que 
réelles, ta prescription extinctive s’opère par le non-usage, par ta 
non-possession de l’ayant droit (art. 617, 623 et 706), en sorte que 
l’interruption de cette prescription, bien loin d’être alors une inter¬ 
ruption de possession, s’opérera précisément, au contraire, par une 
reprise de possession. Les règles sur rinterruption de la prescription ne 
sont donc pas le simple développement de celte règle précédemment 
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posée que ta possession doit être non interrompue; elle forme une 
matière nouvelle, indépendante; et nos rédacteurs ont eu autant de 
raison d'en faire ici une division principale, qu'ils ont eu tort de donner 
un chapitre à part à la précarité. 

41. — En réunissant l'interruption et la suspension dans un même 
chapitre, le Code du moins ne les confond pas, et donne à chacune 
d’elles une section spéciale. C'est avec raison; car il y a entre elles 
une grande différence. 

L'interruption brise et met à néant la prescription qui était en voie 
do s'accomplir au moment du fait interruptif ; en sorte que la seule 
chose désormais possible, c'est une au tre prescription recommençant k 
nouveau, et pour laquelle ne comptera pas le temps antérieur, qui est 
complètement effacé. La suspension, au contraire, est tout simplement 
un temps d'arrêt, lequel, en empêchant seulement la prescription de 
continuer tant que la suspension durera, laisse pleinement efficace la 


partie précédemment acquise de cette prescription, qui n'aura plus 
ainsi qu'à se compléter quand cessera la cause de la suspension. Quand, 
par exemple, après vingt-neuf années, une prescription trentenaire 
vient à être interronipue, tout est à recommencer, parce que tout est 
anéanti, et l'acquisition ou la libération qu’une année do plus allait 
réaliser ne pourront s'accomplir que par une nouvelle prescription de 
trente années, Sî, au contraire, la prescription n'cst que suspendue, les 
vingt-neuf années compteront toujours, et quand la suspension cessera 
la prescription n'aura plus qu'une année à courir. 

Ainsi, la suspension, comme son nom même l’indique, ne fait rien 
autre chose que suspendre le cours de ta prescription et empêcher la 
continuation, sans affecter en rien cette prescription elle-même, de 
sorte que, après la suspension, c'est la même prescription qui court, 
en reprenant au point où elle était, tandis que dans l’interruption, c'est 
la prescription elle-même qui est anéantie, ce qui ne laisse place qu’à 
une prescription nouvelle. Or de cette dilfércnce, il découle une con¬ 
séquence que l'on peut indiquer si l'on veut comme une seconde diffé¬ 
rence, mais qui n'est réellement que le développement de la première : 
c’est que dans l’interruption, la prescription nouvelle pourra très- 
bien être différente de celle qui vient d'être anéantie, et se trouver ou 
plus longue ou plus courte qu’elle. Lorsque, débiteur envers vous, par 
une lettre de change ou un billet à ordre dont la prescription courait 
depuis quelques années, je viens reconnaître ma dette par un acte 
ordinaire et qui n’a rien de commercial, alors, tandis que la prescrip¬ 
tion que j'ai anéantie par le fait interruptif de ma reconnaissance se 
serait accomplie par cinq ans, la prescription nouvelle qui pourra re- 
commencerà mon profit ne s'accomplirait que par trente ans (C. Conim. 
art. 189). Si on supposait l’inverse, c'est-à-dire une dette ordinaire, et 
prescriptible dès lors par trente ans seulement, dont j'aurais inter¬ 
rompu la prescription en souscrivant à mon créancier une lettre de 
change, il y aurait substitution de la prescription quinquennale à la 
prescription trentenaire. Gela étant, on a donc eu tort de dire, comme 
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le font la plupart des auteurs (I), que cette seconde différence entre 
rinterniptîon et la suspension consiste en ce que l'interpuption peut 
soumettre la nouvelle prescription à des conditions de temps plus t'igou- 
i'euses et changer une courte prescription en une longue. Le contraire^ 
comme on le voit, est possildc également et aussi facilenient; et notre 
seconde différence, qui idest encore une fois que le développement et 
le corollaire de la première, consiste ni plus ni moins en ce que. Fin- 
terruption anéantissant la prescription et ne laissant place qu’à une 
prescription nouvelle, celle-ci, puisqu’elle est [tine autre prescription, 
peut donc être différente de la première, aussi bien que lui être sem¬ 
blable, et elle peut être plus courte et plus facile, comme elle peut être 
plus rigoureuse et plus longue. 

Celle meme observation réfute péremptoirement une doctrine admise 
par plusieurs arrêtset qui consiste à dire d’une manière absolue que cette 
reconnaissance d’une dettesuhstitue nécessairementla prescription tren- 
tenaîre à la prescription pluscourte que cette reconnaissance a interrom¬ 
pue (2). On voit, en effet, que la durée de la nouvelle prescription, qui 
peut être, selon les cas,ou plus longue ou plus courte que la précédente, 
et qui peut aussi être semblable, dépend toujours de la manière dont s’est 
faite la reconnaissance, de la nature de celte reconnaissance. Si larecon- 
naissance a opéré novation de la dette, il sc pourra, puisqu’il y a dette 
nouvelle, que la prescription soit differente (et n’oublions pas que si 
celte prescription différente peut être plus longue que la première, elle 
peut être aussi pluscourte); mais s’il n’y a pas eu novation, il est bien 
évident que la dette restant la même, la nouvelle prescription sera 
semblable à l’autre, .\insi, quand je vous dois depuis quelques années 
une somme de, pour intérêts, en sorte que votre créance est prescrip¬ 
tible par cinq ans (art. 2277), et que je vous paye un à-compte, il est 
bien vrai que ce payement contient un aveu de ma dette, une recon¬ 
naissance de votre droit, et que par conséquent II y a interruption de 
la prescription et nécessité, pour me libérer, d’une prescription nou¬ 
velle; mais il est évident que cette nouvelle prescription ne sera que 
de cinq ans comme la première. Sans doute, quand il intervient un ju¬ 
gement de condamnation, un arrêté rie comptes, une déclaration tor- 
melle de reconnaissance, en un mot un acte spécial formant un titre 
nouveau, comme alors c’est en vertu de ce dernier titre que le créan¬ 
cier est tel, il est clair que du moment que cet acte est un litre ordi¬ 
naire constatant une dette ordinaire, c’est par la prescription ordinaire, 
c’est-à-dire par trente ans, que cette nouvelle dette s’éteindra; mais ici 
rien de semblable n’a eu lieu, l’acte séparé dont parle Fart. 189 C. 


(1) Et aussi M. Mourlon dans ses Mpét, écrites 47, at, 4, et p. 48-2"). 

(2) Nancy, )C mai tS^i4 (air. SeilevC. J. P. à sa date) ; Toulouse, 20 mats 

I835i Paris, 12 Tévr. 1853 {Devill. 35, 2,418; 53, 2, 143). — Contr. Nancy, 18 déc, 
1S37 ; Rej. 28 nov. 1831 ; Rej. 14 mars 1838 (Ucv. 38, 2, 222} J. P. 1831 et 1838, 
t. I,p, 562}. 

Voir dans la Revue critique, t, de 1853, notre Examen doctrinal des arrêt! de 
février, n» 2, 
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Conim, n'est pas rntevvenii, rien n’a changé notre positron respective; 
la seule chose qui résulte dti payement par moi fait de 200 fr., par 
exemple, sur les 1,000 fr. (Vintéréts que je vous devais, c’est que j’ai 
reconnu implicitement vous devoir encore 800 fr. d'intérêts; or, puis¬ 
qu’il s’agit toujours d’intérêts, comme auparavant, la dette est donc 
encore prescriptible par cinq ans comme auparavant. Oe même, si je 
vous ai payé 200 fr. à-compte sur le billet à ordre de 1,000 fr. qui était 
sur le point de se prescrire, il est bien vrai que la reconnaissance im¬ 
plicite que contient ce payement partiel anéantit la précédente pres¬ 
cription et rend nécessaire une prescription nouvelle; mais comme 
rien n’est d’ailleurs changé à l’état des choses, que votre créance, sauf 
s.i diminution de 200 fr., est toujours la même et repose sur le même 
titre, ce billet à ordre, il est clair que la nouvelle prescription ne sera 
que de cinq ans comme la précédente (art. 189 C. Comm.), 

IIi. — Puisque par l’interruption la prescription qui courait est 
anéantie, il est donc impossible, comtne nous l’avons fait remarquer 
plus haut en combattant une doctrine de M. Troplong (art 2235, 
Ti“ III), que celui qui ne rentre en possession d’un bien et ne recom¬ 
mence à prescrire qu’a près avoir été dépossédé pendant une année 
entière, de façon dès lors que sa précédente prescription a été inter¬ 
rompue et mise à néant, invoque cette prescription. Qu’il joigne à sa 
possession nouvelle celle de ta personne qui a [tossédé dans l'intervalle 
et à laquelle il revient succéder, à la bonne heure; mais quant à pou¬ 
voir joindre aussi, comme le veut M. Troplong, la possession qui a pré¬ 
cédé l’interruption, c’est bien impossible, puisque cette interruption, 
encore une fois, l’a mise à néant. 

Cette même circonstance de l’anéantissement de la prescription, et 
dès lors de la possession, par l’interruption, justifie pleinement aussi 
la critique que nous avons faite (art. 2229, lï) d’une doctrine attribuée 
à M. Valette par M. Mourlon, qui Tadopte lui-même bien entetidu 
(p. 2ü), doctrine d’après laquelle une possession peut être et avoir 
toujours été continue, quoiqu’elle ait été interrompue. Puisque l’inter¬ 
ruption, fl’après les propres paroles du livi'e que nous critiquons ici, a 
pour effet légal d'effacer et de rendre non avenue la prescription anté¬ 
rieure, et dès lors la possession antérieure quand c’est dans cette pos¬ 
session que la prescription consiste (c’est-à-dire quand il s’agît de la 
prescription acqnisitive), de sorte qii’on est dans ce cas comme si l'on 
n'eût jamais prescrit et dès tors Jamais possédé (p. 47, a!. 48, 

al. 3), puisque la possession antérieure à l’interruption se trouve ainsi 
légalement inexistante, comment voulez-vous donc qu’elle soit conti¬ 
nue? Prihs est esse qunm esse taie; pour avoir possédé avec continuité, 
il faudrait avant tout avoir possédé ; et puisque l’elîet légal de i’interr 
ru pilon est de faire qu’il n’y a jamais eu possession, il n’y a donc pas 
eu possession continue. Ceci rend évident ce que nous avons dit plus 
haut, que parler d’une possession interrompue qui serait néatimoins 
continue, c’est parler d’une personne morte qui serait néanmoins ifen 
portante, -\iissi supposons-nous que la proposition qu’on attribue ici à 
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M. Valette n'est pas de lui et qu'on a mal formulé la pensée du judi¬ 
cieux professeur sur ce point (I). 

— 11 nous reste, avant d'aborder rexplication des articles de 
notre chapitre, à signaler ici comme chose capitale et de haute impor¬ 
tance, une idée que nous ne nous contenterons pas d'indiquer une 
fois, mais sur laquelle nous reviendrons à plusieurs reprises quand 
l'occasion s'en présentera, par celte double raison, qu'elle est d’une 
part l’un des points fondamentaux de notre matière de rinlerruption, 
i'im do ceux sans l'intelligence desquels il serait impossible de com¬ 
prendre l’ensemble de cette matière, et que pourtant elle se trouve 
méconnue de la manière la plus complète dans l'ouvrage ci-dessus 
cité de M. Mourlon. Si l’ignorance et la contradiction d'un principe 
élémentaire est funeste partout, on conçoit qu'elle l'est encore plus 
qu’aillcurs dans un livre qui s'adresse exclusivement aux étudiants et 
qui se présente à eux comme une analyse des leçons de l’école. 

Cette idée, qu'il est important de comprendre et de retenir, c'est 
que l’interruption, qui n’est tantôt qu'un fait instantané, lequel en sup¬ 
primant la prescription antérieure permet du moins Èi la prescription 
nouvelle de recommencer au moment même, est tantôt aussi un fait 
persistant, se prolongeant à l’instar de la suspension, et ne laissant 
ainsi place è une prescription nouvelle qu'après un temps plus ou 
moins long et qui pourra quelquefois durer bien des années. Ce second 
mode d’action de l’interruption, par lequel elle agit cumulativement 
et sur le passé d’abord et ensuite sur l'avenir lui-même, se rencontre 
tout d’abord et d'une manière matériellentent visible (ce qui rend d'au¬ 
tant plus étonnant qu'on ait pu méconnaître le principe) dans l'inter¬ 
ruption naturelle, puisqu'elle consiste dans la possession qu'un tiers 
vient exercer à ma place et en m'empêchant de continuer la mienne, 
possession qui peut durer des années, qui n'est d’ailleurs efficace que 
quand elle en dure au moins une, et qui est bien loin dès lors d’être 
un fait instantané et n'agissant que sur le passé. Mais ce mode se pré¬ 
sente aussi dans l’interruption civile, notamment pour la demande en 
justice, laquelle a pour eti'et, non pas seulement d’effacer la prescription 




(1} M* Valette a fort bien pour faire comprendre que rinterruplion mêmena' 
turelle de la possession n"est pas la même chose que sa disconlinuîlé^ expliquer que 
celle interruption peut exister sans qu'il y ait pour cela discontinuité qu'il peut 
y avoir aussi possession interrompue sansquhl y mi possessio^i diseontmue, H a pu 
procéder ainsi, et très-exactemenl, par négation de la disconllnuilé; mais il n'a pas 
pu procéder par aftirmiUion de ta continuité en expliquant çoninie le lui fait dire 
iM. iMourlon (p, 29]^ que Pinterruption naturâlle n'est pas toujours tm obstacle ktA 
coNTïNüiTÉ et qu'il se peut que la possession aii été quoique interrompue* 

Autre chose est, en elTél^ Fabsence de la discontinuité, autre chose] la présence de 
la continuité; et ai Ton peut très-bien réunir ces deux phrases : « // n'y a pas eu 
possession; il n^y a pas eu disconfininfé de possession t » il devient au contraire, 
conlnidiclûire et absurde de dire: « Il n'y a pas eu possession ; mais néanmoins i^r 
possession aété contmue, b — Le passage par nous critiqué ne nous paraît donc être 
lelte TexpressioD^ mal présentée par M* Mourlon, d'une] idée Irès-exacie de M* Va¬ 
que (Voir notre explic. de î'art, 22îo, II). 
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qui a couru jusqu'à elle, mais aussi d'empôchcr aucune prescription 
nouvelle de courir tant que durera l'instance, alo.rs même qu’elle du¬ 
rerait 30 et 40 années. C'est là surtout, on le conçoit, que cet effet per¬ 
sistant et durable de l'interruption est important à remarquer, comme 
il l'était à établir. Car à quoi servirait à un créancier ou propriétaire 
de venir interrompre par une assignation la prescription qui courait 
depuis quelque temps au profit de son débiteur ou du possesseur de 
son bien, si celui-ci recommençait, dès l'instant qui suit cette assigna¬ 
tion, une prescription nouvelle qui pourrait être accomplie avant que 
le procès fût jugé? 

C'est précisément là cependant ce que n'a pas compris M. Mourlon; 
c'est précisément pour ce cas d'une instance judiciaire, qu’il mécon¬ 
naît explicitement l’effet persistant de l'interruplion, après l'avoir déjà 
méconnu d'une manière absolue et pour tous les cas, mais implicitement 
seulement, au début de la matière. L’estimable répétiteur, en elfet, 
commence par indiquer soigneusement comme différence caractéris¬ 
tique entre l’interruption et la suspension, que celle-ci agit sur Va- 
venir J tandis que l’autre agit sur le passé, en ajoutant : « Elle efface le 
temps antérieur, MAIS OTt commence a prescrire de nouveau, » sans au¬ 
cune explication ni restriction (p. 48); puis, arrivant plus loin au cas 
d’une citation en conciliation suivie dans le mois de la demande en 
justice, il explique, comme chose constante et toute simple (p. 53), 
cette colossale erreur, que la citation a effacé le temps antérieur à elle, 
que la demande efface à son tour celui qui a couru depuis la citât ion, 


et que la prescription nouvelle date de cette demande !... Si l'on 
trouvait ceci dans ces livres d'école que personne ne peut prendre au 
sérieux, on ne pourrait guère s'en étonner; mais dans celui de M. Mour¬ 
lon, c’est quelque chose d'inexplicable. Le livre de M. Taulier, qui, 
s'il est bien supérieur à ceux de MM. Rogron et Boileux {ne fût-ce que 
comme œuvre littéraire), ne vaut certes pas pour les idées juridiques 
celui de M. Mourlon, a du moins compris et signalé celle-ci. 11 a soin 
de dire que « la citation en justice interrompt évidemment la prescrip¬ 
tion PENDANT TOUT LE COURS DE l'instance (p. 463). Comment donc 
M. Mourlon n'a-l-il pas compris ce principe si important? 


SECTION PREMIÈRE. 

DES CAL'SES QUI INTERROMPENT LA PRESCRIPTION. 

2242. — La prescription peut être interrompue ou naturelle¬ 
ment ou civilement. 

2243. ■— II y a interruption naturelle lorsque le possesseur est 
privé, pendant plus d’un an, de la jouissance de la chose, soit par 
l’ancien propriélaire, soit même par un tiers. 

2244. — Une citation en justice, un commandement ou une 
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saisie, signifiés à celui qu’on veut empêcher de prescrire, forment 
l’intciTLiption civile. 

2245. — La cilalion en conciliation devant le bureau de pais 
interrompt la prescription du jour de sa date, lorsqu’elle est suivie 
d’une assignation en justice donnée dans les délais de droits. 

2246. — La citation en justice, donnée môme devant un juge 
incompétent, interrompt la prescription. 

2247. — Si l’ assignation est nulle par défaut de forme. 

Si le demandeur sc désiste de sa demande, 

S’il laisse périmer l’instance, 

fin si sa demande est rejetée, 

L’interruption est regardée comme non avenue. 

2248- “ I^a prescription est interrompue par la reconnais¬ 
sance qne le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre 
lequel il prescrit. 


SOMiaAIKS. 

I, Inlerriipiion naturelle. Ses causes, Uifférences entre elle et l'Interruption 

civile, 

JL Cinq causes d^inlerruption civile. La première est um demande en justice, la¬ 
quelle interrompt la preseription pour toute la durée de rinstance: Erreur 
déjà indiquée de M, Mourlon, Mais rinlerrupüon est non avenue s'il y a 
ensuite: désisiement ; 2^ péremplion de [instance; 3*» rejet de la de¬ 

mande* Développements et observations ; idées inexactes de M* Troplong* 

J IL 1/assignalion nulle produit rirUerruption au cas d'incompétence et ne la pro¬ 
duit pas au cas de vice de forme : critique de cette différence, réponse à 
SL Troplong, — Conséquences de la règle en ce qui louche le vice d^in- 
compélcnce* 

ÏV, Deuxième cause : commandement. Son effet dure trente ans ; mais il ne se 
produit que pour le passé et n’empêche pas, comme la demande en Justice^ 
une prescription nouvelle. 

V* Troisième cause : Saisie* tl s'agit de loiiles les saisies : erreur de M. Duran- 
ton, erreur contraire d'un arrêt* La signiricâtion d'une cession de créance 
vaut saisie-arrêt et produit dès lors inlerrupiian, quand la créance était 
déjà frappée d'aulres saisies. 

VI* Quatrième cause : Citation en conciliation* Pourquoi la citation est înter- 
ruplivÊ: singuHère explication de M* Troplong* Elle ne Lest qu^à la con¬ 
dition d'élre suivie, dans le mois» d'une demande en justice qui soit et 
demeure elîlcace* Peu importe que cette demande tVarrive qu'après expi¬ 
ration du délai de la prescripiiort* 

VII* La comparution volontaire produit le même effet que la citation: erreur de 
M, Duranton et d'un ancien arrêt* — Lecomproinis eslégalemenl inlerruplîf: 
mais à la condition que Linstancearbitrale aura son cours. — Les simples 
lettres d'invitation du juge de paît ne sont point interruptives* — Secus 
de la demande reconventioimelle formée au bureau de conciliation. 

VHf* La cilaîjon donnée dans une affaire où l'essai de conciliation n^esl pas obli¬ 
gatoire, mais possible, interrompt la prescription. Quid lorsque la con¬ 
ciliation est légalement impossible? 

IX. I/assignation donnée sans préliminaire de conciliation quand celui-ci est 








TIT, XX. DE LA PRESCRIPTION. ART. 22Î-S. 


123 


exigé est néanmoins interruptive; réponse à îa doctrine contraire d’un ar¬ 
rêt de cassation et de M. Troplong. ~ Doctrine exacte d’un autre arrêt 
de cassation plus récent. 

X. Cinquième cause: Reconnaissance du di'oit. ïvlle peut être expresse ou tacite 
et se prouve d'après les principes ordinaires, notamment par la délation 
du serment. Elle peut quelquefois interrompre la prescription pour l'a¬ 
venir. 

1. — L^'ntcmiptioii rie la prescription est tantôt naturelle et tantôt 
civile. 

L'interruption naturelle est celle qui résulte d'une cause physique 
el maténeiie. Elle a lieu : 1“ lorsqu’un possesseur est privé par un 
tiers, pendant plus d’une année, de la jouissance de la chose; 2“ quand 
ce possesseur abdique sa possession, puisque par l’abdication (qui est, 
du reste, un fait assez rare) il devient complètement étranger à la 
chose; 3® quand le maître d’une servitude en voie de se prescrire par 
le non-usage se remet exercer cette servitude; 4“ quand la chose 
possédée et en voie de s’acquérir par prescription change de nature en 
devenant imprescriptible absolument et en elle-même (quand elle ne 
devient imprescriptible que temporairement et en considération de la 
personne du propriétaire, l’interruption n’a pas lieu, comme on l’a vu 
par l’art. 1561). 

La première cause d’interruption naturelle {la seule qu’indique le 
texte de la loi, parce qu’elle est de beaucoup plus fréquente que les 
autres) n'a lieu que quand la possession du tiers a duré plus d’un an : 
si le précédent possesseur était réintégré dans l’année, soit au moyen 
de l’aclion possessoire, soit par le délaissement volontaire de son ad- 
versaire, soit autrement, sa possession serait réputée n’avoir pas cessé 
et l’interruption ne se réaliserait pas. Il suffit, d’ailleurs, en cas d’action 
possessoire, que dans l’année cette action soit intentée, et peu importe 
le délai qui s’écoulera jusqu’au jugementqui la fait triompher, ce juge¬ 
ment ayanttout naturellement un effet rétroactif au jour de la demande. 
— Il faut de plus que la privation de jouissance soit causée par un 
autre possesseur, que ce soit ou non le propriétaire, peu importe : il 
ne suftirait pas qu’elle résultât d’une force majeure, et par exempte 
d’une inondation. D’Argentré {Bretagne, art. 260) et Dunod (p. 54) 
admettaient l’interruption quand l’inondation durait une année, et la 
Cour de Grenoble avait propose de consacrer cette opinion dans le 
Code (Fenetj 111, p. 599) ; mais le législateur a rejeté cette idée et s’est 
tenu à la nécessité de la possession d’nn tiers. C’est avec raison, puis¬ 
que la possession se conserve solo anima, comme on l’a vu plus haut, 
tant qu’une autre personne ne vient pas réunir le fait el l’intention : 
l’inondation, puisqu’elle n’est pas une possession non vol le, laisse donc 
subsister la possession ancienne. L'inondation ou autre cas de force 
majeure analogue pourrait, selon les cas, produire un vice de la pos¬ 
session, la rendre discontinue, non publique, ou tout au moins équivo¬ 
que; mais elle ne peut pas la supprimer, l’anéantir rétroactivement, 
c’est-à-dire l’interrompre. 

L’inlerniption naturelle n’est possible que pour la prescription ac- 
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quîsttlve Pt la prescription libératoire des servitudes j elle ne saurait se 
présenter dans la prescription libératoire des obligations^ puisqu’elle 
consiste dans l’interruption ou dans la reprise de la possession maté- 
rielle, et que cette possession n’existe pas dans celte dernière pres¬ 
cription. L’interruption civile, au contraire, se présente aussi bien 
dans ta prescription libératoire des obligations que dans les deux 
autres, et II est même telles causes d’interruption civile (le comman¬ 
dement et la saisie) qui seront très-rares pour la prescription acquisi- 
tive. — L’interruption naturelle produit des effets absolus. L’inter¬ 
ruption civile, au contraire, n’agit en principe que relativement, ne 
protitant qu’à celui qui la pratique et ne nuisant qu’à celui contre qui 
elle est dirigée; mais celte règle n’est pas sans exception comme on 
le verra par les art. 2249 cl 22 ü0. 

11. — L’interruption civile résulte de cinq causes : 1“ Une demande 
en justice (art. 2244); 2® un commandement (lAiW.); 3® une saisie 
(iiîrf.); 4“ une citation en conciliation suivie de l’assignation dans le 
mois (art. 2245, et C, pr., art. 37); o® enfin, la reconnaissance, par le 
possesseur ou débiteur, du droit du propriétaire ou créancier (art. 2248). 

El d’abord une demande en justice. L’art. 2244 ne parle, il est vrai, 
que d’une citation enjvistice, ce qui pourrait taire croire que l’effet in¬ 
terruptif n’est attribué qu’à la demande formée par exploit introduit 
d’instance ; mais la raison dit, et tout le monde le reconnaît aujour¬ 
d’hui, que toute demande en justice, qu’elle soit formée par une cita¬ 
tion ou autrement, interrompt la prescription. Ainsi, une demande 
reconvenlionnelle, qui se forme par de simples conclusions d’avoué, 
une intervention, qui s’introduit par requête, une demande d’admis¬ 
sion au passif d’une faillite, de collocation dans un ordre, etc., produi¬ 
ront toutes rinterruptioii, attendu que toutes sont des demandes fiiites 
en justice, et qui prouvent, Tune aussi bien que l’autre, (jue le proprié¬ 
taire ou créancier entend faire valoir son droit (1). Quant à une citation 
à comparaître devant les arbitres, elle ne peut pas même donner lieu 
aux doutes qui s’étaient d’abord élevés (à tort, au surplus) sur les cas 
ci-dessus, puisque les arbitres constituent un tribunal, et qu’il y a dès 
lors, dans ce cas, une véritable citation introductive d’instance judi¬ 
ciaire. 

Ce n'est pas seulement pour le temps antérieur à la demande, que 
celte demande interrompt la prescription, c’est aussi, comme nous 
l’avons déjà dit au n° 4 de nos observations préliminaires sur ce cha¬ 
pitre, pour tout le temps que durera l’instance; en sorte qu’une 
prescription nouvelle ne pourra pas recommencer contre le deman¬ 
deur avant le jour où sera rendu le jugement par lequel cette instance 
se terminera. S’il en eut été autrement, si la demande, en effaçant le 
temps qui s’est écoulé avant elle, eut laissé la prescription nouvelle 
recommencer à l’instant même, il s’en serait suivi ce résultat absurde, 
que toutes les fois que le procès aurait duré pétulant un temps plus 


(1) ttej. janv, 1837 ; Hej. 10 juilt. l84l (Dali. 37, 1, 233; 4J, 1, 204) 
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long que le délai de la prescription applicable à respèco, le droit du 
demandeur aurait été anéanti par la prescription nouvelle avant que le 
jugement fut prononcé ! Ainsi, qu’il s’agisse d’une dette prescriptible 
par six mois et que le procès en dure huit, d’une dette prescriptible 
par un an, par cinq ans, etc., et que le procès dure deux ans, onze 
ans, ede,, qu’il s’agisse même de la prescription trentenaîre et que le 
procès (comme cela s’est vu et se voit encore) dure plus de trente ans, 
à quoi servirait au demandeur la sentence qu’il obtient et l’iuterrup- 
tion qu’il a opérée, puisqu’une autre prescription, qu’il ne saurait 
conjurer, s’accomplirait dans le cours même de l’instauce?... D’ail¬ 
leurs, la prescription n’étant possible que par l'inaction du créancier 
ou la paisible possession de l’adversaire du propriétaire, comment 
existerait-elle tant qu’un procès actuellement pendant constitue lé¬ 
galement une action incessante ùn créancier contre son débiteur, ou un 
trouble continuel et persévérant du propriétaire contre la possession du 
défendeur?.., La demande judiciaire ayant la propriété de tuer toute 
prescription, comment voudrait-on qu’une prescription pût naître et 
se développer tant que cette demande subsiste ? autant vaudrait parler 
de faire congeler l’eau sous l’influence du feu !... c’est donc une pro- 
ionde bérésie que celle qui donne à la demande judiciaire l’effet d’a¬ 
néantir la prescription antérieure en laissant commencer dès le même 
jour une prescription nouvelle, comme le faitM. MourIou’(p. 53); et 
la vérité juridique, vérité qui, comme on le voit, est écrite dans la 
nature même des choses et qui a d’ailleurs été proclamée dans tous 
les temps, avant comme depuis le Code, est que l’interruption dure 
tant que dure le procès, fût-il de 40 ans, 50 ans et plus. De tout temps 
on a reconnu que, du moment que des droits ou actions prescriptibles 
sont portés devant le juge, ils ne peuvent plus périr, pas plus par une 
prescription nouvelle que par rancienne; ils sont désormais saufs, quoi 
qu’il puisse arriver : actiones quœ tempore pereunt^ semel inciusœ jiidi- 
cm, saivœ permanent ( I ). 

Du reste, l’interruption formée par la demande judiciaire n’est que 
conditionnelle, ainsi que nous l’avons déjà dit en réfutant une doctrine 
de M. Ti’oplong (art. 2235, n® 3); elle est, comme de raison, subor¬ 
donnée au succès ultérieur de la demande; «elle ne se produit, dit 
l’exposé des motifs, que conditionnellement au cas ok la demande est 
adjugée; » et elle est par conséquent non avenue : 1® si le demandeur 
se désiste ; 2'’ s’il laisse périmer l’instance ; 3® enfin, si sa prétention 
est rejetée (art. 224“). Quant au premier des quatre cas prévus par cet 
art. 2247, celui d’une assignation nulle en la forme, il est plus rationnel 
d’en traiter séparément. 

I, Le tlésislement peut porter ou sur le droit même que le deman¬ 
deur prétendait avoir, ou seulement sur l’instance actuelle, sur la 
procédure, avec maintien du droit, qui pourra s’exercer de nouveau 


(1} Cass. 19 avr. 1831; Itej. 2 août ISU ; Ht;], n déc. 1849 (Dev. 31, J, 162; 
■H, 1, 170; 30, 1, 122 ,. 
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plus tanJ. S'il n'y a que désistement de l'instance, le droit continuant 
de subsister, on conçoit parfaitement que l'interruption soit non 
avenue et que la prescription continue : tant que le droit de mon 
adversaire subsiste, il y a lieu pour moi de le prescrire. Mais on ne 
saurait parler de non-interruption et de continuation de la prescription, 
après un désistement portant sur le droit lui-même. Quand, après 
m’avoir assigné en flélaissement de l’immeuble que ]e possède comme 
nuen et que vous prétendiez vous appartenir, vous finissez par recon¬ 
naître qu’il n'est pas à vous, maïs à moi, comment peut-on parler de 
prescription ? Prescription de quoi? Est-ce que je puis prescrire mon 
propre bien?... De même, quand après m'avoir assigné en payemen 
d'une créance que vous prétendiez avoir sur moi et que je niais, vous 
reconnaissez que votre prétendu droit n'existe pas et que je ne vous 
dois rien, comment parlerait-on de prescription ; comment aurais-je 
prescrit et continuerais-je de prescrire une créance, alors qu'il est 
entendu qu’aucune créance n'existe et n'a existé? — M. Troplong n'a 
pas compris ceci ; car ce cas d’un désistement portant sur le droit 
lui-même, et dans lequel dès lors toute idée de prescription devient 
impossible, est précisément le seul qu'il prévoit, pour l'application de 
notre règle. Après avoir présenté (n®® 598-CÛI) comme premier cas 
d’une demande qui laisse continuer la prescription, celui d'une assi¬ 
gnation nulle en la forme (dont nous allons parler plus bas), il indique 
comme deuxième cas celui du désistement du demandeur, en ajoutant 
pour toute explication que, par son désistement, ce demandeur recon- 
nùît lui-même que sa prétention était mal fondée (n'’ 602). Ceci n'est, 
on le voit, qu’un non-sens, et le seul cas normal d’application de notre 
règle est celui d’un désistement qui ne porte que sur l'instance, sur 
la procédure. — Mais si c'est là le seul cas normal et ordinaire, l'ap¬ 
plication peut aussi, par extraordinaire, par exception, se présenter 
dans le cas même de désistement sur le fond du droit. Ainsi, quoique 
l’interruption civile, comme on l'a déjà dit, n’opère en principe que 
relativement, pour et contre la personne par qui et contre qui elle est 
faite, il en est quelquefois autrement, notamment au cas de solidarité 
(art. 2249, M99, 1200). Or si un prétendu créancier solidaire, après 
avoir formé une demande, laquelle interrompt la prescription au profit 
même de ses prétendus cocréanciers (art. 1199), se désiste non- 
seulement de l'instance, mais de sa prétention même, ces autres soi- 
disant créanciers n'en conservent pas moins le droit d'agîr, et vis-à-vis 
d’eux, dés loi’s, il peut y avoir lieu pour le débiteur prétendu de dire 
que rinterruption a été non avenue et que la prescription a continué. 
C'est donc là un cas de désistement portant sur le droit lui-même, 
et qui laisse cependant place à l'invocation du moyen de prescrip¬ 
tion. 

2“ L’effet interimptif de la demande est encore non avenu quand il 
y a péremption de l’instance. Cette péremption peut être demandée 
par le défendeur, quand il y a eu discontinuation de poursuites pen¬ 
dant trois ans (et trois ans et demi s’il v a lieu à reprise d’instance ou 
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conslitntion de nouvel avoué). Du moment qu’elle est prononcée. 
Tin terni plion de prescription disparaît; elcotniiie Tinstance seulement 
est éteinte, et non pas Inaction, qui peut encore s’intenler de nouveau, 
c'est le cas pour le défénileur d'user, si besoin est, de la prescription 
que la péremption fait revivre et continuer (C. pr. art. 39T-401). 

3” L'interruption est enfin non avenue, quand la demande est 
rejetée, pourvu, bien entendu, qu'il s'agisse d’un rejet définitif. Si, 
par exemple, le demandeur, après avoir succombé en première 
instance, interjette appel et qu'il réussisse an second degré, ou si, 
même après avoir également succombé eu appel, il fait casser la dé¬ 
cision et réussit ensuite devant ta cour de renvoi, il est clair que dé¬ 
finitivement Il n'y a pas rejet, mais admission de sa demande, UHiueile 
aura dès lors interrompu la prescription le jour môme où elle a été 
formée. Ainsi, soit un demandeur qui intente son action quelques 
jours seulement avant l'expiration du délai de la prescription, et qui, 
ayant succombé en première instance et en appel, ne réussit qu'après 
cassation, ou, si l’on veut même, après deux cassations successives : 
il est clair que, définitivement, la demande est admise ; et quoique la 
prescription n'eùt plus que quelques jours à courir lors delà demande, 
et qu’elle fût d’ailleurs de nature à s'accomplir par une ou deux 
années, cette prescription ne sera pas accomplie et le droit sera resté 
sauf, quoique l'instance ait duré quatre, cinq années ou davantage : 
ce sera l'application de la règle actiones semel inclusœ. Réciproque¬ 
ment, si la demande, après avoir été d'abord admise, même par plu¬ 
sieurs décisions, est définitivement rejetée, l’interruption disparaît ; 
ainsi, quand le prétendu propriétaire ou créancier, après avoir d'abord 
triomphé en première instance et en appel, puis encore, si l'on veut, 
sur le renvoi après première cassation, succombe définitivement dans 
l'arrêt qui suit une seconde cassation, l’interruplion u’a pas eu lieu, la 
prescription a continué de courir pendant le procès, et si cette pres¬ 
cription avait encore cinq ans à courir, par exemple, lors de la de¬ 
mande et que le procès ait duré cinq ans et dejiii, elle se trouve 
acquise depuis six mois par le prononcé de l'arrêt définitif. La règle 
qu’une action ne se prescrit plus du moment qu'elle est incluse dans 
une instance n’estdonc vraie que sous la condition toute naturelle que 
cette instance la fait triompher. 

Ici, du reste, se représentent les observations que nous avons faites 
sur le désistement. Le rejet, comme le désistement, peut porter ou sur 
le fond môme du droit prétendu, ou seulement sur un point qui laisse 
ce droit intact. Ür si te jugement est négatif du droit, on ne pourra 
plus, du moins dans les cas ordinaires, parler de prescription, puisqu'il 
iv'en peut être question, comme on l’a déjà dit, qu'au tant que le droit 
subsiste, soit absolument, parce que l’acte suppressif de l'interruption 
ne porte pas sur lui, soit pour des personnes qui n'étaient pas parties 
au procès, dans les cas exceptionnels de solidarité et autres analogues. 

On peut donc adresser ici au n® GIO de M. Troplong la critique que 
nous avons faite ci-dessus de son n® 602; et le savant magistrat paraît 
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même s’Ôtre mépris plus gravement encore dans ce cas de rejet de ta 
(leniande. Voici sespaioles : «Le dernier cas (d'efficacitédei’interrup- 
« üon) a lien lorsque la demande est rejetée. En effet, le jugement fait 
« le titre du possesseur. Il relrenipe son droit, et une nouvelle pres- 
« cription ne peut commencer que depuis qu’il est intervenu. » Or 
que peut signifier cette idée d'une prescription nouvelle qui ne peut 
que commencer après le jugement, alors qu’il s’agît d'un cas d'ineffica¬ 
cité de l’interruption, et dès lors de continuation de la prescription 
précédente ? Comment î il s'agit d'une interruption que tel jugement a 
rendue non avenue, et par conséquent, d’une prescription qui, grâce 
à ce jugement, a continué de courir, et voilà qu'on vient me dire 
que l’eflet de ce jugement est de ne laisser place qu’à une prescription 
nouvelle!... Mais s’il n’y avait lieu qu’à une prescription nouvelle, 
c’est ilonc que l'ancienne serait anéantie, interrompue, que le juge¬ 
ment dès lors aurait confirmé l'interruption ; or il s'agit, au contraire, 
d'expliquer comme quoi il l’a effacée et fait disparaître!... D’ailleurs 
quelle serait donc cette prescription nouvelle, et contre qui courrait- 
elle ? Ce ne pourrait être que contre le possessevr (qui viendrait à être 
dépossédé plus tard), puisque c’est lui, comme le dit M. Troplong, 
dont le jugement retrempe le droit et pour qui ce jugement devient 
un titre en le proclamant propriétaire du bien. Or que vient faire ici 
celte idée d’une prescription pouvant courir plus tard contre le pos¬ 
sesseur actuel (défendeur au procès) et au profit de son demandeur, 
alors qu’il s'agit au contraire d'expliquer la non-interruption de la 
prescription courant au profit de ce possesseur contre son demandeurl... 
Évidemment, M. Troplong avait perdu le fil de ses idées quand il 
a écrit ceci. 

III. — La citation en justice produit-elle également l'interruption 
(toujours, bien entendu, sous la condition d’être suivie d’un jugement 
définitif favorable au demandeur), lorsque, soit pour incompétence 
du juge, soit pour vice de forme, elle a été déclarée nulle ; en sorte 
qu'il a fallu la remplacer par une citation nouvelle ? Sans doute si le 
demandeur, après le jugement par lequel le tribunal se déclare in¬ 
compétent ou qui me relaxe de la demande vu la nullité de forme de 
l’assignation, n'agissait pas de nouveau, l'interniption arriverait à être 
non avenue puisque la demande n'interrompt qu'à la condition d'un 
jugement conforme. Sans doute encore, si la nullité, à défaut d'être 
proposée par moi défendeur ou de l'être au début de l'instance (G. pr. 
art. 108, 109, l'ï3), se trouve ainsi couverte, et qu'il y ait ensuite 
jugement définitif conforme à la demande, l'interruption aura lieu, 
puisque l’assignation, grâce à mon silence, est devenue valable. Mais 
si, sa nullité ayant été proposée et prononcée, le demandeur m'a fait 
signifier une seconde citation, parfaitement régulière et sur laquelle 
il a triomphé dans son action, l'interruption datera-t-elle de la pre¬ 
mière assignation ou seulement de la seconde? Le point est important, 
puisqu'il SC peut que la prescription s'accomplisse dans l'intervalle de 
l'une à l’autre assignation. 
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La question peut paraître embarrassante en législation. D’une part, 
tout acte juridiquement annulé est en droit comme ii^ayant jamais 
existé, et les principes dès lors commandaient de refuser l'efiet inter¬ 
ruptif à rassigimtion dont il s^agit : c'est ce que faisait le droit romain. 
Mais d’un autre côté, il est dur de briser ainsi le droit d’un proprié¬ 
taire ou créancier, pour une inadvertance qui peut échapper à l’homme, 
le plus soigneux ou pour une erreur de droit que pourrait commettre 
le jurisconsulte lui-même : c’était peut-être le cas, dès lors, de se 
rappeler la maxime Summum JuSj summa injuina, et de dire t]ue, 
rassignation nulle révélant tout aussi bien qu’une autre la volonté du 
propriétaire ou créancier de faire valoir son droit, et avertissant aussi 
bien le débiteur ou possesseur, on devait se résoudre ici j)ar les règles 
de la justice et de l’équité, non par celles d’un droit strict et rigoureux, 
et laisser ainsi l’effet interruptif à l’assignation nulle. 

Chose étrange, au lieu de régler les deux cas de nullité, soit par 
l’une, soit par l’autre de ces deux idées, mais en appliquant du moins à 
tous deux celle de ces idées qui lui paraîtrait la meilleure, le législa¬ 
teur, comme s'il avait joué h pile ou face pour chacun des deux cas 
séparément, règle l’un d’après l’équité et l’autre d’ajjrès le summuîn 
jus : les assignations nulles pour incompétence produiront toujours 
l’interruption (art, 2246) ; les assignations nulles pour vice de forme 
ne la produiront jamais (art. 2247) ! Chose non moins étrange, M. Trop- 
long trouve cette inconséquence parfaitement rationm.'Ue et s’étonne 
qu’on ait pu la critiquer! > 

L’exposé des motifs nous dit à cet égard, après avoir posé la ques¬ 
tion desavoir quel sera l’etfel de la citation nulle, qu’il faut distinguer 
la nullité résultant de l’incompétence et celle qui a pour cause un vice 
de forme; que la première laissera subsister l’interruption, parce que 
ceci plus confoi me au maintien du droit de propriété^' mais que 
la seconde y fera obstacle, parce qu’aîors // n’y a pas riyoureuse77îeni 
citation (Fenet, XV, p. 383-384). M, Troptong reproduit cette dernière 
idée (n" 598), en rappelant la fameuse règle Forma dat esse rei. Mais 
qu’est-ce à dire? que fes/>î'rncî/îcs riÿoureMJCcommandaient de refuser 
l’effet interruptif à l’assignation annulée pour vice de forme?... Rien 
n’est plus vrai ; mais ce n’est pas de cela qu’il s’agit. Il s’agît d’être 
consé(juent ; et puisque c’est aux principes rigoureux qu’on s’attache, 
il fallait donc aussi laisser sans eHét l’assignation déclarée nulle pour 
incompétence; car du moment qu’un acte est annulé, mis à néant, t! 
est clair qu’il ne doit produire aucun effet : ISihilinullœ sunt proprieta- 
teSf quod nullum est nuilum pi'oducit effectum. Les principes, d’ailleurs, 
veulent ici qu’une assignation ne produise l’interruption qu’autaut 
qu’elle est suivie d’un jugement conforme; or l’assignation annulée 
pour incompétence a été suivie d'un jugement contraire, et ce irest 
que sur la seconde assignation qu’est intervenue la sentence favorable; 
par conséquent, ce n’est qu’à cette seconde assignation, compélem- 
ment donnée, que l’effet interruptif devait être attribué, d’après les 
principes. Pourquoi donc la différence entre les deux cas? pourquoi, 
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puisque Tacle nul pour sa forme reste sans effetj l'acte nul pour incom¬ 
pétence conserve-t-il le sien ? On nous dit que le résultat est, au cas 
d'incompétence, plus favorable au droit de propriété (et au droit de 
créance également) ! Mais il est bien clair qu'il en serait absolument de 
môme au cas de vice de forme, et que bien loin d’être une cause de 
ditlërenct'j cette idée ne peut être qu'une nouvelle cause d'assimi¬ 
lation. 

Il y a plus : ce n'est pas seulement à l’aison égale, c'est à raison plus 
forte, que l'effet interruptif eCit dû, par motif d'étlquité, être donné à 
l’assignation nulle en la forme, comme à l’autre, ainsi que le faisait 
remarfjuer le tribunal de cassation dans ses observations sur le projet 
de Code. Car tandis que la nullité de forme peut se couvrir toujours 
par le silence du défendeur, l'autre ne le peut jamais, pas même par 
le consentement formel de ce défendeur, quand il s'agit de l’incompé- 
teiice ratione materiœ{i'j. pr., art. 170). Il est vrai qtieM. Troplong, en 
rapportant cette observation du tribunal suprême (u® 598), promet d'y 
faire plus loin une réponse péretn|>toire ; mais celte prétendue réponse 
péremptoire n'est pas même une réponse. Elle consiste, en effet, à dire, 
comme nous l’avons nous-même fait plus haut, que l'assignation res¬ 
tera valable et produira ses effets ordinaires quand la nullité n'en sera 
pas proposée en temps utile. Or ceci ne touche en rien à notre obser¬ 
vation. Dire que l'assignation restera valable quand elle ne sera pas 
annulée, ce n'est certes pas répondre à cette question : Pourquoi ï’as- 
sîgnatioii qui est annulée pour vice de forme, c'est-à-dire pour un vice' 
moins grave que l'autre, puisqu'il eût pu se couvrir, ne produira-t-elle 
pas autant d’effet que celle qui est annulée pour incompétence maté¬ 
rielle, c'est-à-dire pour un vice plus grave et qui ne saurait se couvrir 
jamais {!)? 

Au surplus, la loi est formelle et doit dès lors, sî peu logique qu'elle 
soit à cet égard, être ici comme partout scrupuleusement suivie; mais 
il sera quelquefois difficile, grâce au lacanisme avec lequel elle a orga¬ 
nisé sa règle bizarre d'une assignation annulée pour incompétence et 
qui produit cependant reflet interruptif, de bien préciser les consé¬ 
quences de cette règle. 

D’abord, puisque l'assignation ne pourra se dire nulle pour incom¬ 
pétence, (lu'aulant qu’elle aura été annulée comme telle par la justice 
et qu'il y aura eu par conséquent rejet de la demande pour cette cause, 
il est donc évident qu'il y a ici exception à la règle pur laquelle l’ar¬ 
ticle 22i7 déclare inefficace l'assignation sur laquelle la demande est 
rejetée; et il faut dès lors compléter ces mots de l'article si la demande 
est rejetée par ceux-ci : par un motif autre que l'incompétence. — Et ce 
que nous disons du rejet de la demande, il faut le dire aussi, évidem- 
.ment, du désistement, et reconnaître que quand le demandeur, en se 
désistant, déclarera ne le faire que vu l'incompétence du tribunal de¬ 
vant lequel il avait assigné, ce désistement n'enlèvera pas à son assi- 


(I) Nous auronÊ à revenir plus loin sut ees idées (n® IX in fine). 
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gnatton sa force interruptive. On voit que la raison est la même, et 
c*est à bon droit qu'un arrêt assez récent de la Cour de Caen l’a ainsi 
jugé(I). — Quant à la péremption, il en serait autrement et elle ren¬ 
dra l'assignation inefficace absolument et dans tous les cas, puisqu’elle 
ne sera jamais basée sur rincompélence, mais toujours et nécessaire¬ 
ment sur l’absence de poursuites pendant trois années. 

Tout ceci est fort simple. Il est également évident que l'interruption 
produite par l’assignation nulle pour incompétence se prolonge, comme 
celle d'une assignation régulière, pendant toute l’instance, et ne laisse 
recommencer une prescription nouvelle qu'après le jugement qui dé¬ 
clare rincompétence. C’est un point que personne n'a jamais songé à 
contester (2) ; et s'il a eu l'occasion d'être consacré par la Cour de cas¬ 
sation (Rej. 17 déc. 1849 :Dev. 50,1,122), c'est ce qu’on discutait pour 
savoir si l'interruption résultant de la demande judiciaire cesse par ie 
prononcé même du jugement on seulement par sa signification ; et la 
Cour a jugé, avec raison selon nous, que c'est par le jugement lui- 
même, puisque c'est par le fait même de ce jugement, et avant toute 
signification, que la demande cesse de subsister. Tant que la demande 
est existante (et elle l'est tant qu'elle n'a été ni retirée, ni périmée, ni 
jugée), toute naissance de prescription est impossible; mais à l'instant 
même où cette demande cesse d’exister, il est clair que la prescription 
redevient possible. Il n'est donc pas douteux, encore une fois, que 
quand une demande est rejetée pour incompétence, la prescription 
demeure néanmoins efficace, non pas seulement pour le temps qui 
avait précédé l’assignation, mais pour tout le temps qui a précédé le 
jugement. Mais c’est, au contraire, un point délicat, et dont il est fâ- 
clieux que M. Troplong n'ait rien dit (de même qu'il n'a rien dit des 
divers points qui précèdent), que celui de savoir combien de temps se 
maintiendra ce résultat de l’assignation nulle, combien de temps, h 
défaut de toutes poursuites nouvelles par le demandeur, subsistera 
cette interruption de la première prescription... Sans doute si clans un 
court délai le demandeur lançait une assignation nouvelle et devant le 
tribunal compétent, l’embarras cesserait; mais s’il reste, au contraire, 
dans une complète inaction, quand et comment le défendeur arrivera- 
t-il à faire disparaître l’inteiTuption et à pouvoir invoquer de nouveau 
sa prescription précédente? 

M. Duranton, le seul auteur qui (à noire connaissance) ait prévu la 
question, pense que l’assignation, puisqu’elle ne se rattache plus alors 
à aucune instance, doit être ici traitée comme un acte extrajudiciaii’c, 
non soumis à la péremption, et conserver dès lors sa force interrup- 


(1) Caen, s févr. Ifi43 fDevilL 43, 2, 2+2; J,Pal. 44. r, 5G9). 

(2) On ne peut, pas regarder comme une conteslafion du principe de l’interrup- 
1)011 persistante des demandes judiciaires, la fausse doctrine émise à cet égard par 
m. Mourlon et que nous avons réfutée au numéro précédent (aün. 3}, puisque cette 
doctrine est manifestement écrite sans aucun dessein de conibalire le principe dont il 
s'agit et faute d'avoir remarqué ce principe, qui ne se trouve ainsi nié que de fait 
et nullement d’intention. 
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lîve, comme lefail un coniniandenieiii (n® IV ci-après], pendant le délai 
de la f)liis longue prescription, pendanl trente ans (ii* 2ü5)... 11 nous 
répugne d'admettre ce système, qui permettrait au demandeur et à ses 
héritiers, au moyen d'assignations toujours nuîles pour incompétence 
et renouvelées de 2ü ans en 29 ans, de s'amuser à rendre la prescrip¬ 
tion élenieÜement impossible. Le commandement, du moins, ne brise 
la prescription que pour le passé et la laisse recommeiicer le jour même 
de sa date, tandis que l’assignation (qui peut d'ailleurs se faire sans 
aucun titre, à la diftérence du commandement pour lequel il faut des 
titres exécutoires) rendrait impossible pendanl trente années toute nais¬ 
sance de prescription nouvelle ! 11 n'a pas pu être dans la pensée du 
législateur d’admettre un résultat aussi étrangement exorbitant. Au¬ 
trefois, dans les usages qui ont amené l’ancienne règle que l'art. 2246 
n'a fait que maintenir, c'était le tribunal incompétent qui renvoyait lui- 
même les parties devant le nouveau tribunal sans qu'il fût besoin d'as¬ 
signation nouvelle, en sorte qu’il y avait unité d’instance, ce qui per¬ 
mettait au défendeur de fitire prononcer la péremption de l'assignation 
après le délai voulu. Or tes rédacteurs du Code civil, qui n'ont pas 
, songé en édictant l'art. 2246 qu’une marche différente serait adoptée 
par notre Code de procédure, n'ont-ils pas entendu tout naturellement 
que l’assignation, qu'ils faisaient subsister comme autrefois, ne durerait, 
comme autrefois, que pendant le délai de la péremption et ne pour¬ 
rait pas s’éterniser? En définitive, l'acte dont il s'agit est une assigna¬ 
tion et non point un commandement, c’est comme assignation qu’il 
est venu interrompre ma prescription et qu'il empêche chaque jour 
toute prescription nouvelle de recommencer, ce que ne ferait pas un 
commandement ; c'est comme assignation qu’il a été lancé et qu'il sub¬ 
siste encore quant à l'ellet interruptif; c'est donc comme assignation 
qu'il peut être attaqué et qu’il doit tomber. En vain on objectera qu’il 
n’y a réellement plus d’assignation, puisque celle assignation a été 
détruite, et le tribunal dessaisi, soit par le jugement de rejet, soit par 
le désistement. La réponse est simple. Le jugement ou le désistement 
n’ont détruit l'assignation et dessaisi le tribunal que sauf l’effet inter¬ 
ruptif, pour lequel celle assignation subsiste toujours; or puisqu'elle 
continue d’exister quant à ce point, il y a donc lieu quant à ce point 
d'en faire prononcer la péremption. 

Il nous paraît donc conforme à la pensée du législateur de dire qu'a- 
près trois ans du dernier acte ile la procédure, c’est-à-dire après trois 
ans du désistement ou du rejet, le défeiideur pourra citer le deman¬ 
deur devant le tribunal saisi par l'assignation nulle, pour faire juger 
que, vu le défaut de poursuites pendant ces trois années, cette assigna¬ 
tion est désormais périmée et complètement non avenue. 

IV. — La seconde cause d’interruption civile, c'est le commandeinent. 
Le commandement (à la différence de la simple sommation, qui ne 
conticiït pas la signification des titres et ne repose pas nécessairement 
sur un des actes exécutoires} est un acte par lequel un requérant, agis¬ 
sant par ministère d’huissier, commande à une personne d’exécuter 
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ce qu’un jugement l’a condamnée à faire ou ce à quoi elle s’est obligée 
par acte exécutoire, en lui donnant copie du titre à exécuter, s’il n’a 
déjà été notifié, et en lui déclarant qu’en cas rte refus elle y sera con¬ 
trainte par les voies de droit. 

Le commandement, en ce qui touche l’interruption do la prescrip¬ 
tion, est sous un rapport plus énergique que la demande en justice elle- 
même. Car tandis que celle-ci, comme on Ta vu, se périmerait et ren¬ 
drait l’interruption non avenue, par la discontinuation des poursuites 
pendant trois ans ou trois ans et demi selon les cas (à la charge par 
l’adversaire de faire prononcer la péremption, laquelle n’a jamais lieu 
de plein droit), le commandement, au contraire, qui n’est point un 
acte judiciaire, un acte de procédure, ne tombe point dès lors en pé¬ 
remption ; il ne serait non avenu et ne laisserait l’interruption s’effacer 
que par l’effet de la prescription, c’est-à-dire après trente années, quoi¬ 
qu’il n’eût pas été suivi d’autres poursuites. Mais le commandement a 
moins d'efficacité que la demande en justice sous un autre rapport. 
Celle-ci, on le sait, maintient l’interruption tant que dure l’instance, 
d’après celte règle déjà indiquée : Actiones qi/œ tempore pereuntj semel 
inclusœ îudicioJ sa^vŒ pci'manent ; l’instance durât-elle 30, 40,50 an¬ 
nées, non-seulement la précédente prescription n’a pas continué, lirisée 
qu’elle a été par la demande introductive, mais aucune prescription 
nouvelle n’a pu commencer pendant ce long temps. Ainsi, alors même 
qu’il n’y aurait eu rien autre chose que ta demande en justice elle- 
même, et que cette demande aussitôt abandonnée que signifiée, n’au¬ 
rait été suivie d’aucun acte de procédure, dans ce cas-là môme, la 
prescription n'est pas seulement interrompue pour le temps antérieur, 
elle l’est aussi pour les trois années qui suivent, et c’est seulement 
après ce délai, et à charge encore de faire alors prononcer la péremp¬ 
tion, que le défendeur peut effacer l’interruption : tant qu’on est dans 
ces trois années, et môme au delà tant que la péremption n’est pas 
prononcée, la prescription ne court plus (i). Au cas de commande¬ 
ment, au contraire, il y a Itien interruption et anéantissement de la 
prescription antérieure, interruption qui ne sera non avenue que s’il 
s’écoule trente ans sans autres poursuites; mais une prescription nou¬ 
velle recommence aussitôt après ce commandement fait. 

Le commandement, qui n’est le plus souvent que le préliminaire 
d’une saisie et par conséquent le moyen d’interrompre une prescrip¬ 
tion libératoire, peut être quelquefois aussi un moyen d’interrompre 


(!) Beaucoup de jurisconsultes-praticiens, el quelquefois des plus disUngués, ad¬ 
mettent ici une doctrine qui va beaucoup plus loin. Us pensent que toute assigna¬ 
tion interrompt la prescription pour les tnnte annêès qui suivent sa signification. 
On voit celle idée émise par ill. Dalloz et par notre savant ami et confrère M. Man- 

a m , à l'occasion d'un aricl du 19 avril 1831 (voir le soin maire de l’arrêt 
«lia plaidoirie; Dali. 3t, 1, H3). C'est une erreur provenant de ce qu’auirefois la 
péremption d’instance n'avait lieu dans certaines provinces qtie par trente ans. Au¬ 
jourd'hui que l'art. 397 C. pr. fixe pour toute la France un délai de trois ans (et six 
-mois de plus pour certaines circonstances), celte prétendue règle de trente années 
est donc complètement fausse. 


















î- 


J 


r: 

( • 

h- 

» 

I . 


r 


î 




t 

1 

1 

t: 


. r 


134 


EXPLICATION DU CODE NAPOLÉON. LiV. llf. 


une prescription acqnisitive. Ainsi, par exemple, quand j'ai un juge¬ 
ment qui vous condamne à délaisser mon immeuble, et pour l'exécu¬ 
tion duquel je puis, s'il y a lieu, recourir à la force publique, je ne 
pourrai, en cas de résistance de votre part, user de ce moyen, qu'après 
vous avoir fait commandement de délaisser. Or il est clair que ce com¬ 
mandement serait inierruptif de la prescription acquisitive qui peut 
courir à votre profit pour cet immeuble. 

V— La troisième cause d’interruption civile, c'est la saisie. 

On a quelquefois dit que l’etfet interruptif donné à la saisie était inu¬ 
tile, puisque la saisie était nécessairement précédée d'un commande¬ 
ment et n’arrivait ainsi qu’après l'interruption produite. Mais celte 
observation est doublement inexacte ; car, d’une part, il est certaines 
saisies qui n'ont pas besoin d’être précédées de commandement ; par 
exemple, la saisie-arrêt (art. 557, C. pr.), la saisie-revendication (ar¬ 
ticle 82(>, C. pr.) ; et d’un autre cêté, comme le commandement, à la 
différence de la demande en justice, n'interrompt la prescription que 
pour le passé et jusqu’au jour où elle est signifiée, la saisie qui le suit 
ne sera pas sans effet, puisqu'elle interrompra la prescription à son 
tour pour le temps qui a pu courir entre le comniandenicnt et cette 
saisie. Il est donc singulièrement inexact de dire comme M. Duranton 
(n® 258) qu'il ne s’agit p.Ts ici des saisies qui doivent être précédées 
d'un commandement, mais seulement de la saisie-arrêt j et la vérité 
est évidemment qu'il s’agit de toutes, puisque la loi ne distingue pas 
et n’en excepte aucune. Tonies, en effet, sont des moyens d’execution, 
qui prouvent de la manière la plus énergique que celui contre lequel 
on prescrivait ne s'endort pas sur l'exercice de son droit. 

Chose étrange : pendant que M. Duranton refuse ainsi l'efTel inter¬ 
ruptif aux saisies autres que !a saisie-arrêt, la Cour de Bordeaux, par 
un arrêt dont le savant professeur ne dit rien (pas plus dans son édi¬ 
tion augmentée de l’analyse de la jurisprudence que dans lesjjrécé- 
denles), prétend précisément que la saisie-arrêt ne saurait produire 
cet effet : elle n'est, dil-ü, qu'une mesure conservatoire qui ne peut 
pas interi’ornpre la prescription (13 mars 1828). Cette erreur est aussi 
manifeste que celle dont elle est le contre-pied. La saisie-arrêt, qui 
produit au profit du créancier le dessaisissement du débiteur, et qui 
doit d'ailleurs être dénoncée au débiteur saisi par une assignation en 
validité, est certes de la manière la plus visible une cause d’interrup¬ 
tion, et c'est avec grande raison que les arrêts postérieurs à celui de 
Bordeaux l’ont ainsi jugé (1). 

Il est également sans difficulté que, la saisie donnant lieu à une in¬ 
stance, ce n’est pas seulement pour le passé, mais aussi pour l'avenir 
et pour toute la durée de l'instance, qu'elle produit l'interruption, de 
môme que la demande en justice. 

C'est, au contraire, un point délicat et controversé que de savoir si 


{(} Nîmes, 6 mars 1832; Toulouse, 24 dct. 1842 [Dali. 33,2, 10; 44, 2, 28 ; Dev. 
43, 2, S89). 
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la signîficRiion crune cession de créance doit ici être assimilée à une 
saisie-arrêt. M. VBzeille (1-205), atloplant la doctrine d’un ancien arrêt 
du parlement de Dijon, tient pour l’alfirmative, lantlis que Merlin(/ifé/j., 
v® Ititerrupt., n® 9) et deux arrêts admettent la négative (1).,. Nous 
pensons comme M. Troplong (n® 571) que la question doit se résoudre 
par une distinction : si, au moment de la signification du transport, la 
créance cédée était déjà frappée de saisies-arrêts, la signification du 
transport ayant alors, comme nous Tavons vu au titre De la vente (art. 
1689, n® II, 4®, et n“ III), absolument les mômes effets qu’une saisie, 
c’est donc suivre le texte et l’esprit de noire art. 2244 que de lui 
accorder l’effet interruptif; mais si, à ce même moment, la créance 
était libre aux mains du débiteur, la signification n’a aucun caractère 
d’exécution et ne vaut pas saisie-arrêt, puisque le débiteur alors n’est 
pas un tiers et que la saisie-arrêt n’est possible que contre un tiers. 

VI. — La quatrième cause d’interruption civile, c’est la citation en 
conciliation devant le juge de paix (art. 2245). 

M. Troplong, après avoir annoncé dans le sommaire de son n® 588 
que ce numéro va expliquer pourquoi la citation en conciliation est in¬ 
terruptive, ne se contente pas de ne rien dire de ce pourquoi, de n’in¬ 
diquer aucune raison de cet effet interruptif; il s’exprime, au con¬ 
traire, de manière àfairepenserqu’îl n’y avait aucun motif de l’admettre. 
Au lieu d’indiquer un pourquoi quelconque, le célèbre commentateur 
nous dit, au contraire, que cette citation ayant pour but de prévenir 
un procès bien plus que de l’engager, elle semblerait dès lors ne pas 
devoir figurer parmi les causes d’interruption ; mais ejue cependant la 
loi l’y place... Ce motif, que le savant magistrat semble ainsi nier, est 
pourtant bien évident, puisqu’en principe la citation en conciliation est 
le préliminaire obligé de l’assignation en justice. Ainsi, quand je dé¬ 
couvre quelques jours seulement avant l’accomplissement de la pres¬ 
cription l’existence d’une créance <|ui m’appartient contre vous, com¬ 
ment aurais-je pu interrompre imniédiatetnent cotte prescription ? par 
une assignation en justice? mais la loi me défend de la lancer avant la 
tentative de conciliation (art, 48, C. pr.), et pendant le temps que celle 
tentative aurait pris, les dcimiers jours de la prescription auraient pu 
s’accomplir ! Il y avait donc nécessité, du moment qu'on faisait de la 
citation en conciliation le préliminaire forcé de l’assignation, de lui 
donner à elle-même l’effet interruptif. Du reste, précisément parce 
qu’elle n’ost interruptive que comme préliminaire de la demande en 
justice, la citation en conciliation ne produit l’effet qu'à la condition 
d’être suivie de cette demande dans le délai voulu, c’est-à-dire, aux 
termes de l’art, 57, G. proc., dans te mois à dater du jour où la per¬ 
sonne citée a dù comparaître devant le juge de paix. Sous celte con¬ 
dition la citation produit l’interruption du jour où elle est remise. 

Et puisque la citation en conciliation n’est interruptive que comme 
préliminaire de l’assignation et en empruntant à celle-ci sa force, il faut 


« 


(I) Niines, 6 mare 1833, picciivî Paris, 18 avr, 1S3(. 
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donc que Tassignation dont elle sera suivie soit elle-même une assi¬ 
gnation interruptive, une assignation qui soit et demeure efficace j en 
sorte que rinterruplion ne serait pas plus produite par la citation que 
par l’assignation qui la complète, si cette dernière était, soit annulée 
pour vice de forme, soit suivie d’un désistement, d’une péremption ou 
d’un rejet définitif. Cette idée, que nous ne voyons nulle part, pas plus 
dans le commentaire de M. Troplong qui traite pourtant d’une manière 
très-complète d’ailleurs, notre quatrième cause d’interruption civile, 
que dans l’ouvrage de M. Duranton, qui paraît l’avoir totalement ou¬ 
bliée (1), est cependant importante à constater, et elle ne nous paraît 
d'ailleurs pas de nature à pouvoir être niée par un jurisconsulte. De 
quelque manière qu’on envisage les choses, la citation doit évidem¬ 
ment suivre le sort de l’assignation à laquelle son efîet est subordonné. 
Puisque c’est comme préliminaire et préparatoire de l’assignation 
qu’elle opère l’inteiTiiption, comment pourrait-elle la produire quand 
cette assignation ne la produit pas? Puisque l’assignation, comme acte 
interruptif, dépend de l’assignation, comment ne tomberait-elle pas 
quand celle-ci tombe? Quand, par exemple, un demandeur se désiste 
de son assignation, n’est-il pas clair qu'il se désiste par là même de la 
citation qui n’en était que le prélude; et n’y aurait-il pas absurdité et 
contre-bon sens à ce qu’il pill argumenter de celle citation alors qu’il 
renonce à l’assignation dont elle tire sa force, et sans laquelle elle ne si¬ 
gnifie plus rien et ne peut conduire à rien?.,. De deux choses l’une, 
par conséquent, ou bien l’assignation est définitivement suivie d’un 
jugement conforme, et dès lors l’interruption, qui date du jour même 
de la remise de la citation, a définitivement eH'acé toute prescription 
jusqu' au jour de ce jugement^ à partir duquel seulement une prescrip¬ 
tion nouvelle peut commencer ; ou bien cette assignation se trouve 
non avenue, et alors l’interruption disparaît et la prescription a tou¬ 
jours continué de courir. En un mot, ou bien la prescription a été in¬ 
terrompue, le jour de la remise de la citation, depuis son commencement 
jusqiCau jour du jugement final, ou bien elle ne l'a pas été du tout' et 
l’idée intermédiaire, présentée par M. Mourlon (p. 53), d’une inter¬ 
ruption subsistant dejuiis la citation jusqu’à l’assignation, pour faire 
place à une prescription nouvelle qui daterait du jour de celte assigna¬ 
tion, n’est qu’une étrange hérésie, eommè nous l'avons déjà vu au 
n® II et dans les observations préliminaires de notre chapitre (2). 


(I) M. Durantfiti commence par indiquer sommairemenl les quatre premières 
causes d’inieiriipUon civile : la demande en justice; le conimandemenl ; la saisie; 
la citütiùn oi conciliation (ti® 2C3), et il entre ensuite en matière pour développer 
chacune d'elles. Mais après avoir successivement traité des trois premières (n®* 3$A- 
2G8), le savant professeur passe à la cinquième {n® 269), sans dire, ni ià ni ailleurs, 
un seul motde la quatrième, c’est-à-dire de la citation en conciliation, qu'il semble 
avoir compîélemenl perdue de vue. 

(2| Cette nécessité, pour la force interruptive delà citailoti, d’une assignation sub¬ 
séquente qui doit clle-mcme éire et demeurer efficace, a été consacrée par un im¬ 
portant arrêt de cassation du IC janvier lSi5, dont nous parlerons aous le n® JX. 
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Il va sans dire, au surplus, que du moment que la citation a été 
donnée avant l'expiration du délai de la prescription, il importe peu 
que l'assignation (efficace) qui la suit dans le mois n'arrive qu'après la 
révolution de ce délai. On ne comprend pas qu'on ait pu avoir un doute 
à cet égard et faire de ce point une question, puisque nier l'interrup¬ 
tion dans ce cas, ce serait refuser l'ellet interruptif à la citation pour 
ne l’accorder qu'à l’assignation, ce serait, en d’autres termes, déchirer 
l'art. 22-15. C'est précisément pour ce cas, c'est pour que le demandeur 
puisse voir impunément le délai fatal s'accomplir avant son assigna¬ 
tion, que l’effet interruptif a été donné à la citation. 

Disons enfin que la citation est interruplive aussi bien quand l’assi¬ 
gnation qui la suit dans le mois appelle le défendeur devant des ar¬ 
bitres, en vertu d’un compromis des parties, que dans les autres cas, 
[uiisque les arbitres, comme on l'a déjà dit, constîtuenl aussi un tri- 
imnal. 

VU. — Notre quatrième cause d’interruption civile fait naître plu¬ 
sieurs questions dont deux surtout sont délicates et controversées, et à 
chacune desquelles nous réserverons chacun des deux numéros sui¬ 
vants. 

Et d’ahord, l'art. 2215 ne parlant que de la citation en conciliation, 
on s'est demandé si l’etïet interruptif pourrait être accordé à la com¬ 
parution que les parties feraient devant le juge de paix sans citation et 
volontiurement... On ne doit pas hésiter à répondre affirmativement. 
La citation, en effet, n'a pas d’autre but que la comparution des parties, 
et comme celte comparution, aussi bien quand elle est volontaire que 
dans le cas contraire, est constatée par !e procès-verbal du juge de 
paix, de la date duquel court le délai de l'assignation à donner, il n’y 
a donc aucun motif de refuser l’effet à cette comparution suivie de l’as¬ 
signation dans le mois, La seule et unique différence qui existe ici, c’est 
qu'on aura évité les frais de la citation; or ce résultat est assurément 
très-désirable, et on ne peut certes pas prêter au législateur la pensée 
de n’exiger un acte que pour le plaisir de faire faire des frais inutiles. 
Il faut donc regarder notre art. 2215 comme se complétant par 
i’art. 48, C. pr., qui met expressément la comparution volontaire sur 
la môme ligne que la citation et donne le choix entre les deux. On peut 
tlire, en effet, que telle est la doctrine de tous les auteurs, puisque 
M, Carré, qui avait d'ahord enseigné le contraire, est lui-même revenu 
à ce sentiment, et que M. Duranlon, qui tient seul pour la négative 
{n** 22G in fine) à la suite d’un ancien arrêt de Colmar du lojuill. 1809, 
ne présente aucune discussion ni motifs à l’appui de sa solution (I). 

Nous venons de dire plus haut que l’interruption aurait lieu, si, 
après la citation en conciliation (et nous ajoutons : ou iqirès la compa¬ 
rution volontaire), il était donné assignation devant des arbitres, 


(1) Favard (v® Conciliât. § C), Vaieille {1-18C), Carré (L. de la pr., quest. 249), 
Cliauveau (iftjrf,), Troi'Iotig {11*690), tioiiceune (U, p. 69), Thomine-Desniasurea 
(l-'C), Züchariacii, § ai3, no(i), Hodière (1, p. 25S), Taulier {VU, p. 4C3). 
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nommés par iin compromis que les parties auraient consenti devant le 
ju^^e de paix. Mais cette interruption résulterait-elle également du 
compromis Ini-mêiue, et quoique ce compromis ne fût suivi d'aucune 
assignation ni comparution volontaire devant les arbitres? Un arrêt de 
Paris (duOjuin 18:20) semble admettre celte idée; mais elle est mani¬ 
festement inexacte ; ce n'est évidemment qu’à la condition qu’il sera 
donné suite au compromis et que l’instance arbitrale se liera et suivra 
son cours que l’interruption s’accomplit; si donc il n’y a ni assignation 
ni comparution volontaire engageant l'inslance, l’interruption sera non 
avenue. Il en serait de méme^ d’après l’explication du numéro précé¬ 
dent, si l’instance arbitrale, une fois engagée, était suivie d’un désis¬ 
tement du demandeur, d’une péremption ou d’un rejet de sa de¬ 
mande (1). 

Dans les affaires de la compétence du juge de paix, il n’y a pas lieu 
au préliminaire obligé de conciliation; mais ce magistral est autorisé 
par l’art. J 7 de la loi du 23 mai 1838 à interdire aux huissiers, s’il n’y 
a pas péril en la demeure, de délivrer une cilation avant que lui-même 
ait appelé les parties sans frais et par simple lettre. Or on s’est de¬ 
mandé si cette lettre interrompra la prescription, comme le fait la cila¬ 
tion en conciliation dans les autres affaires. La négative n’est pas dou¬ 
teuse. Car, d’une part, cette lettre n’est pas remise par ministère 
d’huissier, et rien dès lors ne constate sa réception. Et d’un autre côté, 
elle ne fait pas même connaître au futur défendeur, ni l’objet de la de¬ 
mande qu’ou se propose de former contre lui, ni le nom de son adver¬ 
saire; elle se contente de lui dire qu’il est appelé pour affaire qui le 
concerne. Comment voudrait-on donner l’effet d’interrompre une pres¬ 
cription contre moi à un avis qui m’annonce vaguement un projet de 
réclamation, sans me dire ni par qui ni sur quoi cette réclamation doit 
être faite ? 

La citation en conciliation étant pour le défendeur une provocation 
à s’expliquer sur tout ce qui concerne le litige, sur ses motifs de résis¬ 
tance et moyens de défense, il faut donc reconnaître que la demande 
reconventioiinelle qu’il opposerait devant le bureau de paix à la pré¬ 
tention de son adversaire interromprait la presciMplion à son profit 
comme la citation le fait pour le demandeur. Consignée dans le procès- 
verbal de non-conciliation que reproduira l’assignation donnée dans le 
mois, et qui appartient à l’une des parties comme à l’autre, celte de¬ 
mande suivra le même sort que la demande principale, et de même 
que la prescription accomplie dans l’intervalle de la citation à l’assi¬ 
gnation ne nuira, pas à celle demande principale, de même celle qui 
frapperait dans ce même interv alle sur l’objet do la demande recon- 
veutionnelle ne nuira pas à celle dernière. Le défendeur est ici dans le 
même cas que s’il avait lui-même fait remettre à son adversaire, le 
jour de la comparution, une citation en conciliation, suivie aussi d’une 


(1) Grenoble. août 1833 ; t.iinoges, 29 avr. i83û Limoges; G avr. iSiS (Dev, 
34, 2,19; 3G, 2, 270; 48, 2, 548). 
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assignation le jour où le demanclenr lance la sienne. De même que dans 
le cours d’une instance le défendeur n’a pas besoin, pour signifier une 
demande à son adversaire, de recourir à un exploit d’huissier qui 
appelle cet adversaire en cause, puisqu’il est là tout arrivé, de même 
il n’a pas besoin de le citer devant le bureau de paix alors qu’ils y sont 
tous deux, et sa demande dès lors, ainsi foruiée à l’instant et consi- 
gnée dans le procès-verbal, équivaut à la citation (t’nssa/. 30 frim. 
an XI]. 

Vin. — C’est une question très-controversée que de savoir si la ci¬ 
tation en conciliation est interruptive, quand elle est donnée dans une 
affaire que la loi ne soumet pas h cette formalilé. M. Pigeaii {Comm., 
p. loi] tient pour la négative absolue. De nombreux .auteurs, au con¬ 
traire, répondent affirmativement {!). D’autres, enfin, en grand nombre 
aussi, et avec eux la jurisprudence, fout à cet égard une distinction : 
si l’affaire est susceptible d’une transaction, et peut dès lors se ter¬ 
miner devant le bureau de paix, l’interruption a lieu • dans le cas con¬ 
traire, elle n’existc pas (2). 

Nous avons longtemps balancé entre ces trois d<icfrities, ou plulêt 
entre les deux dernières, car la premièie, celle de W. Pigeau, n’est pas 
soutenable, et c’est avec raison qu’elle est restée sans partisans. Mais 
autant il nous a paru simple de rejeter cctle-ci, autant il nous a paru 
délicat de choisir entre les deux autres, et ce n’est qu’après de longues 
hésitations, dont nous allons brièvement indiquer les motifs, que nous 
nous sommes arrêté à la seconde, celle de MM. Zachariæ et Valette. 

Et d'abord, l’opinion isolée qui refuse ici l’effet interruptif à la cita¬ 
tion dans tous les cas est évidemment inadmissible. Quand, en effet, 
il s’agit d’une affaire pour laquelle le préliminaire de conciliation, sans 
être exigé, reste du moins possible, la citation, en cessant d’être obli¬ 
gatoire, n’en est pas moins très*légale et vue avec faveur par la loi ; 
le Code ne l’impose plus au demandeur, mais il la lui conseille encore ; 
et il n’y a dès lors ni raison ni prétexte pour la priver des effets que la 
loi lui donne. En vain on objecterait que la citation n’est interiuptive 
qu’en tant qu’elle est le préliminaire obligé de l’assignation, et qu’elle 
n’est pas telle dans ce cas. Sans doute c’est surtout à cause de la né¬ 
cessité de cette citation dans la plupart des cas, qu’il a fallu lui donner 
cet effet inteiTiiptif; mats si celle cause est la principale, ce n’est pas à 
dire qu’elle soit la seule, et du moment que cette nature interruptive 
a été fuite à la citation, 11 est logique qu’elle la porte partout, dans tous 
les cas où elle s’accomplit confortnémenl à la loi. Il serait contradic¬ 
toire de reconnaître que la loi, sans exiger rigoureusement celte for¬ 
malité, désire cependant la voir suivie, et de décider néanmoins qu’elle 


{!) Fa\art {Prpse., bccI. 2 § 3, art. 3|. Vazellle (n» 101), Zachariac {), § 213; 5 ), 
Carou (11, no 223), FrcininvîlJe (.Uinor. I. — 505), ei 51, YaleUe (cité par M. Jlour- 
lon), p. 54. 

(21 Delvincourt (t. XI}, Troplong (n» 592), Ciirasson {Com. pef., p, nO), Cliaiiveau 
(Çi«s^ 24S t)js}, Taulier (VII, p. 4G4)} Slonlpellier, Ornai 1838 ; Rouen, 13 Uéc. 
1812 (Devill. 38, 2, 492; 43, 2, HO). 
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n’aura plus alors ses effets ordinaires : on ne peut pas prêter ainsi au 
législateur la pensée de punir pur une déchéance l’observation scrupu¬ 
leuse de ses conseils. Eu un mot, puisque la citation est déclarée inter¬ 
ruptive absolument et sans <listinclion, elle doit donc avoir cet effet 
dans tous les cas où son accomplissement est conforme à la pensée de 
la loi. 

Mais quand il s’agit, au contraire, d’affaires dans lesquelles la conci¬ 
liation est légalement impossible, la question devient embarrassante.— 
Pour nier l’interruption, on dit : « Puisque la conciliation est alors in¬ 
terdite, e’cst donc perdre son temps à un faux-semblant, c’est se livrer 
à un acte frustraloire ei conUraire à la /oi, que de lancer une citation 
pour le bureau de paix; et cette citation dès lors n’étant pas faite léga¬ 
lement dans ce cas, elle ne saurait par conséquent produire ses effets 
légaux.... » A ceci on répond dans le sens contraire : « Il est bien vrai 
que la citation est nulle; mais ce n’est pas une raison suffisante pour 
lui refuser l’elfet interruptif. Une attaque ainsi dirigée devant le juge 
de paix, alors qu’elle ne pouvait Têtrc que devant le tribunal civil, n’est 
au fond rien autre chose qu*uncas de nullité pour incompétence t or la 
nullité pour incompétence, à la différence de la niillilé de forme, n’em¬ 
pêche pas l’ctfet interruptif! En vain dira-t-on, comme M. Troplong, 
que la citation n’est alors qu’une vaine et stérile tentative qui ne peut 
aboutir à rien, et ne présente qu’un acte inutile ; car une assignation 
portée devant un juge incompétent ratione materiœt n’est également 
qu’une tentative stérile et ne pouvant aboutir à rien, coquine l’em- 
pêciic pourtant pas de produire l’interruption. » Ce raisonnement nous 
avait d’abord fait assez d’impression pour nous fixer dans ce sens; 
mais nous avons bientôt vu qu’il comportait une réponse, et cette ré¬ 
ponse la voici : « L’observation serait décisive, dira-t*on, s’il s’agissait 
d’une assignation, d’une demande en justice ; car alors on tomberait, 
en effet, sous la règle de l’art. 2246. Si mon adversaire m’avait appelé 
à venir plaider et nous faire juger devant le juge de paix alors qu’il 
devait m’appeler devant le tribunal civil, ce serait réeliement un cas 
d’incompétence, tout aussi bien que s’il m'eût appelé devant la police 
correctionnelle alors qu’il devait m’appeler au tribunal de commerce; 
si son acte était une assignation, ce serait une assignation nulle pour 
incompétence. Mais il n’en est pas ainsi, et on ne peut pas appliquer la 
règle des assignations milles pour incompétence, puisque l'acte n'est 

pas une assignation» 

Malgré ces raisons, c’est cependant l’opinion précédente qui nous 
parait préférable. — Et d’abord on ne saurait nier que la règle d’après 
laquelle une citation nulle pour incompétence est néanmoins interrup¬ 
tive, ne doive s’appliquer aux citations en conciliation, aussi bien 
qu’aux citations proprement introductives d’instance. Il est vrai que 
Tart. 22-46 ne parle, comme l’art. 224-4, que de la citation enjusticef 
ce qui ne s’entend que de l’assignation ; mais si le texte de la loi 
manque ici, son esprit ne saurait être douteux, et nous ne croyons pas 
que personne puisse hésiter à étendre par analogie, aux citations en 
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conciliation ce que le Code dit des assignations. Quand on a cité en 
conciliation devant tel juge de paix, alors qu’on devait citer devant tel 
autre juge de paix^ il est bien clair que le seul vice de la citation, c’est 
l’incompétence; or puisque l’incompétence ne nuit pas à Feffet inter¬ 
ruptif des assignations, on ne voit aucune raison pour qu’elle nuise à 
reflet interruptif des citations. Aussi, M. Pigeau lui-même, le plus op¬ 
posé à la doctrine par laquelle nous voulons conclure, admet-il cette 
idée comme indubitable {Proc. I, p. 40), Mais s’il en est ainsi, si l’in¬ 
nocuité de l’incompétence est la même pour les assignations et pour 
les simples citations, comment donc ne s’appliquerait-elle pas de 
celles-ci a celles-là? puisque la règle, qui existe d’une assignation à 
une assignation, existe aussi d’une citation à une citation, pourquoi 
n’existerait-elle plus d’une citalion à une assignation ?Nous n’en voyons, 
pour noire part, ni raison ni prétexte. Nous ne comprendrions une 
doctrine contraire que de la part de ceux qui nieraient l’application aux 
simples citations, de l'innocuité de l’incompétence; or nous ne croyons 
pas que personne puisse la nier. — Maintenant, si l’on entre plus avant 
dans la pensée dti législateur, la justesse de la doctrine que nous adop¬ 
tons ne devient-elle pas saillante ? Pourquoi ce législateur a-t-il ici con¬ 
sacré la règle de l’innocuité de l’incompétence? c’est parce que, tous 
les citoyens ne pouvant pas être jurisconsultes, il a trouvé bien excu¬ 
sable qu’on .se trompât, même grossièrement, sur le point de savoir 
comment et par où doit commencer une instance, et parce qu’il s’cst 
dit que l’acte vicié par l’incompétence, produit tout aussi bien qu’un 
autre et la preuve de la vigilance de l’ayant droit et l’averlisseinent de 
son adversaire. Or tout ceci ne se rencontre-t-il pas aussi bien quand 
une citation a été donnée à la place d’une assignation au tribunal civil, 
que quand on a lancé une assignation au tribunal civil au lieu d’une 
assignation au tribunal de commerce? celui qui a commis la première 
erreur n’esl-il pas tout autant excusable que celui qui a commis la se¬ 
conde, et la manifestation de la vigilance du réclamant ainsi que sa no¬ 
tification au défendeur n’exislent-elles pas aussi bien dans le premier 
casque dans le second? ces deux cas ne sont-ils pas parfaitement 
analogues? bien plus: n’est-il pas vrai de dire que ces deux cas, au 
point de vue purement équitable où s’cst ici placé le législateur, sont 
vraiment identiques? Sans doute, en droit, pour le jurisconsulte et 
dans la rigueur des principes juridiques, autre chose est une citation 
et autre chose une assignation. Tune ne fait que préluder à l'instance 
et tend même à l’empêcher, tandis que l’autre la réalise ; mais en fait 
et pour l’homme du monde, est-ce que citation ou assignation, assi¬ 
gnation ou citation ne sont pas une seule et même chose, c’est-à-dire 
le premier acte par lequel il commence un procès contre son adver¬ 
saire ? est-ce que pour lui le juge de paix n’est pas la justice aussi bien 
que les tribunaux civils, correctionnels ou consulaires?... Une pres¬ 
cription court contre lui; Il veut l’interrompre; il sait que pour cela 
il faut intenter un procès : or dans celte position, n’est-il pas clair 
qu’il ne voit qu’une seule chose et ne comprend qu’une seule question, 
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oh fnxît-il nppdex'moxi adversaire? El piiîsquo la loi déclare son appel 
interruptif, si grossièrement qu'il s'y soit trompé, et malgré la plus 
énorme incompétence matérielle qui se puisse imaginer,comment donc 
voudrait-on trouver cet appel inefficace parce qu'il n'a pas su, lui 
qu'on n'oblige pas même ici à distinguer la police correctionnelle du 
tribunal <!e commerce, creuser une matière pour découvrir qu’elle 
n'était pas susceptible de transaction ? ne serait-ce pas, en vérité, 
prendre la pensée du Code tout à l’envers ) et n’est-il pas manifeste 
que, toutes les fois que le vice de l’acte se réduit à traduire l'adver¬ 
saire devant un juge autre que celui devant lequel on devait l’appeler, 
c'est le cas d’appliquer l’art, 2246? 

IX. — La dernière question que nous nous proposons d’examiner 
ici se trouve résolue parce qui vient d’être dit. Elle consiste, en effet, 
à savoir si l’effet interruptif sera produit dans le cas inverse du précé¬ 
dent, c’est-à-dire quand le defendeur est directement assigné sans cita¬ 
tion en conciliation, alors que cette citation était nécessaire. Or si l’on 
admet le principe que nous venons de poser, cette question ii’en sera 
plus une, puisqu’il s'agit encore d’un défendeur appelé ailleurs que là 
où il devait l’être. Mais nous n’ajoutons que quand on n’admettrait pas 
ce principe, la solution devrait encore être la même. C’est évident ; car 
ici, l'acte auquel il s'agit de reconnaître l’efi'et interruptif, n'est plus 
une citation en conciliation, c’est une assignation ; et il n’y a plus lieu 
dès lors de recourir à l'objection ci-dessus pour refuser l’application 
de l'art. 2246. 

Cependant un ancien arrêt de la Cour de cassation (30 mai 1814) et 
plus récemment M. Troplong (n“ GOO) donne une décision contraire; 
mais cette décision est manifestement inexacte, et des deux motifs sur 
lesquels on l'appuie, pas un ne résiste à l'examen. 

L'arrêt de 1814 commence par dire que, l'art. 48 C. pr. défendant 
aux tribunaux de recevoir aucune demande tant que le préliminaire 
de conciliation n’a pas été tenté, l'assignation ainsi donnée directement 
est donc non recevable, elle n'est pas valable, elle est nulle; or l’art. 
2247 déclare que l'assignation nulle est non avenue et ne produit pas 
rinterruption... Ce premier motif est d'une fausseté palpable, et c’est 
avec grande raison que M. Troplong s’est bien gardé de le reproduire : 
car l'art. 2247 ne déclare non interruptive que l'assignation nulle par 
défaut rfe/bme, et l’article précédent vient de déclarer formellement • 
que l’interruption sera produite par l’assignation nulle pour incompé¬ 
tence. La question est donc de savoir si c’est pour incompétence ou 
pour vice de forme que l’assignation est nulle ici. 

Pour soutenir que c'est par vice de forme, l’arrêt et M. Troplong 
nous disent (et c'est là le second argument, qui, s’il est plus spécieux, 
n’est pas pour cela mieux fondé) que, l’art. 65 C. pr. exigeant « peine 
de nullité que l’exploit d’assignation contienne la copie du procès- 
verbal d’essai'fie conciliation, il s’ensuit que l'absence de celte copie 
est bien un vice dans la teneur de l’assignation, un vice de forme dès f 
lors... 
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C'Vst prendre !e eli.inge que de raisonner. Les deux art. 48 et 
60 C. pr. prévoient deux cas qui ne peuvent pas se présenter simul¬ 
tanément, ils portent deux règles qui ne peuvent pas s’appliquer en 
même temps. Le demandeur pourra violer tantôt l’une ettaniôt l’autre* 
mais il ne peut pas les violer toutes les deux à la fois ; et l'arrêt, après 
avoir parlé de la violation de l’art. 48, qui existe en etfet ici, aurait dû 
comprendre que la violation de l’art. 65 ne pouvait pas exister. Pour 
qu’il puisse être question de copier un procc&'Verbal, il faut assuré¬ 
ment que ce procès-verbal existe ; et quand l’art. 65 enjoint de mettre 
une copie du procès-verbal dans l’exploit, il est bien clair qu'il sup¬ 
pose que ce procès-verbal a été rédigé. Donc de deux choses l’une : 
ou bien le demandeur, après avoir appelé son adversaire au i)iireau de 
conciliation, donne ensuite son assignation sans y insérer la copie du 
procès-verbal, et alors il contrevient à l'art. 65, mais il n’a pas contre¬ 
venu à l’art. 48; ou bien il n’a pas appelé l’adversaire à se concilier, il 
l’a assigné directement, et alors il a contrevenu à l’art. 48, mais non à 
l’art. 65, puisqu’il ne pouvait être question de l’appliquer et qu’il 
n’est pas fait pour ce cas... Ceci compris, quelle est dans notre hypo¬ 
thèse la faute du demandeur? c’est de n’avoir pas cité en conciliation, 
c’est de n’avoir pas provoqué de procès-verbal ; sa contravention dès 
lors tombe sur l’art. 48 et non sur l’art. 65. Pour rendre l’idée pal¬ 
pable, supposons que le Code de procédure eût attaché une peine 
(autre que la nullité), une amende, par exemple, soit pour la partie, 
soit pour l’huissier, à chacune des deux contraventions dont il s’agit; 
qu’il eût mis 60 fr. d’amende dans l’art. 48 pour quiconque assignerait 
sans citation en conciliation, et 50 fr. dans l’art. 65 pour celui qui 
omettrait dans l’exploit la copie du procès-verbal ; esl-ce qu'il est un 
seul tribunal qui pût avoir l’idée d’appliquer la seconde amende (soit 
seule, soit cumulativement avec la première) au demandeur qui n’au¬ 
rait pas cité en conciliation? n’est-il pas clair comme le jour que l'art. 
48 serait !o seul violé, et son amende de 60 fr. la seule applicable ? Or 
s’il en est ainsi, s’il est manifeste que l’art. 48 est ici seul en jeu, notre 
question devient donc bien simple. Car s'il est évident que dans le cas 
de l'art. 65, il y a vice de forme, puisque ce vice consiste en ce que 
la tenevT de Vexploit ne contient pas cequ^elle devrait contenir^ il n’est 
pas moins évident que dans le cas de l’art. 48, il y a vice d’incompé¬ 
tence, puisque ce vice consiste en ce que le défendettr a été appelé de¬ 


vant un tribunal qui na pas le pouvoir de connaître du débuts pouvoir 

'f ^ 1 [j* ^ 

qu ü n aura qu après un préliminaire qui n’est pas rempli. C’est donc 
bien pour incompétence que l’assignation est alors déclarée nulle, et 
cette assignation conserve dès lors son effet interruplif, aux termes de 
l’art. 2246. 

La question, à notre connaissance du moins, ne s’est pas représentée 
devant les tribunaux depuis l’arrêt de 1814, pour ce cas d’une assi¬ 
gnation contrevenant à l’art. 48; elle s'est seulement reproduite, et 
deux fois de suite en 1843, pour le cas fie contravention à l’art. 65, 
dans des circonstances assez curieuses. Une citation en conciliation 
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avait été donnée (dans une affaire liasligmc), pour un cas où elle n’é* 
tait pas exigée par ta loi; l'assignalion dentelle fut suivie dans le mois 
n^avait pas reproduit le procès-verbal de non-conciliation (!], et le dé¬ 
lai de la prescription s'était précisément accompli dans l'intervalle de 
la citation à rassignalion. La Cour de cassation a jugé, dans ces cir¬ 
constances, et avec raison, que la prescription était acquise et l'inter¬ 
ruption non avenue, attendu que si l'on voulait, d'une part, à raison de 
ce que le préliminaire de conciliation n'était pas indispensable dans 
l’espèce, faire abstraction de la citation pour considérer comme premier 
acte de la procédure l'assignation (valable alors, malgré le défaut de 
copie du procès-verbal), oenue trop tard, la pres¬ 

cription étant accomplie avant sa signification ; et que si roii voulait, 
d’autre part, faire résulter l'interruption, de la citation elle-même, 
celle-ci n’avait pas pu la produire, puisque l'assignation dont elle avait 
été suivie ne contenait pas la copie qui lui était indispensable pour se 
rattacher à cette citation, et se trouvait ainsi nulle pour vice de forme 
par application de l'art. 6» C. pr. La même question s'étant présentée 
quelques mois pins tard devant la cour d'Aix, elle y a été résolue dans 
le sens opposé {aff. fîolîatid)'^ mais nous n'hésitons pas à dire que la 
vérité est ici dans l’arrêt de la Cour suprême. Il est évident, en effet ; 
1" que rassignalion, si on la considérait en elle-niêine et en dehors de 
la f[uestion de conciliation, était inefficace comme étant venue trop 
tard; 2® que si on la considérait complément de la citation, elle était 
nulle pour absence de la copie du procès-verbal; et que, sa nullité 
étant alors une nullité de forme, qui lui enlevait la force interruptive 
d'après l'art. 2247, son inefficacité rendait par suite inefficace la ci¬ 
tation elle-même, comme nous l'avons expliqué plus haut sous le 
n* Vi (2). 

Mais autant est juste cette idée d’absence d'interruption quand l'as¬ 
signation contrevient ainsi à l'art. 03, autant elle est fausse quand cette 
assignation contrevient à l'art. 48; et si l'on nous objectait que cette 
dernière contravention est cependant la plus grave (puisque celui qui 


n'appelle pas son adversaire en conciliation viole la loi plus profondé¬ 
ment que celui qui, après l’avoir appelé, omet de lui signifier la copie 
du procès-verbal), nous répondrions que cette singularité, ou plutôt 
celte contradiction, qui infligea la faute moindre la peine la plus forte, 
est l’œuvre de la loi, qui, par une inconséquence que nous avions déjà 
signalée, refuse à l’assignation l’effet interruptif au cas d’une nullité 
pour vice de forme, d’une nullité qui peut toujours se couvrir, et qui 
lalui accorde au cas d’une nullité pour incompétence même matérielle 
qui est pourtant d’ordre public et ne se couvre jamais! C'est un nouvel 
argument à l’appui de ce que nous avons dit plus haut (n" III), d’ac- 


(1} Il y avait pltisieurs défendetirs, et l’assignation destinée à Pierre contenait, 
par une méprise de l’oflicicr ministériel, le procés*veil>al relatif à Paul. 

(2) Cass. IG janv. 1813; Aix, 22 déc. 18-13 (Dev. 47, I. 97; 44, 2, 268; J. Pal 
' 43, l,3BI ; 44, 1, 729). 
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« 

cord avec la Cour de cassation, contre les idées de M. Troplong, en 
relevant cette contradiction du législateur, qui devait ici, de deux 
choses Tune, ou maintenir Teffet interruptif dans les deux cas, ou Tef- 
facer dans tous deux (1 ), 

X. — La cîuquîètne et dernière cause d’interruption civile, c'est la 
reconnaissance, faite par le possesseur ou débiteur, du droit du pro¬ 
priétaire ou créancier. Celte reconnaissance peut être expresse ou ta¬ 
cite ; et il importe peu, dans le premier cas, qu'elle soit écrite ou ver¬ 
bale. Ainsi, qu’elle soit consignée dans un acte authentique, dans un 
acte sous seing privé ou dans une simple lettre missive; qu'elle résulte 
seulement d’une tléclaratlon non écrite ; ou enfin qu'elle ressorte im¬ 
plicitement de certains faits et circonstances, dans tous les cas et du 
moment qu’il y a de la part de celui qui prescrivait un aveu du droit 
de celui contre qui courait la prescription, cette prescription est inter¬ 
rompue (2). 

Il est bien enteudu que dans le cas de contestation sur le point de 



priétaire ou créancier, d'en fournir la preuve; et celte preuve se ferait, 
comme de raison, d'après les-règles générales du chap. VI du titre 
Des obligations. Ainsi, et notamment, il y aurait lieu, pour le proprié¬ 
taire ou créancier, de déférer le serment à son adversaire sur l'aveu 
dénié par celui-ci, d’après la section V du chapitre ci-dessus. 11 est 
très-vrai que la délation du serment est en général interdite par la loi 
à ceux auxquels la prescription est opposée et ne leur est permise, par 
exception, que lorsqu'il s'agit des petites prescriptions de six mois, un 
an ou deux ans (art. 2273) ; mais il n’y a rien à induire de là contre la 
solution que nous donnons. L'interdiction tle la loi, en efîcl, n'est portée 
que pour le cas d'une prescription acriuise, et s'adresse à celui qui, 


1 




*1 

'C: 

I 


I . 
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(t) C'e&t quelque chose d’cirange, comme Œuvre doctrinale, que la discussion (si 
c’est là une discussion) par laquelle >1. Uurantun, dans les deux derniers alinéas de 
son n® 26G, essaie de justifier cet arrêt de rejet de ISl-i, et un arrêt de Colmar 
de IBODconsacninl une autre erreur que nous avons réfutéeplus haut. H faut surtout 
lire le premierde ces alinéas, relatif fi l'arrêt de rejet, arrêt que le savant professeur 
appelle, comme toujours, un arrêt confirmât if. 

Nous avons déjà dit, et nous le répéterons puisque l’occasion s’en présente, que 
cette expression d'arrêt canfirmafif n'est pas plus exacte que celle iVappel en cas¬ 
sation. De même que le recours en cassation n’esl point un appel, de même les ar¬ 
rêts de rejet ne sont point confirmatifs. Vn appel remettant en question le fond du 
débat Cl portant le procès devant un second degré de juridiction où U sera discuté 
et jugé comme devant le premier, les cours d’appel rendent donc des arrêts qui in- 
fit^nent ou confirment la décision de première instance. .Mais le pourvoir en cassation 
ne renouvelant pas le débat et n’ouvrant pas un troisième degré de juridiction, la 
cour de cassation ne peut que casser ou mnmfeHîV les jugcmeiilS} elle ne peut ja 
mais les conllrmcr. Quand une cour d’appel a condrmé un jugement, c’est rarrêt 
qu’on exécute, et non pas le jugement ; mais quand la Cour de cassation a rejeté un 
pourvoi, ce n’est pas son arrêt qui s’exécutera, ce n’est pas lui qui sera le litre du 
plaideur, c’est toujours t'airêt d'appel, comme avant le rejet, qui n’a fait encore une 
fois que mainlenir cet arrél. 

(V) La doclnne contraire d'un arrêt des lequcles, critiqué ci-dessus p. 31, vient 
d'être condanmee par un arrêt delà cli. civile du 8 mars 1853 *J. P. 53, 1. CCS). 

1 0 
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touf en reconnaissfinl racconiplîssement de celte prescriptionj voudrait 
que son adversaire jurât qu'il est bien et loyalement libéré de la dette 
ou propriétaire du bien ; or c'eût été méconnaître à la prescription son 
caractère de mode légal d'acquisition et de libéral ion que d'admettre 
une telle délation de serment, et c'est déjà heaircoiip que la loi l’ait 
permise pour les petites prescriptions des art. 2271-2273, qui ne sont 
plus ainsi que des prescriptions imparfaites. Ici, comme on le voit, il 
n’y a rien de semblable. Il ne s'agit plus de résister à une prescription 
que l’on reconnaît acquise et d’élever autel contre autel en opposant la 
conscience à la loi ; il s’agit précisément de savoir si la prescription 
est acquise ou ne l’est pas, si elle a ou n'a pas été interrompue. Rien 
ne peut donc s'opposer à radrnission du serment, qui, aux termes de 
l’art. 13o8,peut être déféré sur quelque espèce deconlestationquece soit. 

Eu général la reconnaissance du droit soumis à la prescription n’o¬ 
père l'interruption que pour le passé et permet à une prescription nou¬ 
velle de recommencer à l’instant même. Mais il en peut être quelquefois 
autrement, soit pour la prescription libératoire, soit pour la prescrip¬ 
tion acquisitive. Ainsi, quand un débiteur donne un gage à son créan¬ 
cier pour sûreté de la créance, ce n'est pas seulement pour le temps 
antérieur que la proscription est interrompue; elle continuera de l’être 
tant que le créancier restera nanti du gage, puisqu’on le lui laissant 
dans les mains, le débiteur ou ses héritiers renouvellent constamment 
la reconnaissance tacite de la dette (1). Que si celui qui possédait et 
prescrivait à mon insu un immeuble m’appartenant vient me deman¬ 
der l'autorisation d’y rester et que je la lui accorde, non-seulement sa 
prescription antérieure est effacée, puisque me demander la permis¬ 
sion de jouir du bien, c’est reconnaître mon droit; mais, d'un autre 
ci)lé, comine c’est désormais en vertu de la concession que je lui ai 
faite qu'il continuera de jouir, il s'ensuit qu'il n’aura plus qu’une pos¬ 
session précaire, laquelle, par conséquent, ne pourra jamais le con¬ 
duire à la prescription (art, 2220 n* 11-2“ ; art. 223C). 

2249. — L’i nterpellalion faite, conformément aux articles ci- 
dessus, à l’un des débiteurs solidaires, ou sa reconnaissance, in¬ 
terrompt la prescription contre tous les autres, même contre leurs 
héritiers. 

L’interpellation faite à Tun des héritiers d’un debiteur solidaire, 
ou la reconnaissance de cet héritier, n'interrompt pas la prescrip¬ 
tion à l’égard des autres cohéritiers, quand même la creance serait 
hypothécaire, si l’obligation n’est indivisible. 

Celle intcrpellalion ou cette reconnaissance n’inlcrrompl la pres¬ 
cription, à l’égard des autres codébiteurs, que pour la part dont cet 
héritier est tenu. 


(0l'<-'§5, Co<J. de preicripL 30 itMo an»,; Üuronlon (n“ SCO) ; Vaieille 
{p. 1 ’iO) ; Troiiloiig [i.« CîS) i CaSïat. mai I813. 
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Pour inteiTompro la prescription pour le tout, à Tégard des 
autres codébiteurs, il faut rinlerpeilalion faite à tous les héritiers 
du débiteur décédé, ou la reconnaissance de tout ces héritiers. 

2250 - — ïj’interpellalion faite au débiteur principal ou sa re¬ 
connaissance interrompt la prescription contre la caution. 


SOR3KAlR£. 


I. En général l'inlerruplipn civile n'opère qu'entre les deux personnes entre les 

quelles elle s'accomplit; mais il en est autrement, notamment, dans les trois 
cas de solidarité^ d’indivisit>ilité et de cautionnement. Explication des deux 
premiers et du cas d’hypothèque, henvoi. 

II. L’interruption qui s’accomplît contre le débiteur principal s'accomplît contre 
. la caution : mais la réciproque n'a pas lieu. Iléponse à la doctrine con* 

traire de M. Troplong. 

III. Si la lecomialssance du droit peut ainsi réagir quand elle intervient dans le 

cours de la prescription, c’est-à-dire comme interruption, elle ne le peut 
plus après la prescription accomplie. 


I. — En règle generale, rinterpellalion interruptive, quelle qu’elle 
soit (assignation, citation, commandement ou saisie), et comme elle la 
reconnaissance du droit, en d’autres ternies toute interruption civile, 
à la différence de l’interruption naturelle, ne produit son effet que re¬ 
lativement, c’est-ii-dirc pour ou contre les deux personnes entre les¬ 
quelles l’acte s’est passé, sans pouvoir s’étendre de l’une d’elle à au¬ 
cune autre ; à personâ ad pei'sonam non fit intermptio activé nec passive. 
C’est l’application de ta règle l'Cs inter alios acta aliis no7i nocet nec 
prodest. Mais tes principes commandent un autre résultat dans certains 
cas dont trois sont indiqués par notre article ; la solidarité, T indivisi¬ 
bilité, le cautionnement. 

Les deux premiers et le texte entier de l’art. 2249 ont été précé¬ 
demment expliqués sous les art. 1223, 1206, 1190 et 873. — Ainsi, 
l’interruption accomplie contre l'im des débiteurs solidaires est égale¬ 
ment accomplie contre les autres, puisque chacun d’eux, comme on 
l’a vu au titre des obligations, est établi mandataire de ses codébi¬ 
teurs ad perpetuandam obligationem. Quant à cette addition, du pre¬ 
mier alinéa, inême contre leurs ké'üiers, il était bien inutile de récrire 
dans la loi : c’est un principe trop élémentaire, que toute obligation 
existant contre une personne passe à son héritier. — Mais si les héri¬ 
tiers des débiteurs solidaires succèdent nécessairement à leurs obliga¬ 
tions, en sorte que le décès d’un débiteur ne peut pas diminuer la 
dette, il ne peut pas non plus l’augmenter. Soit trois débiteurs soli¬ 
daires d’une somme de 3,000 f. : si l’un des trois meurt et est rem¬ 
placé par un héritier, cet héritier est débiteur solidaire comme l’était 
son auteur, on peut lui demander la totalité des 3,000 fr, (aussi bien 
qu’à chacun des deux autres) comme on le pouvait a son auteur, et le 
créancier peut argumenter contre lui, comme il le pouvait contre son 
auteur de rinterruptîon de prescription qu’il a opérée en faisant un 
commandement à Tun des deux autres débiteurs. Mais si le débiteur 
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défunt est remplacé par trois héritiers, comme chacun d’eux ne repré¬ 
sente le défunt que pour un tiers, c'est donc seulement pour un tiers 
ou 1,000 fr. qu’on peut lui demander paiement, et c’est seulement 
pour un tiers que l’interruption obtenue contre lui aurait effet contre 
Jes deux autres débiteurs, sans en avoir aucun contre ses deux cohé¬ 
ritiers (aiin. '1 et 3). Pour qu'il y eut une interruption s'appliquant à 
la totalité de la tielte et par conséquent efficace pour le tout contre les 
deux autres débiteurs, il fainlraitque celte interruption s'opéiâl contre 
les trois héi'itiers, puisqn'encore une fois c'est à eux trois qu’ils repré¬ 
sentent le débiteur tléfunt (al. 4). — Tout ceci, ainsi que ce qui est 
relatif au cas réciproque de créanciers solidaires, se trouve expliqué 
dans nos précédents volumes, et notamment au litre des obligations, 
art. tlV>7-12l6. 

Il résulte implicitement des derniers mots du second alinéa de 
l’art. 2249 que, quand il s’agit d’une dette indivisible, si la prescription 
est interrompue contre l’un des héritiers du débiteur (et il faut dire, 
plus généralement, contre l'un des codébiteurs), elle l'est par U même 
raison contre les antres, parce que, l’objet étant indivisible, cliacim 
d’eux est débiteur de la totalité comnie s'ils étaient solidaires entre 
eux (art. 1223, n" lll). Par la même raison, s'il y a dans ce cas plu¬ 
sieurs créanciers, la prescription interrompue au profit de l’un d’eux 
l’est par là même au profit des autres {/bid.). 

Quant à la circonstance que la dette divisible, et divisée entre plu¬ 
sieurs hériliei'S, serait hypothécaire, elle ne peut rien changer à l'effet 
purement relatif de l’interruption civile (al. 9) ; puisque des deux ac¬ 
tions, l'une personnelle et l’autre hypothécaire, qui appartiennent 
alors au créancier, la seconde n’est que l’accessoire île la première et 
subit dès lors nécessairement les extinctions ou diniinutioiis que subit 
l'autre. Ainsi soit deux héritiers, débiteurs cliacun pour moitié d’une 
dette hypothéquée sur un immeuble détenu par l’un d’eux : quand 
môme le créancier voulant interrompre la prescription et ne s’adresser 
cependant qu’à l’un des héritiers, aurait soin de choisir celui qui ilé- 
tient l’immeuble, l’interruplion ne s’accomplirait néanmoins que rela¬ 
tivement à celui-ci, c’est-à-dire pour la moitié seulement de Ja dette, 
aussi bien que s’il s’était adressé à celui qui ne détient pas i’immeui.de. 
C’est évident; car s’il est vrai que l'héritier détenteur de i’imtneuble 
était letui, en cette qualité de détenteur, de la totalité de la dette, il 
ne rétait qu’autant que celte ilelle existait pour ie tout ; du moment 
que le créancier, à défaut de poursuiles contre le second hérilier, aura 
laissé cette dette se prescrire pour une moitié ; son action hypothécaire, 
quoique dûment maintenue par la poursuite faite en temps utile contre 
l’héritier détenteur, ne pourra pins avoir effet que pour l’autre moitié. 
C’est la conséquence de ce que l’action hypothécaire u’est que l’ac¬ 
cessoire de l'action personnelle et qu’elle en subit le sort. C’est ainsi 
que le créancier qui aurait hypothèque sur l’immeuble de Paul pour 
une dette de Jacques, et qui laisserait ce dernier prescrire la dette, ne 
pourrait plus poursuivre Paul, malgré le soin qu’il aurait pris de re- 
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nouvplersoDhyfïothèfjiie etdela maintenir intacle.L’liypothèquejeDcore 
une fois, nWque Taccessolre; et elle suit dès lors le sort du principal. 

II. — L’art, 2250 déclare que riuterriiptîon qui s'accomplit contre 
le débileiir principal s’accomplit par là même contre la caulion. C'était 
un point très-controversé dans l'ancien droit ; et le Code Ta tranché 
dans cescnsj en consacrant, avec raison ce semlde, l'opinion de ceux 
qui regardaient l’obligalion secondaire de la caution comme devant 
suivre le sort de l'obligation principale et vivre tant que celle-ci vivra. 

El puisque c’est par application de la règle que l'accessoire suit le 
principal, que le législateur a porté notre disposition, il faudra donc bien 
se garder d'ad mettre l'idée inverse,et de dire qu ’on î n terrompra de même 
la [irescription contre Icflébiteur print“i[)al en l’interrompant contre la 
caution. Il est vrai pourtant que M. Troplong (n" 033) présente celte 
doctrine comme certaint^ en se fondant sur celle l’ausse idée que l'obli¬ 
gation de la caution est identiquement celle du créancier ; et d’autres ju¬ 
risconsultes, sans oser aller si loin, admeltent aussi cette extension de 
rinterriiption, de la caution au débiteur, quand c'est à la demande de ce- 
lu i-ci que la caution s'est obligée. Mais (outcecin’c$t-iI pas manifestement 
arbitraire? L’obligalion de la caution n’est point celledu principal obligé, 
elle enestseuleiuent l'accessoire et la garantie. Les deux obligations sont 
si bien distinctes, que la plupart de nos anciens auteurs, même Dunod, 
même d'Argentré, dont M. Troplong fait partout si grand caset avec rai¬ 
son, ne voulait pas seulement admettre l’extension du débifenrà la cau¬ 
tion, bien loin do radmettre de la caution au débiteur. Or, le Code, en 
consacrant la première idée, s’est bien gaidéde consacrer aussi la seconde 
contraire au principe même par lequel il se décidait. Notre article, en 

ellet, comme nous l’apprennent l'exposé des motifs (Fenet, XV, p.584) 
et M. Malevüle, l’iiu des rédacteurs (p. .384), a été adopté par celte rai¬ 
son que l’obligation de la caution est /'accessoîVe de l’autre, cl que par 
conséquent eUç dmtàurçr autant que celle-ci. Or, s’il est naturel de ré¬ 
gler le sort de raccessoire par le principal, il serait contre nature, au 
contraire, rie régler le sort du principal par l'accessoire. C’est donc avec 
raison que l’idée de M. Tropl >!igest abandonnée par les autres auteurs, 
qui reconnaissent que, nonobstant tous les actes d'interruption pure¬ 
ment relatifs à la caution, la dette principale s’éteindra (1). — Il n’en 
serait autrement que si les prétendus actes interruptifs, nuis comme 
tels, établissait de la part de la caution le consentement de s'obliger à 
nouveau et indépendamment du sort de la dette principrde. Dans ce 
cas, le débiteur principal serait toujours libéré par prescription j 
1 autre partie serait tenue en vertu de sa nouvelle promesse. 

— Remarquons, au surplus, que si le débiteur principal, vis-à- 
vis de la caution, et le débiteur d’une dette solidaire est indivisible, 
vis-à-vis de ses codébiteurs, peuvent ainsi perpétuer l’obligation et in¬ 
terrompre la prescription, même par leur reconnaissance du droit 
(aussi bien que le ferait le créancier par une interpellation), cette re¬ 


niais 


(1) Duranton (no 333), Ponsoi {cmitiomi. no S26), Taulier (VU, p. 4C7-463). 
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connaissance serait, au contraire, sans effet vis’à-vis de ces personnes, 
et n’aurait de valeur que pour celle dont elle émane, s’il s’agissait 
d’une prescription actuellement acquise. Car alors ce ne serait pins un 
cas d’interruption, mais un cas de renonciation; or on a vu, par l’arti- 
cle 2323, que toutes personnes ayant intérêt peuvent opposer la pres¬ 
cription acquise, malgré la renonciation du débiteur ou propriétaire (1). 


SECTION II. 

DES CAUSES QUI SUSPESllEJiT LE COURS DE LA URESCRIPTIOS. 

2251 . — La prescription court contre toute personne, à moins 
«[irciles ne soient dans quelque exception étublie par la loi. 

SOMMAIRE. 

I. U n’y a pas d'autres causes de suspension que (lellesqui sont indiquées parla 

loi î critique de la doctrine contiaire de Merlin et de M, Troplong. 

II. Ces causes se divisent en trois classes. 

I. — On sait que la suspension, à la diiïérence de rinterriiption, a 
seulement pour effet d’empècher la prescription de courir ultérieure¬ 
ment, sans effacer le temps antérieur, qui reste en réserve pour être 
cotnpté plus tard quand la suspension cessera. On va voir ici quelles 
sont les causes de suspension. 

Dans notre ancien droit, la détermination de ces causes était l’objet 
de profondes disputes. On s’entendait bien pour admettre le principe 
général dont les règles de détail ne devaient être que l’application; 
mais malgré ce principe, ou plutôt à cause de ce principe, que chacun, 
comme il arrivera toujours en pareil cas, appliquait selon ses idées 
particulières, il était impossible de saisir rien de fixe sur cette matière. 
Ainsi, tout le monde posait pour point de départ cette idée, que la 
prescription doit être suspendue pour quiconque est empêché d’agir t 
contrànon valentem agerenon cumV pt'œscriptio; mais la divergence 
était telle quand il s’agissait de savoir si telle ou telle circonstance con¬ 
stituait un empêchement de nature à être pris en considération, l’esprit 
d’équité suggérait aux auteurs tant et tant de causes de suspension 
(Dunod nous apprend, par exemple, que pour rapporter toutes celles 
qui étaient relatives au seul cas d’absence, il faudrait faire tout un vo¬ 
lume), un si complet arbitraire régnait partout à cel égard, que le 
principe de la prescription menaçait de n’être plus qu’un vain mot, la 
légion des exceptions devant bientôt absorber la règle. 

Le Code a porté remède à cet état de choses et prévenu tout danger 
de ce genre pour l’avenir, en déclarant formellement, par notre arti¬ 
cle 2231, que la prescriprion court contre toute personne qui ne peut 
pas invoquer une exception établie par la loi. Ainsi, c'est désormais la 
loi qui sera le seul guide à suivre; les considérations d’équité qui eus- 


( if Pûlhicr {OUiÿat, G66b Troplong (no* 629 et 036). 
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sent pu entraîner aujourd’iiui tei esprit et demain tel autre seront sans 
valeur ; et toutes les fois qu’on se demandera si tel cas, à raison de sa 
gravité, ne doit pas être regardé comme mettant à l’alirî de la pres¬ 
cription, il ne s'agira, pour répondre, que de voir si ce cas rentre ou 
non dans l’ime des exceptions posées par le Code. 

Qtii pourrait croire qu'en face d’une disposition si nette, si précise, 
si impérative, et puisant d’ailleurs une si grande énergie dans les cir¬ 
constances à raison desquelles elle a été portée, Merlin v* pres¬ 

cription) et M. Troplong (n® 727] aient pu avoir l’idée de soutenir en¬ 
core qu’on n’est pas tenu de s’arrêter ici aux exceptions écrites dans 
la loi ; qu’il est tel et tel cas non exceptés par te législateur, pour les¬ 
quels ta prescription n’en devra pas moins être écartée; quelle seul 
guide à suivre, c’est toujours, comme autrefois, la règle conirà non 
valentem interprétée par la raison et le bon sens du juge ; et que no¬ 
tamment la guerre, la peste et autres cas de force majeure peuvent 
être admis, contrairement à notre article, comme cause de suspension? 

On ne saurait suivre cette doctrine, et on ne peut pas hésitera dire 
avec M, Durant on (ti“* 285 et 286) et M, Coin-Delisle, que ces cas de force 
majeure sont exclus comme tous autres par ta disposition si formelle 
de notre article. Le législateur a sans doute pensé que les délais de la 
prescription, au moins pour les circonstances importantes, sont calcu¬ 
lés avec assez de latitude pour qu’il n’y ait pas lieu de les augmenter 
à raison des empêchements momentanés qui peuvent survenir ; que 
St l’on donne au propriétaire ou créancier cinq, dix, vingt et le plus 
souvent trente années pour agir, c’est précisément eu tenant compte 
des diverses éventualités d’empêchement ; et que si la rigueur de son 
système nouveau pouvait, dans certains cas exceptionnels, produire 
quelques résultats regrettables, ces inconvénients particuliers n’étaient 
pas comparables au danger de l’arbitraire. Où s’arrêterait-on, en effet, 
et quelle serait la ligne de démarcation dans le système de MM. Merlin 
et Troplong ? Comment ! parce que dans les six derniers mois des 30 an¬ 
nées que la loi vous donnait pour revendiquer votre Immeubles, vous 
êtes tombé en démence, voilà que la prescription ne sera pas acquise et 
que vous ou votre héritier pourrez dépouiller celui qui l’a achetéet payé 
au détenteur {lont les trente années de paisible possession donnaient 
tous confiance et sécurité ! est-ce que les vingt-neuf ans et demi qui 
ont précédé votre maladie ou telle autre cause d’empêchement ne vous 
ont pas mis à l’aise pour intenter votre action ? est-ce que ce n’est pas 
à vos risques et périls que vous avez attendu jusqu’au dernier moment, 
et n’esl-ce pas le cas de vous dire : Vigilantihns jura miveniunt^ non 
dormientîbus ? Le législateur a pu se dire enfin que si de très-longues 
guerres ou autres circonstances extraordinaires le demandaient, il y 
aurait toujours lieu de rendre une loi spéciale et transitoire pour les 
besoins du moment (comme l’ont fait, au temps de la ligue, l’édit 
de J596 et le fameux édit de Nantes de 1598, et plus récemment 
les lois des 22 août 1793 et 23 frim. an II, pour les guerres de la 
Vendée), et que ce n’était pas au Code civil, à la législation générale. 
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de SC préoccuper de semblables cas. Mais qu’elles qu’aient été, au sur¬ 
plus, les idées du législateur, sa disposition est du moins très-formelle; 
et si certains esprits la trouvent mauvaise, ils auront le droit de dire 
duralex^ mais il faudra toujours ajouter scï'r/>/a tamen (I). 

Ceci, du reste et bien entendu, ne porte aucune atteinte à ce qu’a 
décidé un avis du Couseil-d’État du 25 janvier 18Ii, régulièrement 
approuvé par le chef du gouvernement et inséré au Bulletin dm lois^ 
relativement aux protêts de lettres do change. Cet avis constate que 
lors de la discussion du Code de commerce au Conseil d’État l’opinion 
qui prévalut sur cette question des protêts fut de ne point fixer de li¬ 
mites 5 l’exception tirée de la force majeure et de laisser, pour ce cas, 
les tribunaux juges des circonstances; il constate également que la ju¬ 
risprudence a toujours prononcé dans ce sens, et il déciite dès lors : 
0 que rexception tirée de la force majeure est inapplicable au cas de 
« l’invasion de l’ennemi et des événements de guerre, pour relever les 
« porteurs de lettres de change et de billets à ordre de la déchéance 
« prononcée par le Code de commerce à défaut de protêt à l’échéance 
(1 et de dénonciation dans les délais, et que l’application suivant les cas 
« et circonstances est abandonnée à la prudence des juges. i> Cet avis 
est assurément fort sage et très-juridique. On conçoit que les rédac¬ 
teurs du Code de commerce,traitant de matières spéciales qui requiè¬ 
rent partout tant de célérité, et s’occupant des protêts^ qui doivent se 
faire dans un délai si court, ii’avaient pas pu suivre les principes du 
droit commun; et que le relief d’une déchéance pour force majeure 
selon les cas et circonstances devait leur paraître aussi juste, aussi né¬ 
cessaire, que les rédacteurs de notre Code l’avaient trouvé funeste en 
législation civile et pour les prescri|)tiotis ordinaires. H n’y a donc au¬ 
cune induction à (irer d’un cas à l’autre; et rien ne peut atténuer la 
force de celte disposition si formelle de notre article (et l’on peut ajou¬ 
ter si réfléchie; car elle n’existait pas dans le premier projet du Code 
et on [’y a insérée après coup dans le dessin bien prémédité de pré¬ 
venir toute incertitude à cet égard) : « La prescription court contre 
toutes à moins qu’elles ne soient dans quelqu'exception établie 

par une loi, » 

II. — Les huit articles qui suivent (2252-2209) nous indiquent les 
diverses causes de suspension admises par Sa loi. Elles se divisent en 
trois classes. 

I® Les unes sont fondées sur la qualité personnelle du propriétaire 
ou créancier (art. 2252, 2254, 2255 et 2256) ; 

2" Les autres sur les rapports existants entre ce propriétaire ou 
créancier et le possesseur ou débiteur (art. 2253, 2258 et 2259) ; 

3® Les dernières enfin, pour la prescription libératoire seulement, 
sur la moralité de la créance (art. 2257). 

2252 . — La prescription ne court pas contre les mineurs et 

(1) Yuir J'exccllenle consullation de noire savant confrère et ami M. Coin-Delj*le 
(fier. dedr. franç, eiétrang.t I84T, p. 285-302). 
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les interdits, s;mf ce qui est dit à l’article 227S et à l’excejdion des 
autres cas dé le nui nés par la loi. 

2254 . — La prescription court contre la femme mariée, en¬ 
core qu’elle ne soit point séparée par contrat de mariage ou en 
justice, à l’égard des biens dont le maria l’administration, sauf 
son recours contre le mari. 

2255 . — Néanmoins elle ne court point, pendant le mariage, 
à l’égard de l’aliéiitUion d’un fonds constitué selon le régime dotal, 
conformément l’article 1501, au titre du contrat de mariage et 
des droits resiiectifs des époux. 

2256 . — La prescription est pareillement suspendue pendant 
le mariage. 

l"* Dans le cas où l’action de la femme ne pourrait être exercée 
qu’après une option à faire sur l’acception ou la renonciation à la 
communauté ; 

2® Dans le cas où le mari, ayant vendu le bien propre de la 
femme sans son consentement, est garant de la vente, et dans tous 
les autres cas où l’acLion de la femme réfléchirait contre le mari. 


SOMIKCAIRE. 

I. La suspension établie â raison da la qualité personnelle du propriétaire ou 

créancier existe d'abord pour les [ni neuf s et les interdits, mais pour les 
grandes prescriptions seulement. Développements et iibscrvations, 

II. Elle existe aussi pour tes femmes mariées, mais seulement dans quatre cas 

déterminés. En principe, en elVet, la prescription cotni conire les femmes 
mariées sous tous les régimes et pour tous les biens, sauf recoursde la femme 
contre le mari quand il y a lieu. 

III. Ee premier des quatre cas d’exception est celui des immeubles dotaux inalié¬ 

nables. Ils sont Imprescriptibles quand la prescription n’en a pas commencé 
avant te mariage, et tant qu’il n’y a pas séparation de biens. 

IV. Le 2« cas est celui d’actions qu’une fenmie commune ne peut exercer qu'après 

son option sur J’accepiation ou la répudiation de la communauté. Motif et 
portée de relie exception. Erreur de JVI. Trop long. 

V. Le 3* cas est celui d’actions qui réfléchiraient contre le mari, soit par un re¬ 

cours en garantie, soit autrement; erreur de M. Vazeille. La suspension con- 
' tinuc après la séparation de biens: erreur de M. Vazeille. Quid après la sé¬ 
paration de corps. 

VI. Le 4® et dernier cas est celui de l’art, 1304. Renvoi. —Combinaison de cette 

quatrième cause de suspension, ainsi que delà troisième, avec la première. 

1. — Ces quatre articles nous présentent la première classe des 
causes de suspension, celles qui reposent sur la r/ualité personnelle du 
propriétaire ou créancier. Les personnes au profit desriuelles la pres¬ 
cription est ainsi suspendue sont : 1® les ruineiirs ; — 2“ les interdits; 
— et S" les femmes mariées, mais celles-ci dans quatre cas particuliers 
seulement. 

Et d’abord, la prescription ne court pas contre les mineurs, sans 
qu’il y ait à distinguer s’ils sont ou non émancipés. Ainsi l’enfant qui 
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n^est soumis qu^à radminislcation légale de son père, est à Tabrî de la 
prescription aussi bien que la pupille munie d'un tuteur; et la femme 
mineure l'est aussi bien après le mariage qui l’a émancipée qu'aupara- 
vant. Du reste, c'est seulement pour les grandes prescriptions. c'esl*à- 
dire celle de trente ans et de dix à vingt ans, que la suspension est 
admise ici ; elle n'a pas lieu pour celles de cinq ans ou au-dessous 
{art. 2-278). 

On dit quelquefois, et on a en effet jugé dans l'ancien droit, que la 
suspension qui s'accomplit au profit du mineur profile à son copro¬ 
priétaire ou créancier majeur; mais c'est une erreur manifeste. Sans 
doute il en serait ainsi dans le cas d’indivisibilité, puisque, le droit in¬ 
divisible ne pouvant pas s'éteindre pour partie, il s’ensuit que toutes les 
fois qu'il sera conservé, il le sera forcément pour le tout. Mais hors de 
là, môme dans le cas de solidarité, il n'en sera plus ainsi : la suspen- 
sioiij à la ditrérence de l'interruption, n'étant admise ici qu'à raison de 
l'état personnel du mîneui', c'est donc à lui seul qu'elle profite, tant 
qu'un autre résultat ne découle pas de la force môme des choses, c’est- 
à-dire tant (ju'il n'y a pas indivisibilité. Ce principe, consacré dans 
l'ancien droit par nn arrêt du parlement de Paris (3 août 1711), l'a été 
de môme sous le Code par la Cour de cassation (b déc. J82G). — Que 
si le bien appartenant en commun à un mineur et à un majeur, et pour 
lequel dès lor.s la prescri[)tion court contre l’un et est suspendue pour 
l'autre, devient par l’effet du partage la propriété exclusive de ce ma¬ 
jeur, la prescription se trouve avoir utilement couru pour la totalité de 
l'immeuble, [)uisque par l'etfet rétroactif que l'art, 883 donne aux 
partages, c'est le majeur qui se trouve avoir été ab initio le proprié¬ 
taire unique de l'immeuble. C'est donc avec raison qu'un arrêt d'Amiens 
de qui avait jugé le contraire, a été cassé en 1845 par la Cour 
suprême pour violation de cet art. 883; et si un récent arrêt par le¬ 
quel la cour de Mancy reproduit la doctrine de ta Cour d’Amiens a été 
frappé de pourvoi, il ne saurait manquer d'être également cassé (‘)* 

Les interdits sont assimilés ici aux mineurs; et ce qui vient d’étre 
dit pour ceux-ci s'applique également à ceux-là. Mais le bénéfice de la 
suspension ne saurait s'étendre des interdits aux persoimes atteintes 
d'imbécillité, de démenceou de fureur, mais non interdites, ni à celles 
qui sont seulement pourvues d'un conseil judiciaire, et c’est à tort que 
M. Dallv)z (/srescr,, p. 275) voudrait qu'on l'appliquât à ces dernières, 
puisqu'il s'agit d’une exception, et d’une exception que l'art, 2251 dé¬ 
fend d'étendre aux cas non prévus par la loi (2), 

Et bien entendu, ce n'est pas seulement pour les biens qui apparte¬ 
naient à l’incapable (mineur ou interdit, peu importe) dès l'origine de 
la possession du tiers, ou pour les droits de créance ou autres qui ont 
toujours reposé sur sa tête, que la prescription sera suspendue; c'est 
aussi pour les biens ou droits quelconques qui ne sont échus à cet in- 

(1} Amiens, 5 déc. l8-i0; Nanvy, 29 nov. J85Î ; — Cassat. 22 déc. 1845 (I)evitL 
43, 2, 28; 40, I, 21 • 52, 2, 799}, 

(2) Douai, 17 janv, 1815; Angers, 6 févr. 1817 ; Üev. 45, 2, 277 ; 47, 2, 201, 
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capable qu'a près avoir appartenu à un inajeur capable, contre lequel 
ils ont été prescrits pour partie. Ainsi, qu'un interdit acquière par suc¬ 
cession un inimeublo que Paul était depuis cinq ans en voie de pres¬ 
crire, la prescription cessera de courir, du moment que le bien a])par- 
tîent à l'interdit et tant qu'il lui appartiendra. Oc même, si un mineur 
trouve dans une succession le droit de faire annuler {pendant dix an¬ 
nées, aux termes de l'art. 1304) une convention faite par le défunt, la 
prescription de ces dix années, qui a très-bien pu courir contre le dé¬ 
funt, ne courra plus du jour où le droit appartient au mineur et ne 
pourra recommencer qu'à sa majorité. C’est en effet, absolument, sans 
distincüon entre Jes prescriplions qui ont commencé contre 'un majeur 
capable et les autres, que la loi, à la différence de ce qu’on va voir {au 
n. J11} pour les immeubles dotaux de la femme mariée, pose cette 
règle, que la prescripiion ne court pas contre les naneurs et les inter^ 
dits (I}. 

C'est celle suspension de la prescription pour interdiction et mino¬ 
rité qui jointe à rimpossibilité de toute prescription au cas d’une pos¬ 
session dont l’origine a été précaire (art. 2237), jette tant d'incertitude 
en France sur la propriété. L’immeuble que vous avez non-seulement 
acheté et payé, mais en outre possédé de très-ljonne foi pendant 
CO ans, 80 ans et plus, pourrait très-bien cependant ne pas vous ap¬ 
partenir, parce que d’une part il aurait été acquis à non doînlno, et que 
d'autre part U aurait eu pour vrais propriétaires des mineurs ou in¬ 
terdits se succédant les uns aux autres. Et pour ce qui est de ces vieux 
domaines patrimoniaux dont la possession remonte à bien des siècles, 
mais pour lesquels, par cette raison même, Il sera souvent impossible 
d'arriver à cotmaître l'époque et la cause de l’acquisilion, nous avons 
vu que, grâce à l’effet étei'nel attribué à Sa (irécarilé, le possesseur, dans 
la plupart des cas, ne pourra pas avoir la certitude d'en être proprié¬ 
taire (2). 

II. — La prescription est encore suspendue au profit des femmes 
mariées, mais dans quatre cas seulement. 

En principe, eu effet, ta prescription court contre la femme, et 
l'art. 22o4 a soin de déclarer. Elle court quoique soit le régime sous 
lequel la femme est mariée, et quels que soient aussi {sauf, bien en¬ 
tendu, les exceptions annoncées ct-dessus) les biens qu’il s’agît de pres¬ 
crire. Ainsi, quand cet art. 225-4 déclare prescriptibles les biens dont 
le mari a l’administration, il ne faudrait pas croire que c'est pour ex¬ 
clure les autres de la règle. C'est, au contraire, parce que les biens ad¬ 
ministrés par le mari pouvaient donner lieu à un doute qui n'est pas 
possible pour les autres, que le législateur a eu soin de s'en expliquer 
formellement. On eût pu penser, en effet, que pour les biens dont l'ad- 


(I) Pau, n déc. )836: l)a]l. 1836,2, 91. 

(2| Noua en avons cUé(p. 109) comme exemple frappant et à nous peisontiel,lecas 
d'une ferme possédée par nous et nos ancêtres depuisp/u-^efe AuifceH/soss(avec titre 
authentique depuis 541 ans), et pour laquelle néanmoins notre droit de propriété, 
8l certain qu'il puisse paraître morâlement, ne l'est pourtant pas légalement. 
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mîjlistralion pst confiée au luari, la femme devait être assimilée aux 
niinoiirs et aux tnlerdits, dont les biens sont également administrés 
par un mandataire, tandis que pour ceux que la femme administre 
elle-mcme, il n’y avait nulle raison de mettre en doute leur prescrip- 
tibilité. Mais le législateur a pensé que, même pour les biens admi¬ 
nistrés par le mari, celte prescriptibilifé devait être maintenue, la 
femme ayant, en cas de mauvaise administration du mari, la ressource 
de faire prononcer sa séparation de biens. 

J/art. 2"25-i signifie donc que la prescription, en principe et sauf les 
exceptions qui vont être indiquées, court contre la femme sous tous 
les régimes et pour toute espèce de biens, iwerne pour ceux qui sont 
adminisirés par le mari. Pour ces derniers, au surplus, la femme aura, 
comme de raison, son recours contre le mari, si c'est par la faute de 
celui-ci que la prescription s'est accomplie,et que son accomplissement 
ait vraiment préjudicié à la femme. 

Nous (lisons que pour qu’il y ait recours de la femme contre le mari, 
la prescription doit s’êire accomplie par la faute du mari et avoir réel¬ 
lement préjudicié à la femme. D’une part, en eifet, si lors de la célé- 
l)ration du mariage la prescription était déjà tellement près de s’accom¬ 
plir que le mari n’ait pas eu le temps de se renseigner sur l’état des 
affaires de sa femme et de prendre les mesures nécessaires à riulerrup- 
tion de cette prescription, il est clair qu'il n’en saurait être responsable. 
D’un autre côté, quand même ce serait par la négligence du mari que 
la prescription aurait eu lieu, celuî-ci ne devrait cependant pas d'in¬ 
demnité, s’il établissait que la prescription n’a pas causé de préjudice 
à sa femme, parce qu’il s’agissait d’une créance dont le débiteur était 
insolvable et est toujours resté tel. Nous supposons que le débtleur est 
resté insolvable ; car si après l’avoir été au moment où s'accomplissait 
la prescription, il était redevenu solvable plus tard, la faute que le 
mari a commise en n’interrompant pas la prescription causerait alors à 
la femme un préjudice, il y aurait lieu dès lors à réparation, quoique 
MM. Merlin ((f/iest, v. presertp.) et Vazeille (1-283) semblent admettre 
le contraire. L’inaction du mari, en effet, est toujours une faute, puis¬ 
qu’on ne peut jamais deviner l’avenir, et que la prudence la plus com¬ 
mune dès lors commande de ne jamais laisser périr le droit, qui peut 
toujours redevenir efficace. Il y adonc toujours faute a dans l'inaction 
du mari, et l’indemnité sera due dès lors si cette faute été suivie du 
préjudice. Si, au contraire, aucun préjudice n’a eu lieu, il est clair qu’il 
ne peut pas être question de réparation (I). 


(1) C’est une chose étrange, comme le fait remarquer M. Troplong, que la dis¬ 
traction dans laquelle est ici tombé Toulüer (Xll-420), qui, après avoir expiiqiiéque 
l'Insolvabilité du débiteur de la femme décharge le mari de la responsabilité cteson 
inacfîOK, ajoute naïvement que le seul moyen pour lui d’établir cette insolvabilité, 
c’est de prouver lyuV/ a agi, qu'il a fait cotidamncr le débiteur, et que la détresse de 
eclui-cl a seule rendu la condamnation Lnulilel Voici les paroles du savant profes¬ 
seur de Rennes; « ]| doit se justifier de son inaction, l! ne peut le faire qu’en fai- 
ant voir gw'iV « agi et que son action a été Inutile par l'insolvabilité des débiteurs 
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En principe donc, la prescription court contre les femmes mariées; 
ce principe, avons-nous dit, subit quatre exceptions, dont trois sont 
indiquées ici par les art. 2235 et 2256, et la quatrième par l’art, 1304. 
C’est elles qu’il s'.'igit maintenant d’expliquer. 

III. —Le premier cas de suspension de la prescription au profit de 
la femme mariée, c’est, aux termes de l’art. 2253, qui !j’est qu’un ren¬ 
voi à l’art. 1561, celui d’immeulïles dotaux inaliénables. Du reste, on 
sait, d’une part, que ce n’est pas toujours pendant toute la durée du 
mariage que les immeubles dotaux et inaliénables sont imprescripti¬ 
bles : on a vu par l’art. 1361 que si la femme fait prononcer la sépara¬ 
tion de biens, ses immeubles dotaux, tout en demeurant alors inalié¬ 
nables, deviennent prescriptibles. D’autre part, ce même art. 1561 
nous a également appris que, si l’immeuble était déjà en voie de se 
prescrire quand il est devenu dotal, la prescription continuera. N’ou¬ 
blions pas enfin que rimprescriptibilité n’existe que pour les immeubles 
pleinement dotaux, c'esl-à-dire inaliénables, et que ceux qui seraient 
déclarés aliénables par le contrat ne seraient pas soumis à l’imprescrip- 
tibilité. 


IV. — Le second cas de suspension de la prescription au profit de la 
femme mariée, c’est celui d’action qu’utm femme commune no peut 
exercer qu’a près une option entre l’acceptation ou la répudiation de la 
communauté : la prescription est alors suspendue tant que cette com¬ 
munauté dure (art. 2256-1®). 

On admet en général, et M. Troplong notamment explique au n® 7G7, 
que cette disposition n’est qu’une application de la règle plus large de 
l’art. 2237, que c’est dès lors la conditionnalité des droits dont il s’agit 
ici qui en fait suspendre la prescription ; etM. Troplong en tire la con¬ 
séquence que ce premier paragraphe de Tart. 2236 n’est pas limitatif, 
et qu’on doit rélendre à tous les cas analogues où le droit de la femnie 
est suspendu par une condition ou par l’attente forcée d’un événement. 
Or c’est là une idée inexacte et dont M. Troplong lui-même nous pré¬ 
sente plus loin la condamnation. 

D’une part, en etfet, lorsque la femme, dans des cas autres que celui 
qui est ici prévu, jouira d’une suspension de prescription à raison de 
la condition ou du terme affectant le droit à prescrire, ce ne sera plus 
en tant que femme mariée qu’elle aura ce bénéfice, et ce bénéfice ap¬ 
partiendrait alors à toute autre personne aussi bien qu’à elle, en vertu 
de l’art. 2237 ; il ne s’agira plus alors de la première classe des causes 
de suspension, mais de la troisième ; et c’est, par conséquent, tomber 
dans une grave confusion que de faire intervenir ces idées alors qu’il 
s’agit d’expliquer une suspension tenant à la qualité même de la femme 
mariée. Mais il y a plus, celte idée de conditionnalité et le pL'inci]>e de 
l’art. 2257 ne peuvent expliquer la disposition qui nous occupe ici. 


qii'ii a fait condamner ! » Ainsi, le mari qui n'a pas agi e?.! néanmoins à l'abri du 
recours quand il a eu soin d'agir et de faire condamner ie débiteur ! C’esl le cas de 
dire quandoque bonus dormitat. 
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Celle (lispositiorij en ciîet, est absolue; elle s'applique, sans distinction 
entre les actions personnelles et les actions réelles, à toutes celles que 
la femme ne peut exercer qu'après son option. Or nous verrons par 
Texplicalion de Tart. 22a7, et M. Troplong lui-même établît très-soli* 
dement et très-longuement (n" 79I-800J, que cet article s'applique 
seulement aux créances, aux droits et actions personnels, et qu'îl ne 
s'étend pas aux droits réels : d'où la conséquence que la disposition 
qui nous occupe ici n'en peut pas être une application. 

Ainsi, et pour prendre un exemple, si une femme mariée a, dans son 
contrat de mariage, ameubli un immeuble (art, 1505), mais sous la 
condition que l'ameublissement sera non avenu si elle renonce à la 
coinmiinaulé, elle a sur cet immeuble, pendant que la communauté 
dure, un droit de propriété conditionnel, un droit dépendant de cette 
condition ; s'il y a renonciation à la communauté. Cela étant, si le mari 
aliénait cet immeuble, il est clair, d’une part, que la prescription ne 
courrait pas pour l'acquéreur pendant la durée de la communauté, 
puisqu'il s'agit d'une action que la femme ne peut exercer qu'après son 
option sur l’acceptation ou la répudiation et dans ce cas de répudia¬ 
tion ; et il n’est pas moins clair, d’un autre côté, qu'i! n'y a pas là 
d'application possible de l'art. 2257, puisqu'il s'agit d'un droit de pro¬ 
priété, et que cet article, d’après l’explication même deM. Troplong, 
ne s’appticjiie pas au droit de propriété. 

Donc ce n'est pas par le principe de l’art. 2257, par la conditionna¬ 
lité du droit, que peut s’expliquer notre disposition. Elle a son motif 
distinct et particulier, comme elle a sa portée particulière. — Elle a son 
motif particulier, et ce motif paraît se trouver dans cette considération 
morale, que si les actions dont rexercicc ultérieur dépend pour la 
femme de son option après dissolution de la communauté pouvaient 
se prescrire pendant que la communauté subsiste, celte femme serait 
obligée, pour se mettre à portée de prendre vis-à-vis des tiers les me¬ 
sures conservatoires et interruptives que les circonstances pourraient 
rendre nécessaires, d'exercer constamment sur‘l'administration du 
mari nn contrôle et une surveillance qui pourraient devenir une cause 
de dissensions intestines et troubler souvent la paix du ménage. Cette 
idée est d'autant plus piH>l>able que c’t?st précisément sur une consi¬ 
dération morale du même genre que repose, comme ou va le voir, 
l'autre disposition de ce même art. 22oG. — La règle a de même sa 
portée particulière. Elle s’applique bien à toutes les actions dont l’exer¬ 
cice dépend de l’option de la femme sur l’acccptatiou ou ta répudiation 
de la communauté; mais elle ne s'applique qu'à celles-là, et elle ne 
s’étendrait pas, comme le dît à tort M, Troplong, « à tous hs cas où le 
droit de la femme est suspendu par une coyidition ou par l’attente for¬ 
cée d’un événement. » Il ne suffit pas d'un événement quelconque, d’une 
condition quelconque ; le seul événement à considérer ici, la seule 
condition qui rende le droit imprescriptible, c’est l’option à faire lors 
de la dissolution de la communauté. Toute action subordonnée à cette 
option jouit du bénéfice de la suspension, mais elle seule en jouit. Sans 
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doute J encore une fois, la femme pourra voir la prescription suspendue 
pour bien d’autres conditions par l’art. 2257 ; mais, d’une part, ce ne 
sera plus en qualité de femme mariée, ce sera comme tout autre indi¬ 
vidu, qu’elle jouira de la suspension dans ce cas j et d'autre part, la 
suspension ne sera plus possible alors que pour des actions person- , 
nelieSj tandis qu’elle Test ici pour toutes actions sans distinction. 

V. — La suspension de prescription au profil de la femme mariée 
est encore admise, en troisième lieu, pour toute action qui, si elle était 
intentée contre les tiers par la femme, réfléchirait contre son mari 
[art. 2256-2**). 

On conçoit, en effet, que toutes les fois qu’il s’agit d’une action dont 
le contre-cou[) retomberait sur le mari, la femme pourrait souvent être 
arrêté par la crainte d’irrrter celui-ci et de jeter ainsi des causes de 
discorde et de discussion dans son ménage, La loi, éminemment mo¬ 
rale et se préoccupant au plus haut degré de tout ce qui peut maittte- 
nir la paix et la concorde entre tes époux, s’est bien gardée de punir 
comme toute autre inaction celle dont le motif est si louable ; et pour 
laisser à la femme toute latitude à cet égard et ne la placer jamais dans 
la triste alternative de sacrifier ou la paix de sa maison ou quelque par- 
iie de sa fortune, elle déclare que la prescription ne courra pas en pa¬ 
reille circonstance. 

Si donc un mari, et c’est le cas indiqué comme exemple par le texte 
même, avait vendu comme sien un immeuble appartenant à sa fenime, 
comme celle-ci ne pourrait agir contre l’acheteur qu’en faisant naître 
.>our lui un recours en garantie contre son mari (art. 1629-1030), la 
description ne courra pas. 

Mais bien entendu, et quoiqu’en ait dit M. Vazeille (I, p. 319), ce 
l’est pas seulement dans les cas où l’action de la femme ferait ainsi 
laîtrc contre le mari un recours en garantie, que la prescription sera 
iuspendue ; c’est dans tons les cas où cette action refléciiiroit contre le 
nariy soit par un recours en garantie, soit autrement. L’esprit de la 
oi commande cette solution, à laquelle le texte est lui-même con- 
brme. Ainsi, qu’une femme encore mineure se soit obligée, au delà 
les bornes de sa capacité et solidairement avec le mari, soit pour une 
lette personnelle à celui-ci, soit pour une dette de la (communauté : 
l’est-il pas évident que si la femme demandait l’annulation de son 
ibligation, l’action en nullité, sans faire naître, contre le mari un re¬ 
ours en garantie, réagirait cependant contre lui de manière à produire 
^ résultat que la loi a voulu prévenir par notre disposition ? Cette ac- 
iün, en effet, en faisant disparaître la garantie de la femme, aura pour 
onséquence, comme le reconnaît M, Vazeille, de hâter et de concen- 
rer sur le mari les poursuites du créancier, que la désertion de la 
3 mme rendra bien autrement sévère qu’il n’eut été. Mais puisque, 
'action, de l’aveu même de M. Viizeille, nuit sî gravement au mari 
uisqu’elle peut, en déterminant contre lui des poursuites immédiates, 
ntraver ses spéculations, déranger ses affaires, et le conduire peut-être 
u discrédit et à la ruine, elle est donc une de celles qui peuvent irriter 
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le mari contre la femme, une de celles dès lors que la loi dîs]ïRnse ici 
la femme d'exercer pendant le mariage, sans inlliger à son inaction la 
peine de la prescription. La seule objection de M. Vazeille, c'est que 
si Taction aggrave, il est vrai, la position du mari, elle ne fait cepen¬ 
dant pas naître contre lui m 7'ecoitrs en garantie. Mais où donc Ta loi 
exige-t-elle ce recours en garantie? Après avoir supposé une vente 
pour laquelle le niari est garant, elle se garde bien d'ajouter : « et 
« dans tous les autres cas où l'actîon ferait naître contre le mari un 
A recours engarantie ; »,elle adopte, au contraire cette phrase large et 
compréhensive: « dans tous les cas où l'action réfléchirait contre le 
O mari. » L'esprit et le texte de la loi sont donc parfaitement d'accord ; 
et ils ne sont d'ailleurs que la consécration de l’ancienne jurisprudence, 
comme le prouvent notamment trois arrêts du Parlement de Paris, 
des 27 mai 1672, 1®^ juillet même année et 3 mai 1718 (1). 

On ne peut pas plus adopter l’idée de M. Vazeille, quand il enseigne 
(1-292) que la suspension de prescription dont il s'agit ici cesse pour 
la femme par la séparation de biens. Qu'il en soit ainsi dans le cas 
précédent, c'est-ù-dire pour la suspension qui dure jusqu'à l'option à 
faire par la femme entre l'acceptation et la répudiation de la commu¬ 
nauté, c'est chose évidente, puisque dans le cas de Jugement de sépa¬ 
ration, ce n'pst plus la dissolution du mariage, mais la séparation de 
biens, qui dissout la communauté et donne ainsi lieu à l’option de la 
femme. Mais ici, au contraire, c’est nécessairement pendant toute le 
durée du mariage et aussi bien après le jugement de séparation qu'a¬ 
vant que la suspension continue, puisque c’est pendant toute la durée 
du mariage que subsiste le motif de la suspension. En vain on objecte, 
comme le faisaient autrefois de graves auteurs et comme le répète au¬ 
jourd’hui M. Vazeille, que d’une part, le jugement de séparation rend 
à la femme la libre administration de ses biens, et que, d'autre pari, la 
femme qui n'a pas craint d’intenter contre son mari directement l’ac¬ 
tion en séparation ne doit plus craindre d'exercer les actions qui réflé¬ 
chissent contre le mari... De ces deux idées, la première ne louche pas 
même à la question, puisque ce n'est pas pour défaut de capacité de 
la femme qu'est admise la suspension qui nous occupe, mais seule¬ 
ment à cause des troubles que l'exercice des actions dont il s’agit 
pourrait jeter dans le ménage. Quant à la seconde, elle peut avoir 
([uelque chose de spécieux au premier abord, mais l’examen en mon* - 
tre bientôt la faiblesse. Le jugement de séparation de biens, en effet, 
quoiqu'il soit obtenu par la femme contre le mari lui-même, n'est ce¬ 
pendant pas, au fond, un acte nuisible à celui-ci ; ce n’est pas contre 
les intérêts du mari que la demande en séparation est dirigée, s'est au 
contraire dans son intérêt véritable et bien entendu ; c'est pour assurer 
des ressources au mari lui-même et aux enfants, aussi bien qu’a la 
femme, que celle-ci agît alors. Aussi, est-ce d'un commun accord entre 


(]} Tr(j[)!ong (n" 777); ancicu Journal du Valais, t. I, r* cl Aîü; ./oarna/ des ^ 
AuilicnceSj t. VIll^ p. til< 
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les deux époux que la demande se forme le plus souvent, ce qui fait dis¬ 
paraître toute possibilité d’irritation du ruarî contre la femme ; et dans le 
cas même où l'actions’est intentée malgré la volonté contraire du mari, 
outre que rirritalion (|uipeut alors en résulter devra s’apaiser facilement 
par la réflexion, on conçoit d’ailleurs que s’il a fallu jeter dans le mé¬ 
nage une première cause de désalïection, dans le triple intérêt de la 
femme, des enfants et du mari lui-même, ce n’est certes pas une raison 
pour que la femme vienne y en ajouter d’autres beaucoup plus graves, 
et qu’elle n’a pas, à beaucoup près, les mômes motifs de soulever. 
C’est donc avec raison que la jurisprudence s’est fixée, dans ce sens, 
sur Je fondement que le but de la loi est ici de dispenser la femme 
d’une vigilance qui serait de nature à jeter le trouble dans le ménage, 
et que ce trouble est autant à craindre et à éviter après la séparation de 
biens qu’avant, puisque celte séparation laisse subsister la vie com¬ 
mune, et (lès lors le même besoin d’union entre les époux (I). 

Le seul cas pour lequel rapplicabilité de la règle nous paraisse dou¬ 
teuse, c'est celui de séparation de corps. Alors, en effet, il n’y a plus de 
vie commune ; il n’y a plus à parler de l’union et de la bonne har¬ 
monie des époux, puisqu’ils vivent désunis et presque conime étran¬ 
gers l’un à l’autre; il ne peut plus être question, ce semble, d’assurer 
à la femme les moyens de ne pas blesser son mari et de garder des 
ménagements envers lui, alors que les deux époux sont en état fla¬ 
grant et notoire d’hostilité... Cependant, comme, d’une part, la loi dé¬ 
sire toujours le retour des époux à la vie commune, et qu’il est dès lors 
conforme à son esprit d'écarter tout ce qui peut faire naître entre eux 
de nouvelles causes d’inimitié et de nouveaux obstacles à leur récon¬ 
ciliation ; comme, d’autre, part, le texte nous dit que la prescriptioti est 
suspendue pendant le ma7dage^ et qu’on ne trouve plus ici, comme 
pour le cas d’option à faire lors de la dissolution de la communauté, 
une raison absolue et péremptoire de s’écarter de ce texte; comme, 
en d’autres termes, la lettre du Code, favorable à la suspension, n’est 
point ici repoussée par un esprit manifestement contraire, puisqu'on 
trouve encore dans la pensée légale une raison d’être à cette suspension, 
nous pensons que, même pour ce cas, celte suspension doit être admise. 

Nous aurons plus loin, du reste, l’occasion de présenter certaines 
observations relatives à cette troisième cause de suspension au profit de 
la femme mariée ('2), 

VI, — La prescription est suspendue au profil de la femme, en qua¬ 
trième et dernier lieu, pendant toute la durée du mariage, pour les ac¬ 
tions en rescision des contrats que cette femme aurait consentis sans 
autorisation dumariou delajvistice. Telle estladispositionde l’art. 1304, 
auquel nous renvoyons. 

Toutefois et avant de passer à la seconde classe des causes de sus- 


(1) Cas«iU. 24 juin ISJÎ ; Grenoble, 28 août 1829; Cassai. IS mai |S30; Rejet, 
7 juin. 1839; Rejet. 17 nov. IS35 tDall. 3G. 1, 321) ; Troplong (t. 11, nos 7T8-786). 

(2) Voir ci-aprèa ^explication de l'arl. 2265, no Yl, l'n fine, 
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pension, nous devons faire ici une observation relative à la combinai¬ 
son de cette quatrième exception, ainsi que de la troisième, avec la 
première. — On a vu par la première (art. 2255 et 1561) que la pres¬ 
cription des immeubles dotaux de la femme, suspendue en principe, 
court après la séparation de biens. Or, il est important de remarquer 
car nous avons vu cette observation échapper à bien des esprits) que 
cette règle se trouve modifiée par sa combinaison avec Tart. 2256- 
2* ou avec l\art. 1304. 

Ainsi, quand limmeuble dotal a été vendu, soit par le mari, con¬ 
jointement avec sa femme, soit par le mari seul ; comme alors Taction 
de la femme en revendication du bien réfléchirait contre le mari, la 
prescription, aux termes de Tart. 2256-2", et nonobstant Tart. 1561, 
ne courra pas plus après la séparation de bien qu’avant. Ce ne sont pas 
les art. 1561 et 2255 qui donnent à la femme ce bénéfice ; mais c’est 
l’art. 2256-2" : ce n’est pas parce que l’immeubie est dotal, que ce bé¬ 
néfice de la suspension, même après la séparation de biens, existe alors, 
(car il en serait de même pour un bien non dotal) ; c’est parce que 
Taction en répétition réfléchirait contre le mari : en un mot, la femme 
ici, à raison de l’aliénation de son immeuble, voit naître pour elle deux 
causes de suspension de prescription: l’une qui tient à ce que l'im¬ 
meuble est dotal et qui s’arrête par la séparation, l’autre qui tient à ce 
que, le mari s’étant porté vendeur, l’action réfléchirait contre lui (in¬ 
dépendamment de toute idée de dotalité), et cette seconde cause opère 
après la séparation comme avant. 

Si maintenant on suppose que rimmeuble dotal a été vendu par la 
femme seule et sans autorisation, alors encore il y a deux causes de 
suspension réunies; l’une à raison de la dotalité, et qui cesserait par 
la séparation de biens (c’est encore la première des quatre ci-dessus) ; 
l’autre à raison du défaut d’autorisation, et celle-ci (qui est la qua¬ 
trième) subsiste pendant toute la durée du mariage et après comme 
avant la séparation. 

Il suit de là que pour trouver l’application pure et simple tiu pre¬ 
mier cas d’exception, sans mélange du troisième et du quatrième, il 
faut supposer, soit une aliénation faite de l’immeuble dotal par la 
femme cuntractant seuie (ce qui exclut l’art. 1556-2*), mais avec auto¬ 
risation de son mari (ce qui exclut l’art. 130i), soit le cas d’un tiers 
possédant l'immeuble par une cause autre ipi’utie aliénation des époux. 
Alors la seule règle applicable serait celle îles art. 1561 et 22.55, c’est- 
à-dire la première des quatre causes de suspension, et cette suspension 
cesserait dès lors par la séparation de biens. 


2253 . — Elle necoiirt point entre époux. 

2258 . — Ea prescription ne court pas contre l’iiéritier bénéfi¬ 
ciaire, à l’égard des créances qu’il a contre la succession. 

Elle court conlre la succession vacante quoique non pourvue de 
eu râleur. 
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2259 . — Elle court encore pendant les trois mois pour faire 
inventaire et les quarante jours pour délibérer. 

SOMMAIRE. 

I. La prescription est suspendue entre époux ; et le mariage entraînera même 

souvent l’interruption des prescriptions antérieures, 

II. Elle l’est entre l’héritier bénéficiaire et la succession pour les créanciers du 

premier et pour tous les droits réels on personnels de îa seconde. — Elle ne 
l’est pas de l'héritier à son cohéritier. 

III. Elle l'est de cette même manière entre tous adminislrateurs légaux du patri¬ 

moine d'une personne et celte personne. 

lY, La prescription cimrt pour et contre les successions vacantes, (qu’elles soient ou 
non pourvues d’un curateur ; et meme pendant les délais donnés pour faire 
inventaire et délibérer. Étrange distraction de M. Bigot-Préameneu. 

I. — Ces articles nous présenlent^ mais (rtine manière incomplète, 
les suspensions de la seconde classe ci-dessus indiqtiée, celles qui re¬ 
posent sur les rapports existant entre le propriétaire on créancier et 
le possesseur ou débiteur. La prescription est ici suspendue : 1“ d^une 
manière absolue, entre époux ; 2® niais rb’nne manière moins complète, 
entre une succession et l'iiérilier qui l’a acceptée bénéficiairement; 
3® enfin, et dans les mêmes limites, entre fous <^utres adminislrateurs 
du patrittioine d'une personne, et cette personne. 

Et ti’abord, la prescription ne court pas entre époux. «It serait con- 
0 traire h la nature de la société du mariage, dit avec raison l’exposé 
« des motifs, que les droits de chacun ne fussent pas, Ihm à l’égard 
a de l’autre, respectés et conservés, » Un époux prescrivant contre son 
propre conjoint, un époux obligé d’agir contre son conjoint pour in¬ 
terrompre une jtrescriplion, sont des choses qui répugnent et que la 
loi ne pouvait certes pas permettre, La prescription est donc suspendue 
ici pour toute la durée du mariage ; qu’il y ait séparation de biens ou 
même séparation de corps, peu importe, tant que subsiste la qualité 
d’époiix, la prescri[>tion est impossible. K faut même ajouter, avec 
M. Troplong (n® 743), que souvent, l’indication tionnée par le contrat 
de mariage des différents droits de chaque époux, constituera, par la 
reconnaissance implicite de l’autre, une véritable interruption «les 
prescriptions qui auraient pu courir, avant le mariage, au jirofit de celui- 
ci contre le premier, et aurait ainsi pour effet, en outre de l’impossi¬ 
bilité de prescrite iiltérieuremenl, d’anéantir ces prescriptions anté¬ 
rieures. 

II. — La prescription, avons-nous dit, est encore suspendue, mais 
d’une manière moins complète, entre une succession et Vhérîtier qui 
Va acceptée bênéficiairement. Le Code, il est vrai, ne s'exprime pas 
d’une manière aussi large; il dit seulement qu’elle ne court pas contt'e 
cet héritier pour les créances qu’il a sur la siiccessioti, ce qui laisse en 
dehors, non-seulement la prescription des droits réels appartenant h 
cet héritier, mais aussi (et c’est là un tort) celle des droits tant réels 
que personnels appartenant à la succession. Mais les principes comman¬ 
dent ici la fonnnle plus compréhensive que nous présentons, ï)o 
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même que raceeptation pure et simple fait disparaître, entre !a suc¬ 
cession et riiéritier, toute possibilité, même matérielle, de prescrip¬ 
tion, puisqu'elle fait des deux patrimoines du défunt et de l'iiéritier 
un seul et même patrimoine et des deux personnes une seule personne, 
de même l'acceptation bénéficiaire, en laissant subsister cetté possibi¬ 
lité matérielle, puisqu'elle maintient la distinction des deux patrimoines 
et des deux personnes (l'héritier d'une part, et d’autre part l'être moral 
succession), établit entre ces deux personnes des rapports qui rendent 
la prescription juridiquement impossible, dans trois hypothèses sur 
quatre. 

Et d'abord, la prescription ne peut pas courir contre l’héritier pour 
ses créances sur la succession. Jja prescription des créances, en effet, 
résulte de l'inaction du créancier, inaction dans laquelle la loi voit, 
soit l'abandon du droit, soit l’aveu de l'inexistence ou de l'illégitimité 
de ce droit, soit la preuve d'un paiement, soit en tout cas une négli¬ 
gence punissable. Or, il est bien impossible de rien voir de semblable 
dans l'inaction de l’héritier bénéficiaire, qui, possédant tous les biens 
héréditaires et ayant ainsi dans les mains toutes les valeurs qui forment 
le gage de sa créance, n’a nul besoin dès lors d'exercer aucune pour¬ 
suite contre la succession. Quanta la prescription acquisitive en voie 
de s'accomplir au profit de la succession contre l'héritier, elle continue 
à courir, et c'est avec raison que la loi n'admet ici la suspension que 
pour les créances de cet héritier, non pour ses droits réels. Il est évi¬ 
dent, en effet, que quand l’héritier bénéficiaire, en trouvant dans la 
succession un bien que le défunt possédait comme sien, quoiqu'il ap¬ 
partînt à cet héritier, se met et continue à le posséder et à l'adminis¬ 
trer, comme hien de la succession, au lieu de le revendiquer comme étant 
à lui, cette possession ainsi exercée au nom et pour le compte de la 
succession, est parfaitement utile à celle-ci pour prescrire. La circon¬ 
stance que le mandataire qui a possédé pour la succession était précisé¬ 
ment le propriétaire de l'imnieuhle, bien loin de pouvoir nuire à l'effi¬ 
cacité de cette possession exercée dans l'intérêt de la succession, ne 
pourrait, on le comprend, que la rendre plus efficace encore. — Mais 
pour ce qui est maintenant de la prescription, soit acquisitive, soit libé¬ 
ratoire, que l’héritier bénéficiaire prétendrait faire courir à son profit 
contre la succession, elle n'est pas possible, puisque cet héritier, en sa 
qualité d’administrateur des biens de cette succession, est précisément 
chargé d'interrompre toute prescription ipii peut courir contre elle, et 
que tout manquement de sa part à cette obligation, constituerait une 
faute qu'il serait tenu de réparer. C'est probablement parce que cette 
obligation de l'héritier bénéficiaire, et les conséquences qu'elle en¬ 
traîne, sont trop manifestes, que la loi n’a pas pris la peine de les for¬ 
muler ici. 

Du reste, si la prescription, dans trois cas sur quatre, ne court pas 
entre l'héritier bénéficiaire et la succession, elle courrait très-bien, au 
contraire, entre riiéritier bénéficiaire et son cohéritier, non pas seuie- 
mcnl quant au patrimoine propre de celui-ci, mais aussi pour la por- 
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tion de succession qui lui est éclnie. L’héritier bénéficiaire, en effet, n^a 
pas la possession ni radininistration de la portion échue à son cohéri¬ 
tier; et par conséquent, les raisons qui emportent suspension dans les 
trois cas ci-desus if existent plus ici. 

111 . — Le triple cas de suspension qui vient d’être étudié, entre Thé- 
ritier bénéficiaire et la succession, existe, absolument de la même ma¬ 
nière et par les mêmes motifs, entre tout af!mini.strateur|légal du pa¬ 
trimoine d’uiie personne, et celte personne. Ainsi, entre le curateur à 
une succession vacante et cette succession, entre le père administrateur 
légal et son enfant, entre le tuteur d’uii mineur et son pupille, entre le 
tuteur d’un interdît et cet interdit, entre l’envoyé en possession provi¬ 
soire des biens d’un absent et cet absent, les règles seront exactement 
celles qui viennent d’être indiquées; car la position est exactement la 
même. La prescription des créances, mais des créances seulement, 
sera suspendue au profit du curateur, du père, du tuteur et de l’envoyé 
en possession; celle de tous droits quelconques, personnels ou réels, 
le sera au profit de la succession, de l’enfant, du pupille, de l’interdit 
et de l’absent. 

Cette règle, il est vrai, n’ajoute que peu de ebose, dans sa seconde 
partie, à la suspension pour interdiction ou minorité ; et les tuteurs, 
ainsi que les pères administrateurs légaux, placés Ici sur la même ligne 
que tous autres tiers, seraient encore dans l’impossibilité de prescrire 
(du moins pour les grandes prescriptions) , quand même on n’aurait pas 
cette règle, qui fait ainsi presque double emploi contre eux avec l’ar- 
ticte 3232. Mais elle a son utilité particulière : l'* au profit des succes¬ 
sions vacantes contre leurs curateurs, et des absents contre les envoyés 
en possession, puisque les biens de ces absents et ceux des successions 
vacantes sont prescriptibles pour tous autres que ces curateurs ou en¬ 
voyés en possession ; 2* au proiit du curateur, du père administrateur 
légal, du tuteur et de l’envoyé en possession, pour leurs créances sur 
ceux dont ils administrent les biens; 3® enfin [>our les mineurs et in 
terdits enx-mêmes, en ce qui touche les prescriptions de cinq ans et 
au-dessons, puisque celles-LÎ ne sont pas suspendues par l’interdiction 
ou la minorité (art. 3278) et qu’elles le seront quant à l’administrateur, 
dont l’obligation et la responsabilité, et par suite l’impossibilité de 
prescrire, existent évideinineiit d’une manière absolue et aussi bien 
pour les petites prescriptions que pour les grandes.* 

— La prescription n’est pas suspendue au profit des successions 
vacantes; elle court contre elles, sans qu’il y ait k distinguer si elles 
sont ou non pourvues d’un curateur. S’il y a un curateur, c’est à lui 
d’interrompie les prescriptions; s’il n’y en a pas, c’est aux ititéressés 
d’en faire nommer un. 11 n’y avait donc pas de raison, ni dans un cas 
ni clans l’autre, de suspendre la prescription (art, 2338, al. 2). 

La prescription court contre cette succession vacante, même pen¬ 
dant les trois mois et quarante jours accordés pour faire inventaire et 
délibérer {art. 223t)), parce que le successible peut, sans faire en cela 
acte d’héritier ni être tenu de 'prendre qualité (art. 790), faire tous 
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actes conservatoires, et interrompre dès lors tontes prescriptions cou¬ 
rant contre la succession. — C’est à Foccasion de cette disposition, 
déclarant formelleinent que ia prescripiion court pendant les délais 
pour faire inventaire et délibérer, que roraleur du gouverneinent, 
W. Jiigot-Préameneii, dans son e.Kposé officiel des motifs, a commis 
Félraiige distraction qu'ont relevée les commentateurs, en expliquant 
naïvement comme quoi la loi avait fait une chose indispensable en dé¬ 
clarant ici SCSPENDUE la prescription de tous biens et droits (Fcnet, XV, 
p. 58ü)!... Au surplus, les commentateurs ont eux-mêmes commis, 
dans l'explication du Code, assez de... distractions, pour en passer 
une, à l'occasion, à ceux qui eu ont rédigé le texte ou préparé le vote. 
L'erreur est notre apanage îi tous : Frrare hujnanum est. 

Si la prescription court contre ta succession vacante, qu'elle ait ou 
non un curateur, qu'on soit ou non dans les délais pour faire inven¬ 
taire et délibérer, elle court également à son profit dans toutes ces cir¬ 
constances. En vain on objecterait que quand la succession est pourvue 
d'un curateur nommé sur la demande des- créanciers, celui-ci doit 
l'administrer dans leur intérêt et ne peut pas dès tors prescrire contre 
eux. Caron réponilra, comme Merlin (Quest, v“Siicc. vac.) etM. Trop- 
long (u® 807), que ce n'est pas pour les crcancier.s, mais pour ceux 
auxquels la succession est dévolue, que cette succession est adminis¬ 
trée ; qu'elle forme un être moral conliuuant la personne du défunt, 
et que les créanciers n'ont pas plus de droits sur elle qu’ils n’en avaient 
sur lui. C'est en vain également qu'on prétendrait que ces créanciers 
et autres intéressés ne peuvent pas agir tant que l'iiéritier se trouve 
tians les trois mois et quarante jours; car, même dans ce délai, ils 
peuvent agir utilement contre lui : l’exception dilatoire qu'il peut leur 
opposer (art. 17-4, C. pr.) n'ayaut qu’un effet suspensif qui ne nuit pas 
à refficacilé de leur action. 

C'est donc absolument et sans distinction que la prescription court 
pour et contre les successions vacantes. 

2257- — La prescripiion ne court point; 

A Tégard d’une créance qui dépend d’une condition jusqu’à ce 
que la condition arrive ; 

A l’égard d’une action en garantie jusqu’à ce que l’éviction ait 
1 leu ; • 

A l’égard d’une créance à jour fixe jusqu’à ce que le jour soit 
arrivé. 


SOTnMAXRX. 

I, La prescripiion est en lin suspendue pour les créances condilionnelles ou à 
terme. — Il ne s'agit que de la condition suspensive, — Quid quand il y a 
plusieurs termes de p^iementî 

IL !t ne s'agit que des créanceÿ^ non des droits réels î pourquoi* Critique d^un ar¬ 
rêt de la Cour dectiÈsalion, 

IlL 11 ne faut pas confondre le droit conditionnel avec la simple espérance ou ex* 
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peclalive tl'iin droil futur. Tuule iirescriplion est impossible pour ccttc der¬ 
nière. Théorie peu exacte de M, Troplong. 

I. — Cet article lions présente la troisième et dernière classe des 
causes de suspension, celles qui sont fondées sur la modalité de !a 
créance. Nous disons delà créance et non pas du droit en général; car 
nous avons annoncé tléjà, et Ton voit par le texte même de la loi (qui 
va, du reste, être expliqué ci-dessous), qu’il ne s’agit ici que des droits 
personnels, non dos droits réels. 

Deux circonstances seulement, la condition et le terme, suspendent 
ici la prescription des créances, cl c’est par une rédaction inexacte 
que notre article en indique trois. Celle qu’il présente en second lieu 
rentre dans l.a première et n’est qu’un de ces cas particuliers d’applica¬ 
tion. H est clair, en effet, que quand vous ôtes ohligê de me garantir 
de telle éviction, si cette éviction a lieu , votre obligation est condition¬ 
nelle. Notre article se réduit donc à dire que la prescription est suspen¬ 
due pour les créances condiliotinelles ou à terme, tant que la condition 
n’est pas accomplie ou que le terme n’est pas échu. 

La condition dont parle ici la loi n’est, bien entendu, que la condi¬ 
tion suspensive. Car pour ce qui est de la condition résolutoire, nous 
avons vu, dans notre explication du titre des Oldigations, qu’elle ne rend 
pas l’obligation conditionnelle, puisqu’au beu de porter sur l’obligation, 
qui est alors pure et simple, elle porte au contraire et uniquement sur 
la résolution de cette obligation, en sorte qu’il y a dans ce cas obugateo 
PLRA qttœsuà conditio7îe resolvitur {E\p]\ca\. de l’art. 1168, i). 

Quant au terme, tl est évident d’abord, que le dernier jour du terme 
appartenant tout entier au débiteur, qui ne peut être poursuivi que le 
jour suivant, ce n’est qu’au commencement de ce jour qui suit le der¬ 
nier du terme que la prescription commence à courir. II n’est pas 
moins évident, quoiqu’un ancien arrêt du parlenieut de Toulouse 
(51 févr, 1071] ait jugé le contraire, que quand une créance est paya¬ 
ble en plusieurs termes, la prescription court pour chaque portion de 
l’échéance du terme qui la concerne et non pas seulement de 
l’échéance du dernier terme. Ainsi, quand vous me devez 20,000 fr. 
dont 10,000 sont payables en 1845 et 10,000 en 1850, c’est alors 
comme s’il y avait deux dettes de 10,000 fr. chacune; cl il y aura 
deux points de départ pour la prescription, puisque deux termes sont 
indiqués: puisque pour les premiers 10,000 fr.j’ai pu et dû vous 
poursuivre dès 18-45; c’est donc en 18 45, et non pas seulement en 1850 
que la prescription a commencé pour celte première fraction. On ne 
comprend pas qu’un parlement ait pu juger le contraire, 

U. — Dans le droit romain, la condition ou le terme suspendaient la 
prescription absolument, et aussi bien pour les droits réels que pour 
les créances; mais il en fut autrement sous notre ancienne jurispru¬ 
dence française. Nos vieux jurisconsultes, frappés de l’immense incon¬ 
vénient qu’il y avait pour la tranquillité des acquéreurs, pour la sécu¬ 
rité des possesseurs et, <lès lors, pour la facile circulation des biens, qui 
intéresse à un si haut degré toute la société, à suspendre la prescription 
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pour les droits réels soumis à uue condition ou à un terme, imaginèrent 
l’aclton d'intejTupf ion, dont PefFel fut de rendre ces droits réels pres¬ 
criptibles. Il est loisible, dirent-ils, à celui dont le droit est subor¬ 
donné à une coiidition ou à un terme, d'intenter une action en recon¬ 
naissance de ce droit, et d'interrompre ainsi la prescription qui en 
pourrait courir. D’après ce principe, l’ayant droit étant toujours maî¬ 
tre, malgré la condition ou te terme, d'agir pour conserver son droit, il 
n’y eut plus lieu d’invoquer, à raison de ce terme ou de cette condition, 
la maxime Conirà non vaîenlem ayere. 

Or cette inapplicabilité de la maxime, si elle laissa subsister la sus¬ 
pension pour les droits personnels, la (ît disparaître pour les droits 
réels. — Elle la laissait subsister, disons-nous, pour les droits person¬ 
nels. Au cas de créance, en effet, il y avait, avant l'introduction de 
l'action d’interruption, deux raisons de suspension, et la suppresion 
de l'une laissa subsister l’autre. Si la prescription d’un droit personnel 
court par riiiaction du créancier, c’est, comme nous l’avons déjà dit, 
parce que la loi voit dans cette inaction, suffisamment prolongée, soit 
l'aveu tacite de l'inexistence ou de fillégitimité du droit, soit une re¬ 
nonciation à ce droit, soit la preuve d'un paiement, soit enfin et tout 
au moins une négligence inexcusable et qui mérite d’être punie ; or 
tout ceci devient impossible pour l’inaction du créancier conditionnel 
ou à terme, puisque pendente die auc conditione le créancier ne peut 
pas demander paiement à son débiteur. Il était donc impossible, en 
dehors môme de la maxime Contrà non imleniem, de faire courir lapres- 
cription des créances, tant que le terme ou la condition existe. — Pour 
ce qui est, au contraire, de la prescription acquisive des droits réels, 
elle est possible par cela seul qu’il y a possession revêtue des caractères 
voulus; elle n’était dès lors suspendue ici, en droit romain, que par le 
seul effet do la règle Contrà non par l’impossibilité d’agir de 

Payant droit ; et du moment dès lors que cette impossibilité d'agir n'a 
plus existé, la suspension a disparu. Aussi voyons-nous, dans Loyseau 
et dans une foule d'autres auteurs cités par Uousseaiid (v*’ Prescript., 
sect. *2, m“ (>), que dans le cas même où le droit réel n'existait que 
comme accessoire d’une créance, c’est-à-diro au cas d’hypothèque, ce 
droit réel se prescrivait, malgré ta condition ou le terme, au profil du 
tiers détenteur de l’immeubîe hypothéqué, à raison de l’action inter¬ 
ruptive que le créancier pouvait intenter pour conserver son droit. 
« Nous l’avons étendue, disait Loyseau, en toutes dettes hypothécaires 
et qui ne sont pas exigibles... ; et en France, cette incommodité (que 
a jamais les hypothèques n'étaient purgées, ni les détenteurs assurés) 
a cesse à cause de celle action, dont ceux qui ont hypothèque se pou- 
a vaut aider en tout temps, ils stmt iiiexcusahies s’ils laissent prescrire 
a l’hypothèque (Déguerp., ch. n, n®* 13-16). » 

On comprend d’après cela pourquoi le Code restreint ici aux seules 
créances la suspension à raison d'une condition ou d'un terme, de 
même que l’art. ^238, expliqué ci-dessus, la restreint aussi a elles pour 
l’héritier bénéficiaire contre la succession. Cette restriction, qui repose. 
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comme on le voit, sur les traditions de notre ancien droit, était d’ail¬ 
leurs commandée par les principes. L'action d’interruption, comme 
tous autres actes conservatoires, pouvant être exercée sous le Code 
aussi bien qu’autrefois. aux termes de l’art. 1180, il n’était donc pas 
possible d’invoquer ici, ni pour le créancier ni pour le propriétaire, la 
règle Conirà non valcntemagere ^ et comme le second obstacle, existant 
pour lu prescription entre le débiteur et le créancier n’existe pas entre 
le possesseur et le propriétaire, la loi ne devait donc pas étendre à ce 
second cas la suspension admise pour le premier. Ce principe est re¬ 
connu par tous les auteurs (1), 

Un arrêt de cassation assez récent l’a cependant nié (2). 11 décide 
que l’acheteur d’immeubles qui avaient été donnés sous la condition 
de survie du donataire, n’a pu les prescrire qu'à partir du prédécès du 
donateur; mais cette solution ne saurait être acceptée, et les motifs sur 
lesquels elle s’ap(Uiie ne sont certes pas de nature à la faire accueillir. 
L’arrêt se contente de dire, en etfet : Pque pendant la vie du dona¬ 
teur le droit était conditionnel, et que par conséquent il était soustrait 
à l’action de la prescription par l’art. 2257 ; or on voit que l’art. 2257, 
de même que l’art. 2258, ne suspend pas la prescription pour les droits 
conditionnels, maisseulement pour/es conditionnelles ; 2''qu’oii 

objecte en vain que l’art. 1180 permettait au donataire (V-a^w pendente 
conditione contre le tiers détenteur, puisqu’il ne pouvait ni pratiquer 
aucune saisie, ni faire aucun commandement, ni citer en justice à fin 
de délaissement des immeubles, en sorte qu’il était dans l’impossilûlilé 
d’interrompre la prescription... On s’étonne.qu’un corps aussi éclairé 
que la Cour de cassation ait pu émettre une pareille proposition. Sans 
doute le donataire conditionnel ne pouvait pas procéder conti’e le déten¬ 
teur par une citation « fin de délaissement ; niais il pouvait parfaitement, 
si une sommation par lui faite d’abord au détenteur de recomiaître son 
droit conditionnel était restée sans effet, le citer en reconnaissance de ce 
droit y et il est bien clair que l’interruption serait résultée soit, d’après 
l’art. 2248, de la reconnaissance amiablemcnt obtenue, soit, d’.après 
l’art. 2244, de la citation suivie d’une reconnaissance donnée en 
justice par le défendeur, ou d’un jugement constatant le droit condi¬ 
tionnel du demandeur. Car ce n’est pas seulement à une citation à fin 
•de délaissement que l’art. 2244 donne l’effet interruptif; c’est à toute 
citation en justice, du moment qu’elle est régulière et suivie d’un ju¬ 
gement favorable. 

Quant au point de savoir si la suspension ne doit pas être admise, 
non pas pour la condilioruialité du droit, mais pour d’autres raisons, 
au cas particulier de biens grevés de substitution, comme le croient 


(1) Toullier(VI-3ï7 et 528), Delvincourtft. il), Persil {art. 21S0-30), Grenier [Ityp., 
Il-5i8), Proudbon IV\ n**" 2l32ei 2138), Troplong (no* 7î)l et sviiv,}, ZaeharitC 

{!,§ 214). YazeiUe (1-297), Üuranlon (XXI, tio* .3?8 et 329), Fcelix et Henrion 
fonc.y no205), Fréminville fA/mor. 1-440), Taulier (VU, p. 472) î Bordeaux, 15 janv. 
1835 (l)ev. 35, 2, 248). T 

{2)Cassat. 4 mai 1846 (Dev. 46, 1, 482; Dali, -'n, 1, 255; J, P. 46, 2,25). 
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quelques auteurs, nous l’avons traitée et résolue négativement dans 
notre coinnientaire de l'art. 10o3, n® II, tome IV (1). 

III. — Du reste, s'il est vrai que la prescription ii’est pas suspendue 
pour tous les conditionnels ou à terme, mais seiilemeiil pour les 
créances, en sorte que, malgré le terme ou la condition, elle court au 
[>rüfit des tiers détenteurs, pour l'acquisition du droit de propriété ou 
autres droits réels, il faut toutefois prendre garde de se méprendre sur 
la portée de celte règle, et ne pas confondre ici les droits condition¬ 
nels avec les droits (jui n’onlencore aucune existence actuelle, qui ne 
sont qii'A l'état de pure espérance, et qu'on appelle souvent droits 
présomptifs. La prescription au profit des tiers détenteurs court contre 
les premiers ; mais elle ne saurait jamais courir contre les seconds. 
Nous trouvons le ilroit présomptif, la simple espérance d'un droit 
futur, dans le cas d'uu héritier du vivant de son auteur, d'un légataire 
du vivant du testateur, d'un donataire, des biens à venir ou institué 
contractuel du vivant du donateur. 

En général on ne distingue pas ces deux classes de droits : on pré¬ 
sente partout comme synonymes les diverses expressions de droits 
conditionnels, droits éventuels, dî'oits futurs, droits présomptifs, espé¬ 
rances, Il y a, en effet, peu d'imporfiince, en général, à les distinguer ; 
mais il n'en est pas toujours ainsi, et dans le cas qui nous occupe il est 
capital, au contraire, de ne pas confondre le droit condiliormel avec 
îe droit présomptif. Le ilroit conditionnel a dès à présent une certaine 
existence, puisque si la condition dont il dépend se réalise, elle aura 
pour effet, non pas seiileynent d’en faire un droit pur et simple pour 
l'avenir, mais encore de lui donner ce caractère rétroactivement et 
pour le passé. Le droit présomptif, au contraire, n'est rien autre chose 
que l'expectative d’un droit futur; en sorte que si l'événement prévu 
se réalise, le droit n'existera toujours que pour ravenir et n'aura nul¬ 
lement existé dans le passé. Ainsi, quand je vous achète aujourd'hui, 
en 18o3j votre maison, sous la condition de tel événement, et que cet 
événement s'accomplît en ISCü, ce n'est pas à dater de 1860, c'est à 
<later de 1853, que je serai propriétaire de la maison. Quand, au con¬ 
traire, mou père fuit en 1833 une doïîation que je pourrai faire réduire 
plus tard si je deviens son héritier, et que la mort de mon père, arrivée 
en 1860, me donne en etfet le droit de réduction, il n'y a dans ce cas 
rien de rétroactif dans mon droit, et c’est seulement à dater de 1860 
que m’appartient la qualité de pro[iriélaire et le droit de faire réduire 
la libéralité. Dans la première hypothèse, il existe de 1853 à 1860 un 
droit conditionnel ; dans la seconde, il n'y a qu'une espérance et pas 
de droit. Or, encore une fois, les droits (en matière réelle et pour les 
tiers détenteurs) sont toujours prescriptibles, alors même qu'ils sont 
conditionnels, parce que, même dans ce cas, ils permettent à l'ayant 


{1) La suspension depre.scriplîon est ici admise ]>ar Detvincourt(t. U). Grenier 
{Douât., n» 383, Yazeille {Presc., ti» 3Ü3) et Coin-nelisie (art. tOi8-3l) ; — «lie es l 
rejetée par Troplong n» lasv Uuranton (IX-filO.) Üalloi (sert. 2, art. 5), 

Taulier (VU, p. 472) et par nous {art. 1053-II)- 
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droit d’agir pour leur conservation ; mais pour la simple espérance, aü 
contraire, il ne saurait jamais être f[uestion de prescription, non pas 
seulement parce que, cette espérance ne donnant aucune ad ion, on 
serait ainsi tlans le cas de la règle Cnntrà non valmtem ayere, niais 
parce que la prescription, par la nature même des choses, ne saurait 
exister là où aucun droit n’t*xiste : la prescription est un mode légal 
d’extinction des droits; elle ne peut donc pas agir la où le droit à étein¬ 
dre n’existe pas encore. 

Ce n’est là, on le voit, ni une contradiction, comme on le dit quel¬ 
quefois, ni même une exception, comme le suppose M. Troplong 
{n® 800), à la règle dévelojipée au numéro précédent. C’est évident, 
puisque cetté règle consiste à dire que, dans les matières réelles et 
pour les tiers détenteurs, la prescription court contre tes droits à ternie 
ou conditionnels, et que dans notre hypothèse aucun droit à terme ou 
conditionnel n’exisle. C’est inexactement que M. Troplong nous dit 
que l’aiT. 2257 reprend ici son a()plicalio]i : ce n’est point par appli¬ 
cation de l’art. 2257 que la prescription se trouve imi>ossible ici ; car 
l’arl. 2257 n’est relatif qu’aux créances, et il ne s’agit point ici de 
créances ; il organise un cas de suspension, et il ne s’agit point ici de 
suspension, La suspension suppose une chose qui en elie-même est 
prescriptible, tandis qu’icij c’est précisément parce 1 que la chose dont 
il s’agit, la simple espérance d’un droit futur, est forcément impres¬ 
criptible, que la prescription n’a pas lieu. Ajoutons enfin (jue cette 
imprescriptibilité de l’espérance du droit futur n’est pas même une ex¬ 
ception à la règle générale de la prescriptibiiité, puisque celte)'ègle ne 
concerne que les droits, et que la chose reconnue ici imprescriptible 
n’est pas un droit : c’est précisément parce qu’elle n’est pas un droit 
qu’elle est imprescriptible. 

Il sera donc très-iniportaiit, en ce qui louche la prescription, de re¬ 
chercher dans chaque espèce si c’est un droit, au iiiuins conditionnel, 
ou seulement la simple expectative d’un droit futur, qui repose chez 
celui contre lequel on veut prescrire. Dans ce second cas, toute pres¬ 
cription est impossible. Ainsi, quand il se serait écoulé dix, vingt, 
trente années et plus, entre la date de la donation contre laquelle l’hé¬ 
ritier du donateurvient agir (en demandant, soit la réduction, soit le 
rapport, soit l’annulation comme partage d’après les arl. 1078 et 1079) 
et la date du décès du donateur, la prescription n’aura pas couru un 
seul instant ; elle ne pourra commencer qu’à ce moment du décès du 
donateur, parce que c’est à ce moineiU que naît le droit de l’héri¬ 
tier (1). 


(1) Kejel 11 janv. J825; Kej, 30juin 1837 ; Cassai. 2 août 1833; Agen, 12 juin 
iS-iO; Cassai. iGjuill, 1849; flordeaux, 30 Juill. iS'iî); Ximes, 24 déc. 1^849; Paris, 
8 avr. 1860 (üevill. 47. 1, 481 ; 49, 1, 258 et 622; 60, 2, 305; J. P. 1850, J,2(S7,et 
2, 451-454). 
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LIV. 


III* 


CHAPITRE V 

DU TEMPS REQUIS POUR PRESCRIRE, 
SKCTION PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES* 


2260. — La prescription se compte par jours et non par 
heures. 


2261. — Elle est acquise lorsque le dernier Jour du terme est 
arrivé. ' 

SOMMAIILK. 

I. Division diichapilrc. — Dans la premlÈreéditionduCode.nos deux articlesn’en 
formaient qu’un seul. Observation sur la suppression du caiendrier répvi- 
blïcaîn. 

IL La prescription ne se compte que par journées ordinaires et complètes de mi¬ 
nuit à minuit ; et elle n’est acquise que quand on a le nombre de jours com¬ 
plet, nécessaires jiour consLituer le delai voulu. Erreur de Merlin et de 
M. liureaiix* Autre erreur de M, Duranton, 

IIL Les mois et les années se eomplent toujours d’après le calendrier, sans égard 
à leur inégalité* — Les jours fériés sont utiles comme les autres. 


I. — Ce cinquième et dernier cliapitrej qui fixe le temps exigé selon 
les différents cas pour l'acquisition de la prescription, est divisé en 
quatre sections, (]ui s’occupent : — la première, des règles communes 
aux <lilférents cas (art. 22dO-2âül) ; — la seconde, de U prescription 
de trente ans (art. 2202-2264) ; — la troisième, de la prescription par 
dix à vingt ans (art. 22o5*2205) ; — la quatrième, enfin, des pres¬ 
criptions de cinq ans ou au-dessous, vulgairement appelées petites 
prescriplions (art. 2271 -2281 ). 

Nos deux art. 2260 et 2261 n’étaient, dans la première édition du 
Code, qu’un seul article, formant même un seul alinéa, et portant le 
n® 2260. C’est en 1806, lorsdelasnppi'essioiulu calendrier républicain, 
aux supputations duquel se référait l’ancien art, 2261, que ce derniera 
été retranché ; et l’on a fait alors, desdeux phrases de l’art. 2260, deux 
articles dilîérents, pour ne pas déranger l’ordre des numéros. — Nous 
ne pouvons nous empêcher de dire à cette occasion que nous n’avons 
jamais compris cette suppression du calendrier républicain. Qu’on ait 
rejeté les misères de toute espèce qu’avait enfantées la tourmente ré¬ 
volutionnaire, rien de mieux ; mais ce n’était certes pas un motif pour 
proscrire, du même coup, les choses souverainement raisonnables que 
nous avait léguées cette époque, tout à la fois si funeste et si précieuse. 
Son calendrier n’étaît-il pas une de ces innovations éminemment logi¬ 
ques ; et celui auquel nous sommes revenus n’est-il pas aujourd’hui, 
et depuis bien des siècles, aussi contraire à la morale elle-même qu’au 
bon sens ? L’année commençant à son vrai commencement ; cesdouze 
mois portant des noms tirés de la nature même des choses (le mois des 
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vendanges, des neiges, des (leurs, des moissons, e(c., etc. : vende- 
miaire^ nivôsej forêal^ messidor^ etc.) ; ces mêmes mois réunis trots 
par trois, en quatre groupes, pour chacun desqueîs la consonnance des 
noms indiquait chacune des quatre saisons ; les jours de la semaine 
(car nous ne sommes pas partisan des décades) se présentant avec le 
nom si naturel de premier jour, deuxième Jour, troisième jour, etc. : 
primidiy duodi^ tridi^ qui ra|>pe]]enl le primo die'ei autres de la Ge¬ 
nèse : tout cela ne serait-il pas aussi convenable que notre calendrier 
actuel est ridicule? Que signifient au dix-neuvième siècle et pour des 
peuples chrétiens un calendrier plaçant les mois de l’année et les jours 
de la semaine sous l’invocation des dieux païens ? Quel esprit de rou¬ 
tine et d’irréflexion ne nous faut-il pas pour laisser le jour le plus vé¬ 
néré de l’année, le jour anniversaire de la mort del’Homfne-Dieu, dédié 
précisément à la déesse de l'impudicité ; et les mots de vendredi-saint 
c’est-à-dire le saint jour de Vëms [saneta Veneris dies], ne semble¬ 
raient-ils pas inventés tout exprès pour tourner en dérision ce qu’il y 
a de plus sacré dans le christianisme ? Que dire aussi de ces qualifica¬ 
tions de septième, huitième, etc. (septembre, 7^'’® j octobre, etc.), 
appliquées très-sérieusement à des mois qui sont aujourd’hui neuvième, 
dixième, eic. 1 Est-ce qu’atijourd’hui ce calendrier païen n’est pas, à 
tous égards et sous tou s rapports, aussi contraire au bon sens que l’autre 
y serait conforme, et la raison ne commanilail'elle pas de conserver 
celui-ci, sauf la substitution des dimanches aux décades et du millé¬ 
sime de l’année 4806 à l’an XIV ? 

IL — La loi, pour prévenir les nombreuses difficultésqui se seraient 
élevées, s'il avait fallu rechercher à quel moment du jour on a passé 
tel acte ou commencé telle possession, pose ici, pour première règle 
générale, que partout la prescription se comptera par jours et non pas 
par heures, de die ad diem et non pas^/emomm^o ad momentum. Ainsi, 
ce que la loi demande, ce n’est pas tant de fois vingt-quatre heures, 
commençant à un moment quelconque de la journée pour finirai! mo¬ 
ment correspondant de l'antre journée, mais tant de jouj^s entiers et 
allant chacun de minuit à minuit. 

Mais que fera-t-on des fractions de jour pendant lesquelles a existé, 
au profit de celui qui prescrit, soit sa possession, soit rinaclion de son 
créancier? En fera-t-on abstraction; ou bien, au contraire, comptera- 
t-on chacune d’elles comme l'équivalent d’un jour entier? Ainsi,quand 
i’ai commencé à posséder, le 1" janvier 48ddà midi (ou à dix heures 
du matin, deux heures du soir ; en un mot, dans le courant de la jour¬ 
née), un immeuble pour l’acquisition duquel il me tallait vingt ans de 
possession,etque j’ai continuer dele posséder utilement jusqu'au 3f dé¬ 
cembre 48*49 dînff/f, moment où le propriétaire a interrompu ma 
possession par une assignation, faudra-t-il dire que, celte possession 
lyant existé, ne fût-ce que quelques heures, le 4" janvier 1830, ce jour 
ïomptera comme si j'avais possédé pendant toute sa duré ; que de 
iiême, ma possession ayant existé quelques heures le 31 «lécemlire 
1840, ce jour doit égaiernent m’être attribué; en sorte que les vingt 





J 


174 


EXPLICATIF DU CODE XAPOI.ÉOX, Liv. III 


années sont accomplies ? Fanrîra-t-i! dire, au contraire, que les frac¬ 
tions de jour ne coniptent pas, et qu'il manque dès Iops deux journées 
au délai ? 

L'art. 22G1 tranche formellement la question pour le jour final, 
appelé dans la pratique dt'es ad quem, et il la résout par là même vir¬ 
tuellement, par son rapprochement avec l'art. pour le jour qui 
forme le point de départ, dies à quo. 

La loi déclare que la prescription n'est acquise que quand le dernier 
jour du terme est accompli^ en sorte que, lorsqu'une interruption sur¬ 
vient dans les dernières heures de ce dernier jour, elle est encore effi¬ 
cace et la prescription ne se réalise pas. Il suit de là, que non-seule¬ 
ment le Code veut que les jours se comptent toujours de minuit à 
minuit, maistju'il entend aussi, au moins pour le dies ad quem, qu'on 
n'admette que des jours réellement entiers, et sans faculté décompter 
fictivement comme entier celui qui n'est que partiel. Mais s’il en est 
ainsi pour le dies ad quem^ il en sera donc de même pour le diesà qm^ 
puisque la loi ne porte pas pour lui de règle ditférente. Pour que l'on 
pût compter comme un jour ce qui n'est que la moitié, le tiers ou le 
quart d'un jour, il faudrait évidemment que la toi le permît par une 
disposition expresse. U est vrai que Merlin {Rép. v" i'resc. sect. 2, 
§ 2, 11 “ 5), M. llureaux {Rev, de dr. fr, 1846, t. ül, p. 278) et un arrêt 
de Bruxelles du 6 juill. 1833 décident le contraire ; mais leur idée 
n'est pas admissible, et quelques efforts qu’on puisse faire pour la 
soutenir, elle sera tou jours condamnée deux fois pour une et par la 
tradition et par le raisonnement. 

D'abord par la tradition. Si dans l'ancien droit il y avait dispute, 
incohérence et contradiction pour \e dies ad qnem^ que l'on recon¬ 
naissait nécessaire en entier dans les jirescriptions libératoires, tandis 
que sa fraction était déclarée suffisante dans les prescriptions acqtii- 
sitives, il y avait au contraire uniformité pour le dies à qm ; et l'on 
était arrivé, après quelques controverses, à reconnaître partout que 
ce premier jour devait, aussi bien que les suivants, être complet et 
aller de minuit à minuit. Nos coutumes consacraient partout ce résultat 
et d'une manière bien énergique. V'oiri comment : Comme ce n'est pas 
à minuit on une heure du matin que d'ordinaire les conventions se font 
ou que les possessions commencent, en sorte que généralement le pre¬ 
mier jour de la possession d’un détenteur ou de l'inaction négligente 
d'mi créancier n’a été nécessairement qu'un jour partiel, une simple 
fraction de jour, nos coutumes avaient décidé, les unes que le /ïre- 

PAS, les autres que la prescription ne serait 
acquise que par tel ou tel délai et ux jour. C'est ainsi, notamment, 
que pour tout ce qui concerne la possession annale, on exige partout, 
dans l'ancien droit, ran et jour ; ce qui n'était qu'un moyen d'avoir 
une année intégralement composée de jours entiers et complets ou, en 
d'autres termes, de ne pas compter le dies à quo. Aussi, dès le 
seizième siècle. Dumoulin disaît-il : Diesà quo prœpf/ituj’ terminus 
non computotur in termina.., ifa semper vidi commimiter observnri 
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(Parts, art. 10, n® 2). I/avocat-général Talon, dans des conclusions 
du 23 mars lGo6, disait à son tour ; « Il y a peu de difficulté, d^autant 
(f que, encore que la jurisprudence ait changé, néanmoins il e$t con- 
V stant qu'elle a été résolue par la différence du terme àquo et du 
« terme ad quem, parce que, à l'égard du premier, tous les docteurs 
«ont convenu en ce point... qu'il n'est point entendu compris dans 
nie terme {Journ, de&aud.), » Telle était donc la règle positive et 
constante de l’ancien droit. Or, n’est-il pas évident que le Code a en¬ 
tendu la suivre. Quand on le voit exiger la journée complète pour le 
jour ftd quemj c'est-à-dire dans le cas où elle n’était pas toujours de¬ 
mandée autrefois, n'cst-il pas clair qu'il la veut pour le dies à qvo^ où 
notre ancien droit l'exigeait si rigonreuscnient ? N'est-il pas clair que 
s’il a pris soin de s'expliquer pour le dm ad quem^ en ne disant rien 
pour le dies à çmo, c'était pour faire cesser, quant au premier, une Inco¬ 
hérence qui n'existait pas pour le second? Le simple raisonnement 
conduit au môme résultat. Il est clair, en effet, que quand vous avez 
possédé depuis le 1®' janvier, « midi, jnsqu'ati 31 décembre, à minuit, 
vous n’avez pas possédé une année entière, mais seulement un an 
moins une demi-jouniiée. Il vous manque encore, poni’ avoir un an, 
douze heures de possession ; en sorte que, quand même le Code n’au¬ 
rait rien dit, absolument rien, sur la manière de supputer les délais, 
votre jouissance du l"'janvier midi au 31 décembre minuit ne vous 
donnerait pas la fiossession annale ; vous ne l'auriez qu'au janvier 
suivant à midi. Cela étant, comment voudrait-on que le simple silence 
de la loi sur le jour à quo eût pour effet de donner à une simple frac¬ 
tion de ce premier jour la valeur dùine journée entière? pour produire 
un tel résultat, ce n'est pas le silence de la loi qu'il faudrait, c'est une 
disposition expresse. Or, bien loin que le Code se soit préoccupé de 
favoriser ainsi outre mesure le. débiteur on possesseur qui prescrit, en 
supposant fictivement accompli le délai qui ne l'est réellement pas, il 
a voulu, au contraire (et c'était assurément plus naturel), favoriser le 
propriétaire ou créancier, en décidant que même au midi du 1*^ jan¬ 
vier suivant il n'y aura pas encore acquisition de la prescription, la¬ 
quelle n’existera qu'à la fin de ce l” janvier, c'est-à-dire au minuit 
qui le termine. 

Rien n’est vraiment plus facile, pour qui veut se bien pénétrer de la 
pensée du législateur, que la solution de notre question. On se rap¬ 
pelle que nos deux art. 2200 et 2201 n'étaient, lors de la promul¬ 
gation du Code et dans les premières années qui l'ont suivie, qu'un 
article unique, formant, sous le n® 2200, une seule et mêtne disposition 
{qui n'était pas même divisée en deux alinéa). Or, cette disposition 
unique avait eu pour but de répondre à une seule et unique question... 
Que le premier jour du délai dut être complet comme tous les autres, 
et se composer comme eux de vingt-quatre heures, c'était une chose 
qui allait iie soi, que le droit antérieur admettait en effet partout, et 
dont il n'était dès lors pas besf)in de parler. Mais en exigeant ainsi des 
journées complètes, ne devait-on pas au moins les accepter de mo~ 
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inento ad mornmtum ? SI on ne devait rien donner à celui qui prescrit, 
ne clevait-on pas aussi ne rien lui prendre"} S'il était juste d'exiger 
rigoureusement de lui tout le ilélai, ne l'était-il pas aussi denejaniais 
exiger rien de plus? par conséquent^ ne devait-on pas, après un pre¬ 
mier jour complet suivi d'autres jours complets, dire que la pres¬ 
cription serait acquise, soit quand le dernier jour serait arrivé et seu¬ 
lement commencé {comme on le faisait autrefois dans certains cas), 
soit au moins quand ce dernier jour serait parvenu à l’heure à laquelle 
le délai avait, au premier jour, commencée courir? T elle, fut la ques¬ 
tion, la seule question^ que les rédacteurs du Code eurent à résoudre; 
et c'est cette question unique que, par faveur pour les propriétaires 
et créanciers, et aussi à cause de la difficuité qu’il y aurait à bien pré¬ 
ciser l'heure à laquelle a commencé une prescription, ils ont résolue 
par ces deux idées : 1“ on ne comptera qyïo, par Jours^ par journées 
ordinaires et normales allant de minuit à minuit, et non point en ajou¬ 
tant aux douze, quatorze ,ou seize heures d’un premier jour les douze, 
dix ou huit heures du jour suivant; 2® il faudra néanmoins (et quoi¬ 
qu'il en doive résulter généralement une petite augmentation de quel¬ 
ques heures dans le délai) que la dernière journée soit elle-même 
entièrement accomplie, — Telle est, encore une fois, la question 
unique que résolvait la disposition, alors unique aussi, de l'art. 2260; 
et nos rédacteurs eussent été grandement surpris, à coup sûr, s'ils 
avaient entendu interpréter leur article en ce sens que le premier jour 
de la prescription pourrait n'étre que de quelques heures. 

Et comment Merlin et M. Ifureanx ont-iJs pu soutenir la thèse que 
nous combattons ici? comment n'ont-its pas vu qu’elle allait jusqu’à 
l’absurde? Quami le contrat, le délit, ou tout autre principe de votre 
dette envers moi, n'a eu lieu que le 1*' juillet à cinq lieuresdu soir, 
vous auriez néanmoins prescrit contre moi dès le commencement de 
ce jour; en sorte que, pendant dix-sepl heures, on aurait le curieux 
phénomène d'une prescription courant contre un droit qui n'existe 
pas ! Pendant ces dix-sept heures, il n'y a pas de dette, pas de débi¬ 
teur, pas de créancier; et on nous dit que néanmoins le débiteur pres¬ 
crit sa dette contre le créancier! Pe même, si vous avez commencé à 
posséder mon champ le même jour à la même heure, on nous dira que 
la prescription acquisitive court pour vous pendant ces dix-sept heures, 
quoique celte prescription ne repose que sur la possession, et que pen¬ 
dant ces dix-sept heures vous ne possédiez rien!,.. Pans te système 
du Code, an contraire, on ne peut pas même signaler un inconvénient; 
car il n'y a certes rien d'inconvenant ni de fâcheux à dire à celui qui 
veut briser le droit d'un autre par la prescription, qu'il lui faut un délai 
de ans, 20 ans, 30 ans, se calculant de telle façon qu’il sera, au total, 
de 5, 20 ou 30 années et quelques heures l Remarquons d’ailleurs que 
ce surplus de quelques heures sera moins long encore qu'il ne semble 
tout d’abord, pnisqu'au lieu d’aller, pour le dernier jour, depuis l’heure 
correspondant à celle à laquelle la prescription a coinmoncé 
minuit^ il n’ira réellement et en fait, du moins généralement, que jus- 
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qu'à six heures pour une moitié <le Pannée et jusqu'à neuf heures ]>oui’ 
l’autre. On sait, en effet, que, sauf une permission spéciale du juge, le 
créancier ou propriétaire qui veut interrompre une prescription, ne 
peut signifier son acte interruptif que jusqu’à neuf heures pendant les 
six mois d’été, et jusqu’à six heures pendant les six mois d’hiver (ar¬ 
ticle lü37, C, pr.). — Remarquons encore et enfin que, quand même 
il y aurait là un inconvénient que nous n'y voyons pas, cet inconvénient 
résulterait, non pas de ce que le premier jour de la pn*scription doit 
être complet comme tous les autres (disposition tellement juste et né¬ 
cessaire que, comme on vient de le voir, elle est commandée sous 
peine d’absurdité), mais uniquement de ce que les jours ne peuvent 
pas se compter ici de momento ad momentum^ et en prenant à ta journée 
suivante le nombre d’heures qui manque au chilii e vingt-quatre dans 
la journée qui précède, ür ce n’est plus tel ou tel raisonnement qui 
s’oppose à ceci ; c’est la disposition précise et formelle de l’art. 2260, 
et alors même dès lors que le systètne de MM. MerÜn et Hureaux se¬ 
rait aussi logique qu’il l’est peu, force serait encore de l’abandonner. 

Il demeure donc certain que la prescription se constitue rigoureu¬ 
sement du nombre de journées onlinaires et complètes qui est néces¬ 
saire pour composer le délai voulu ; que tant qu’il manque un jour 
ou une fraction de jour, la prescription n’est pas acquise; que soit au 
début soit à la fin, une fraction de journée ne peut pas s’ajouter à une 
fraction du jour qui suit ou qui précède, et ne saurait dès lors servir à 
rien ; que, par conséquent, le délai qui a commencé à courir le l'f jan¬ 
vier 1850 à midi a couru inutilement jusqu’au minuit suivant et n’a 
commencé à être utile que pour la journée du 2 janvier,en sorte qu’une 
première année ne sera révolue qu’à la fin de la journée du l" janvier 
1851. En d’autres termes, le diesàqm ne cornjtte pas dans le délai de 
la prescription, lequel ne commence utilement que le lendemain matin 
pour ne s'accomplir qu’à la fin du dies ad quem (I ), 


' t 




(I) Touiller (XII1-&4], Vazeille Troplong (a^ 812), Zaehanæ (1, § 49), 

Taulier (Vli, p. 483) Dugnei [sxtrPoth., IX, p. 355), Valelte {cité par M. Mourlotit 
}). T3). 

Quant à M. Duranlon (XXt-338), il admet bien celte doctrine générale des au¬ 
teurs pour la prescription libératoire; mais ü s’arrête à l'idée cunlraire pour la pres- 
GTlptioii acquisilive... Ün voit assez combien celte distinction est arbitraire et inac¬ 
ceptable ! la toi n’a pas ici deux régies, elle n’en a qu’une ; et ii est clair que le dies 
à quo, s’il doit être écarté, doii l'être dans toutes les prescriptions, de même qu’il 
faudrait l'adniettredana toutes, si la loi voulait qu’il fût admis. M, Duranton nous 
dit en vain, quequaud un individu est eiilié eu possession aux dernières heures du 
!•' janvier, il est vrai de dire qu'il a possédé le janvier^ et que, par conséquent, ce 
jour doit lui compter; car, dans le cas d'une dette pure et simple ah inith^ ou 
soumise d’abord à une condition qui est accomplie, on pourrait dire de meme, quelle 
que soit l'heure à laquelle a commencé rinacilon répréhensible du créancier, qu’il 
y a eu ce jour-là inaction de ce cr'éancier\ et que par cuiiséquerit ce jour devrait 
compter pour la prescription. I.a vérité est, comme on l'a vu, que le premier jour 
ne compte ni dans itn cas ni dans l'autre. — M , Duranton, du reste, se trompe en¬ 
core, quand il explique que la prescription de trente ans qui a commencé à courir 
le janvier 1801 s'esl accomplie à la fin du î” janvier tS31, et que celle qui n’a 
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111. — 11 va sans dire que quand la loi déclare que la pi‘escripV,on 
se compte par jours et non par heures^ elle n'entend parler que des 
prescriptions ordinaires comprenant des jours, mois ou années, et non 
de celles qui, par exception, ne se composeraient que d'un certain 
nombre d’heures, comme dans le cas de l’art. 43C du Code de com¬ 
merce. 

Il faut, du reste, pour les prescriptions par mois ou par années, 
ajouter à la règle de nos articles cette observation, qu’on ne doit ja* 
niais avoir égard à l’inégalité de ces mois ou de ces années et les 
prendre toujours tels qu’ils sont réglés par le calendrier.— Ainsi, 
quand celui qui invoque une possession annale a commencé à posséder 
le I” janvier, en sorte que le premier jour de possession utile a été le 
2 janvier, ce n’est qu’à la fin du 1**^ janvier de l’année suivante que sa 
possession annale existera ; sans qu’il puisse argumenter de ce que 
l’année a été bissextile, pour dire qu’ayant eu 365<jours de possession 
à la fin du 31 décembre, ce chiffre est celui d’une année ordinaire et 
par conséfjuent lui suffît. Ce u’est pas 365 jours que la loi demande, 
c’est une année, et l’année de 36G jours n’est toujours qu’une année 
qui doitêlre complète comme celle de 365. — Ainsi encore, il importe 
peu qu’un mots ait 31 jours ou 30 ou 28; le mois de 28 et celui de 31 
ne compteront ni plus ni moins l’un que l’autre. 

Ce point était ainsi réglé par l’ancîen art. 2261, dont voici le texte : 
« Dans les prescriptions qui s’accomplissent par un certain nombre 
« de jours, les jours complémentaires sont comptés. — Dans celles 
« qui s’accomplissent par mois, celui de fructidor comprend les jours 
« complémentaires. )i — Ainsi, sous l’empire du calendrier républi¬ 
cain, le mois de fructidor ne comptait toujours que pour un mois, 
quoiqu’il comprît 35 jours (et même 30 dans les années bissextiles) au 
lieu de 30 dont les autres se composaient. 

Une ilernièrc observation à faire ici, c’est que, quand le dernier 
jour du délai est un jour de fête légale, il n’en compte pas moins pour 
la prescription, et on s’étonne que M. Grenier ait pu enseigner les con¬ 
traire {Jhjp.y 1, 107). La loi, en elïct, n’a dit nulle part que le jours 
fériés seraient des jours de grâce; et c’est à celui qui veut interrompre 
une prescription de ne pas attendre au dernier jour. I! peut d’ailleurs 
faire sa signification le jour de fêle, eu obtenant permission du juge 
(art. 1037, C. pr.). 

SECTION JI. 


DE LA PRESCRIPTION TRENTEKAmE. 


2262. — Toutes les actions, tant réelles que personnelles, sont 
prescrites par trente ans, sans que celui qui allègue celte prescrip- 


(iOtnmencé que U 2 ianvier s'est accomplie à la fin du %janmer. C'est, au contraire, 
à la ûu du l«T janvitv pour celle-ci et du 31 décembre 1836 pour celle-là -, car on ne 
peut pas demander deux fols un janvier ni deux fois un 2 janvier dans une 
même année. 
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lion soit obiigfi J’en rapporter im titre ou qu’on puisse lui opposer 
rexceptiori déduite de la mauvaise foi. 

SOKMAXRS, 

ï. Cet article laisse sous-entendues les principales règles de la matière. H com¬ 
prend les actions mixtes comme tes autres, 

11, 11 embrasse les exceptions comme les actions proprement dites. Dissentiment 
avec la plupart des auteurs et des arrêts. Discussion et renvoi, 

Itl. 11 embrasse aussi les instances ; erreur d’un récent jugement. 

I, — Cet article est rédigé d’une manière peu exacte et peu com¬ 
plète; mais on en comprend parfaitement la pensée^ en le combinant 
avec les autres dispositions de la loi. 

Et d’abord, il est bien clair qu’on ne veut pas dire ici que toutes les 
actions sont soumises à la seule presci'iption de trente ans, mais seule¬ 
ment que celles-là le sont à la prescription de trente ans qui ont échappé 
à une prescription plus courte, La prescription de'trente ans est la plus 
longue qui soit admise par le Code, et toutes les fois qu’une action qui 
n’est pas imprescriptible (et au profit de laquelle il n’y a d’ailleurs eu 
ni interruption ni suspension) ne sera pas frappée d’une prescription 
plus brève, elle le sera par la prescription trentenaire. 

11 est bien clair aussi que l’article ne signitie pas que, même en sup¬ 
posant la prescriptibilité, puis l’absence d’interruption et de suspen¬ 
sion, l’action sera toujours prescrite par ce seul fait que trente ans se 
sont écoulés sans réclamations du droit. Il va sans dire que la loi sup¬ 
pose réunies à cette circonstance les conditions qui sont d’ailleurs exi¬ 
gées par elle ; et tandis que le fait de l’inaction de l’ayant droit pen¬ 
dant trente ans suffira pour les actions personnelles, on comprend 
de reste que s’il s’agit d’une action en revendication d’un immeuble, 
elle ne sera prescrite que si le défendeur a eu, pendant tout ce temps, 
une possession revêtue des caractères nécessaires pour acquérir par 
prescription. 

Il est bien clair enfin, que, quoique l’article, ne le dise pas formelle¬ 
ment, il comprend les actions mixtes aussi bien que les autres. On 
pourrait même dire qu’elles sont, à la rigueur, suffisamment comprises 
dans son texte, puisque l’action mixte est celle <[ui appartient eu même 
temps aux actions réelles et aux actions personnelles et que, par con¬ 
séquent, la règle portée pour ces deux dernières embrasse aussi la 
première. 

On voit, au surplus, que pour acquérir par la prescription de trente 
ans, la possession n’a besoin d’être accompagnée ni d’un juste litre ni 
de bonne foi. C’est pour la prescription par dix à vingt ans de posses¬ 
sion que ces deux conditions sont nécessaires (art. 2265); ici la loi ne 
demande ni l’une ni l’antre. 

IL — Un point plus délicat est celui de savoir si notre article, qui ne 
pa;lc que des actions, entend efiectivement restreindre sa disposition 
auxactions proprement dites, ou .s’il n’embrasse pas au contraire tonte 
espè*e de demandes, toutes réclamations d’un droit, qu’elles soient 
faitesiar voie d’action ou par voie d’exception, peu importe. 
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Presque tous les auteurs et arrêts ailinettent que les articles 1304 et 
22(52 ne ptirlant de la prescription (de dix ans dans un cas, de trente 
ans dans l’autre) que pour les actions, les exceptions dès lors restent 
iuiprescriptibles, d’après l’ancienne maxime : Qua> tmpoj'aiia sunt ad 
agendum^ perpétua sunt ad ejcetpiendüm. Seulement, tandis que cette 
règle, sur laquelle on disputait déjà beaucoup dans l’ancien droit, 
devait régulièrement, et d'après les principes romains dont on l’avait 
déduite, s’appliquer en toute hypothèse, nos auteurs modernes s’accor¬ 
dent à reconniiitre qu’ellts ne serait applicable qu’au détendeur (jui est 
en possession, soit de la chose qu’on veut lui enlever, soit de la liberté 
qu’on veut limiter en lui (1). 

Ainsi, et pour reproduire un exein|)le donné par M, Troplong, si le 
testament qui institue un légataire universel est atteintd’un vice è raison 
duquel l’héritier pourrait le faire annuler pendant trente années, et que 
la possession de l’iiérédité, après avoir été pendant vingt-huit ans aux 
mains du légataire, ait été reprise par l’Iiéri'ier, ce dernier, si le léga¬ 
taire vient ratlaquer quatre ou cinq ans après, pourra’faire annuler le 
testament, quoiqu’il se soit écoulé 32 ou 33 ans depuis le décès du 
testateur. 

Nous avons déjà dit sous l’art. 1304, n“ ill, que nous ne saurions nous 
ranger à celte doctrine, et que, suivant nous, c’est de toute demande 
adressée à la justice, de toute réclamation d’un droit, que la loi entend 
ici parler sous le nom action, conformément à cette idée que pour le 
défendeur, l’exception devient une action: t'eus excipiendo fit actou. 
Voici nos raisons, 

1“ Si les actions proprement dites étaient seules prescriptibles, et non 
lesexceptions, il serait donc arbitraire de distinguer pour celles-ci entre 
le défendeur qui possède et celui qui ne possède pas : du moment que 
la loi n’ailmettrait la prescription que pour l’action, de quelle autorité 
l’appliquerait-on à telle exception plutôt qu’à telle autre? — 2“ Dans le 
droit romain, rîinprescripibtiiité de l'exception en d’autres termes la 
possibilité pour le défendeur d’opposer celte exception au moment 
quelconque où on lui intentait l’action, et quoique les causes de sus- 
])ensiou qui avaient existé pour celle-ci n’eussent pas existé pour lui, 
celte imprescriptibilité, dans les cas où elle existait, tenait à ce que ce 
défendeur n’avait pas le droit, tant qu’on n’exécutait pas le contrat, 
d’intenter l’action, et u’avail pas d’autre ressource que la voie d’ex¬ 
ception. Il y avait donc alors suspension toute naturelle de la pres- 
cri[itiûn, par application du principe Contt'à non valentem agere. Mais 
aujourd’hui que le défendeur a pu, chaque jour, pendant tout le délai 
de la prescription, intenter l’action en annulation de l’acte dont il se 
plaint, il n’existait pour notre législateur aucun motif d’admettre ici la 


(1) Merlin (Prwe/*., secl. 5), ToiiUier (Vil-COS), Vazeitle (Presc., Il-SCe,) (Dil- 
vineoiirl (i. Il),Solon (11, p. «3), Troplong (il, n^ 827-836), Zachariæ [II, p. 4^*) ; 
lîordoaux,6 avril 1830; llotieii, Ojaiiv. 1S38; Bordeaux, 6 avail 1843 (üevil'31, 
2. lnT; 38,2, 110; 'iS, 2. 422 ) ; — Durnnton (Xll-SiO); Rejet, 27 juif 1337 

(Dcv. 38, 1, 426j. 
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suspension,., Il est vrai que M. Troplong insiste sur ce quMl est plus 
prndentj plus avantageux de la part du possesseur, d'attendre qu'on 
l’attaque, plutôt que d’attaquer lui-même, afin d’avoir le rôle plus 
commode de défendeur. Mais en quoi ceci ressemble-t-il à une impos¬ 
sibilité d'agir; et, comment vouloir, en vérité, que, dans le silence de la 
loi, la prescription soit ainsi arrêtée, par le setd motif de procurer à 
l’avant droit un moyen de plaider plus facilement, et malgré sa pleine 
et entière liberté d’action, alors que le Corle a pris si grand soin de 
déclarer, par nu article ajouté tout exprès après coup, que nul ne peut 
échapper au principe de la prescription s’il ne peut invoquer une ex¬ 
ception écrite dans la loi ! — 3“ La preuve que l’art. 130i, pour lequel 
la question se présente plus particulièrement, entend bien par action 
toute demande ou réclamation, qu’elle soit formée par action proprement 
dite ou par exception, peu importe, c’est que cet art. 1304, ainsi que 
la section à laquelle il appartient (et qui n’est que le développement du 
huitième alinéa de l’art. 1234), embrassent forcément toute annulation 
extinctive d’obligation; or rannulation demandée et obtenue par 
voie d’exception éteint aussi bien l’obligation que celle qui résulte 
d’une action proprement dite. — 4“ Enfin, c’est bien dans ce sens que 
la loi a été votée et décrétée, puisque le rapport au Tribunal, prévoyant 
positivement ce cas d’un défendeur qui invoque la nullité d’un acte par 
voie d’exception, présente cette exception comme soumise h la même 
prescription que l’action. Il faut se reporter à cet égard à notre expli¬ 
cation précitée de l'îirt. 1304, n® 111, où l’on voit aussi dans quel cas 
très-restreint se trouve encore vraie, sous le Code, l’idée de demandes 
qui sont temporaires par voie d’action, et perpétuelles par voie d’ex¬ 
ception. 

Donnons maintenant un mot de réponse à l’argument que présente 
M, Troplong, dans l’exemple que nous lui avons emprunté plus haut, 
a C’est en vain, dit-il {n® 827, alin. 4), qu’on obj<ïclerait à l’héritier 
« que plus de trente ans se sont écoulés (depuis qu’il a pu et dft alta- 
« quer le testament). En effet, il possède, par sa prise de possession, il 
« a inten'ompu la prescription : il pourrait agir, à plus forte raison il 
a peut exciper. » Cet argument ne repose que sur une confusion. Sans 
doute, s’il s’agissait d’une prescription à l’effet tl’acquérir les bleus hé¬ 
réditaires, s’il s’agissait d’un tiers qui s’est emparé de ces biens, dont 
il prescrit la propriété contre l’héritier, et auquel cet héritier vient, 
après vingt-huit ans, enlever la possession. Sans doute, cette prise de 
possession par l'héritier interromprait la prescription. Mais cen’esl pas 
de cela qu’il s’agit ; il ne s’agit pas d’une prescription à l’effet d’ac¬ 
quérir la propriété des biens, il s’agit de la prescription de l’action en 
annulation du testament, et il est clair que celle-ci n’est nullement in¬ 
terrompu par la prise de possession, attendu qu’elle ne repose point 
sur la possession. Si, à la mort du défunt, les biens n’avaient été pos¬ 
sédés ni par l’héritier ni par le légataire, il n’aurait pas couru de pres¬ 
cription acquisitive des biens, mais la prescription de l’action en nul¬ 
lité du testanient n’aurait certes pas moins couru. Le légataire ayant 
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ici possédé pendant vingt-huit ans, il a donc vu conrii’ à son profit les 
deux prescriptions ensemble : la première indépendante de son tes¬ 
tament et résultant du seul fait de la possession, la seconde, indépen¬ 
dante de celte même possession. Si donc il est évident que la 
possession de Thérilier a interrompu la première de ces prescriptions, 
il est évident aussi qn^elle n'a nullement interrompu la seconde) or, 
encore une fois, c^est uniquement de cette dernière qu’il s’agit ici. 

111. — De même que la lettre de notre article ne parle pas des ex¬ 
ceptions, de même elle ne parle pas des instances ; et de là naît la 
question, controversée comme la précédente, de savoir si ces instances 
sont ou non soumises à la prescription trentenaire. Sans rioute, les 
instances ont une prescription spéciale et beaucoup plus courte, qui, 
sous le nom de péremption, peut avoir lieu après trois ans (ou trois 
ans et demi, dans certains cas) de discontinnation de la procédure) 
mais comme cette péremption n’a lieu qu’au tant qu'elle est prononcée 
par le juge sur la demande du défendeur, et que celui-ci peut ne la 
demander jamais, il s’agit desavoir si, après trente années de discon¬ 
tinuation, l’instance, qui ne serait pas encore éteinte par la péremption 
ou courte prescription de trois ans {vu que cette dernière n’aurait pas 
été demandée), ne le sera pas par la prescription trentenaire, et en 
vertu de notre art. 2262. 

Des auteurs, et un très-récent jugement de Toulouse, tiennent pour 
l’inapplicabilité de la prescription trentenaire. « L'art. 2262, disent-ils, 
n’est édicté que pour les actions; or, l’instance n’est pas l’action, elle a 
sa force particulière, ses effets particuliers ; et cette instance, qui a de 
même sa prescription particulière, n’est soumise par la loi, à aucune 
autre prescription : l’art. 2247, en déclarant l’instance éteinte par le 
désistement, le rejet de la demande, ou la péremption^ n’ajoiife pas la 
pt'escriplion, parce que celte péremption est la seule prescription des 
instances. Tant, donc, qu’ü n’y a pas eu de péremption prononcée, 
l’instance subsiste toujours avec sa force interruptive de la prescrip¬ 
tion, et elle peut toujours être reprise, encore que la disconlinuation 
de la procédure remontât à quarante, cinquante années et plus, et ce, 
en vertu de la règle Omnes actioncs çuœ tempore pereunt, semel inciusœ 
jitdicioy saloœ permanent. C’est ce que reconnaît un airêt de ta Cour 
suprême <Ie 1837, qui proclame que, d’après les principes anciens et 
nouveaux, une instance ne peut jamais, par quelque laps de temps que 
ce soit, se trouver éteinte de plein droit, et ne peut l’être en aucun cas 
que par la péremption prononcée, sans qu’il y ait à distinguer si cette 
péremption concourt ou non avec la prescription (l), » 

Nous ne saurions admettre cette doctrine, qui, du reste, invoque à 
tort l’arrêt de 1837, comme on va le voir) et nous décidons, avec 
Merlin et la Cour de cassation , que les instances, en outre et à défaut 


(l}Buui'beau (continuai, de Boncenoe, t. V, p,6l7),CliauYeau (sur Carré,’n® H13) ; 
Rej. 21 nov. 1837, à tort} ; irib. de Toulouse, i2 mai 1S53 (Dev, 38, 1,76; 

33, 2, 5ü5). 
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de la courte prescription qui leur est propre, niais qui doit être de¬ 
mandée, sont aussi soumises à la prescription générale de notre ar¬ 
ticle. La loi, quand elle dît ici toutes acfionSj entend toutes les réclama¬ 
tions qu’on peut faire, tous les droits qu'on peut vouloir exercer : elle 
veut dire, comme nous Pavons expliqué au numéro précédent, que 
rien ne peut échapper h la prescription treritenaire. Et qui ne voit, en 
effet, que la doctrine contraire est inadmissible? Comment! Pierre, 
après avoir introduit une instance, n'y donne aucune suite; il Paban- 
donne complètement ; ni lui nî ses héritiers ne songent à elle pendant 
cinquante ans, cent ans et [plus; et voilà qiPaprès plusieurs siècles 
etiam posi mille annos^ pour prendre l'Idée de Dunioulin, im représen¬ 
tant de Pierre pourrait se raviser, venir dire que l'instance n'est pas 
éteinte et qiuî, malgré les mille ans, la prescription n'est pas acquise !! 
Vraiment, on n'y a pas songé, (iu’il en soit ainsi au cas de précarité, 
alors que les art. 2236 et 2237 l'exigent formellement, à la bonne 
heure: si filclieiix et si funeste que puisse être ce résultat {voir ci- 
dessus la note de la p. 109), il faut bien l'admettre, quand la loi le 
commande impérieusement; mais c'est bien assez que ce premier cas 
(Punc impossibilité de prescrire éternelle^ sans y en ajouter un second, 
en vertu de prétendus principes qui ne sont écrits nulle part. 

Aussi, cette idée était-elle rejetée par notre ancienne jurisprudence, 
comme elle l’est par la nouvelle. Erodeau nous dit que « a[)rès trente 
« ans tout est péri et prescrit : les assignations, les jugements, tout se 
« prescrit par trente ans. » Julien, sur les statuts de Provence, adopte 
et reproduit celle doctrine, en expliquant que (t la partie qui, après la 
« dernière procédure, demeure trente ans daris l’in action, est censée 
« avoir abandonné son droit. » El il cite à l'appui, un arrêt de la 
Cour des Aides de Provence, du 6 février 1737, et un autre du parle¬ 
ment d'Aix, du 22 avril 1761. Sous le Code, enfin, le même principe 
est consacré par trois arrêts de la Cour suprême de 1831, ISil et 
1852, dont le second fait toucher au doigt la fausse interprétation 
qu'on a quelquefois donnée h celui de 1837. Dans cet arrêt de 1837, 
en effet, une instance en reddition de conjple de tutelle avait été dis¬ 
continuée depuis 1807 jusqu'en 1821, c’est-à-dire pentlani quatorze 
ans, et le défendeur prétendait que, l’action étant prescriptible par dix 
années (art. -i7o), il n'y avait plus lieu dès lors de donner suite à 
l’instance. Or, on voit que cette prétention,qui fut rejetée avec raison, 
et par la Cour de Limoges et par la Cour de cassation, ne soulevait 
pas la question qui nous occupe ici. Il n’y avait là ni péremption de 
l'instance ni prescription ordinaire de cette instance par inaction de 
trente années, puisque l'inaction n'avait duré que quatorze ans. Le dé¬ 
fendeur ne pouvait donc opposer que la prétendue prescription de 
inaction en reddition de cotnpte (et non pas la prescription de l*in¬ 
stance, dont on n'avait pas à s’occuper dans cette espèce), et c’est de 
cette prescription de l'action que la Cour de cassation disait qu’une 
instance n’a jamais pu se périmer de plein droit, pas pins quand la pé¬ 
remption concourt avec la prescription que dans le cas contraire. Cette 
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phrase signifie (|iie tant que la péremption n'est pas prononcée, l'in¬ 
stance subsiste, qvoiquil se soit écoulé, depuis la discontinualion de la 
procédure, au temps égal au délai de la prescription de l'action, qui 
était ici de dix ans. En résumé, Ü n'y avait ici ni péremption de l’in¬ 
stance, puisqu’elle n'avait pas été demandée,'ni prescription ordinaire 
de celte instance, puisqu'elle ne s’accomplit que par trente aus et 
qu’il ne s'en était écoulé que quatorze, ni enfin prescription de l’ac¬ 
tion par dix ans, puisque du monienl que l'instance subsistait encore, 
aucune prescription de cette action n’avait pu courir. Cet arrêt ne 
1830 n’a donc rien de contraire au pi incipe de la prescription des ins¬ 
tances par trente ans d’inaction; et c'est ce que la Cour suprême a 
pris soin d’expliquer elle-uiôme, dans son arrêt de 4841, par lequel 
elle consacre ce principe pour la seconde fois. 

Quant à l'arrêt de I85â, on pourrait croire, si l’on s’en tenait à lui 
seul, qu’il ne juge pas précisément notre question ; car il décide seule¬ 
ment que trente années d'inaction emportent contre lui 

pu'escription du droit de demander la péremptioUj ce qui est le cas in¬ 
verse du nôtre. Mais outre qu’il serait souverainement inique et dé¬ 
raisonnable de déclarer prescrit le droit de demander la péremption 
de l’instance, alors qu’on n’adniettrait pas que cette instance est elle- 
même prescrite et qu’on la tiendrait pour subsistante, on voit d’ailleurs, 
en se reportant à l’arrêt d’ap[)el et au pourvoi du demandeur (qui ont 
été omis, bien à tort, dans le Recueil général^ mais qui se trouvent 
heureusement dans te Journal du Palais)^ que c'est bien cette pres¬ 
cription de l'instance qui fait la base de la décision. La Cour de Douai, 
en etïèt, n’avait repoussé la tleinande eu péremption que par ce motif 
que rimtance^ discontinuée depuis 1784, se troucait éteinte par la pres^ 
cription, plus de trente ans s’étant écoulés depuis /ors; et le demandeur 
en cassation, de son côté, se fondait sur la prétendue nécessité où il 
était d’enlever à son adversaire le bénéfice de la règle omnes acttones, 
et dès iüi’s sur la prétendue non-extinction de l'instance de 1784. Cela 
étant, notre principe de l’extlnctian de l’instance par trente années 
d’inaction du demandeur, est donc bien la base première de l'arrêt de 
rejet (1). 


(1) Brotïeau sur Louet (Lett. P, f 10), Julien (t. II, p, 'JOdI, Merlin {Hép. v® Presc., 
sect. 3, S 8) ; Rcj. noT. 1831 ; Rej. 2 août 184I ; Douai, 24 juill. 1850; Rej. 6 juîll. 
1852 (Uev. 32, 1. CT ; 41, 1, TTT ; 53, 1, 185 ; J. P., 53, I, 480). — Deux remarques 
sont à faire ici. La première, c’esi que les iroisarrêis de la Cour suprême éianl ious 
des arrêts de rejet, on a dès lors ici six arrêts conformes en regard de ia décision 
isolée du tribunal de Toulouse ; en sorte que l'avenir de la question ne peut guère 
jiaraître douteux. I.a seconde, c'est que la chambre des requêtes en voulant, pour 
motiver son arrêtée 1852, faire mieux que la Gourde Douai, a fait beaucoup moins 
bien et eslentréedans une fausse voie. En effet, pour motiver la non-recevabilité de 
la demande en péremption, par l'idée d’une prescription tombant direciemeni sur 
le défendeur (demandeur en cassation), au lieu de l’induire, comme ta Cour de 
Douai, de la prescription de l’instance, il lui a fallu reconnaître que celte prescrip¬ 
tion du droit du défendeur ne peut commencer qu’au moment où s'ouvre ce droit, 
c’est-à-dire après trois ans de la discontimiation de la procédure, pour s'accomplir 
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2263. —“ Après vingt-lniil ans delà date du dernier titre, le 
débiteur d’une rente peut être contraint à fournir à ses frais un titre 
nouvel à son créancier ou à ses ayants cause. 

SOMMAIRX;. 

ï. Faculté pour le crédiTcntifr de demander un titre nouvel après 28 ans. L’ab¬ 
sence de ce titre nouvel n’emporterait pas prescription. 

H. La prescription d'une rente commence à la date meme du litre. Erreur de 
M. Vazcilleet d'un récent arrêt. 

lit. L’arlicLe s’applique aux rentes viagères comme aux autres (erreur d'un arrêt}; 
mais il ne s'applique que pour des rentes : divergences des auteurs. 

I. — Tandis que les arrérages ou produits annuels d’une rente se 
prescrivent par cinq ans (art. 22“7), le droit de rente, au contraire, la 
créance capitale, le droit de revenir chaque année, soit à perpétuité, 
soit viagèremenl, exiger ces arrérages, ne se prescrit que ftar trente 
ans. Or, comme après trente ans de la constitution d'une rente, le 
créancier, si un débiteur de mauvaise foi s’avisait de soutenir qu’on 
ite lui a jamais rien demandé et que par conséquent la rente est pres¬ 
crite, pourrait être fort embarrassé pour prouver le contraire (puisque 
les quittances d’arrérages qui établissent qu’il n’est pas resté dans l’inac¬ 
tion, et dont chacune constitue d’ailleurs une reconnaissance du droit, 
ne sont pas entre scs mains, mais en celles du débiteur), la loi permet 
au créancier, quand le délai de trente ans est près de s’accomplir, de 
.se faire donner par le débiteur, et aux frais de celui-ci un nouveau 
titre de rente. Le Conseil d’État n'avait d’abord accordé qu’une année 
au créancier pour se faire délivrer ce titre nouvel ; mais, sur la propo¬ 
sition diiTribunat, qui trouva ce délai trop court et demanda deux ans, 
celte idée fut admise, et c’est après chaque période de vingt-huit ans 
que le créancier peut demander un nouveau titre. 

Il faudrait bien se garder de croire, au surplus, que parce qii’nii 
créancier n’aurait pas usé de cette faculté de demander un titre nou¬ 
veau dans les deux dernières années, sa rente serait prescrite. Il est 
évident, au contraire, qu’il pourrait toujours établir les paiements 
d’arrérages (et par conséquent l’in accomplissement de la prescription) 
par tous les moyens légaux, par des contre-quittances (c’est-à-dire des 
écrits remis par le debiteur au créancier pour reconnaître les paie¬ 
ments faits à celui-ci), par des lettres missives, par témoins, si le ca- 
piial de la rente n’excédait pas 150fr.,el, dans tou s les cas, par l’aveu que 


après frenfe-trois ans de ce même mornenU Or, comme l’instance, elle, est pres- 
criie après trente ans, il résulterait dn la théorie de la chambre des requêtes, que 
pendant trois ans, c'esl-à-dirc depuis la fin de la 30® armée de la discontinnation 
jusqu’à la fin de la 33®, le défendeur serait encore recevable à faire prononcer la 
péremption, quoique déjà l’instance fût prescrite. Ainsi, une instance qui «'cæiî/c 
plus et que néanmoins le défendeur peut encore faire briser, c'est à cela {c'est-à-dire 
à une absurdité)qu'aboutirait le système de ta cliambre des requêtes ! U fallait donc 
se contenter de dire que la demande en péremption était non recevable, attendu 
qu'il n'y avait plus d’instance à périmer,ct]]Q de 1784 étant depuis longtempséteinte 
par prescription . 
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le débiteur passerait sur le serment qui lui serait déféré ou autrement. 

II. — Coque nous venons de dire suppose que la prescription d’une 
rente commence à courir k la date même du litre constitutif. Or cVst 
là un point controversé, très-délicat, en effet, etsurlequel nous devons 
insister avec d’autant plus do soin, qu’il nous parait n’avoir été nulle 
part présenté d’une manière exacte et satisfaisante. Pendant que la 
plupart des auteurs et surtout M. Troplong, d’accord d’ailleurs avec 
un arrêt de cassation de 1829, font, comme nous, partir ici la prescrip- 
lion de la date même du litre, d’autres, notamment M. Vazeille 
{n* 358), soutiennent qu’elle ne peut commencer qu’à l’échéance de la 
première annuité, laquelle pourrait seule faire courir tout à la fois et 
la prescription quinquennale des arrérages et la prescription trente- 
naire de la rente elle-même. Et ce qui prouve que les explications de 
M. Troplong n’avaient pas rendu la question aussi simple et aussi claire 
qu’il le croyait sans doute tpiand il qualifiait l’opinion contraire de 
paradoxe^ c’est qu’un récent arrêt de Bordeaux vient de consacrer cette 
opinion conlratre, en répondant avec force aux arguments du savant 
magistrat. La vérité est, en effet, que la question n’avait été qu’eflîeiî- 
rée jusqu’à cet arrêt «le 1851, qui, pour la première fois, la creuse 
quelque peu, mais la creuse mal (1). 

« C’est, dit d'abord en substance l’arrêt, un principe puisé dans la na- 
« ture des choses, admis dans tous les temps et consacré par l’art. 2257, 
« que la prescription ne court que quand l’action peut s'exercer, que 
« du jour où le créancier a le droit d’agir contre son débiteur; or ici 
« le créancier n’a d’action, il ne peut demnader quelque chose, qu’a- 
« près réchéance du premier terme d’arrérages; c’est donc seulement 
(f à ce moment que la prescription jieut commencer. Eu vain on ob- 
« jecto que le capital d’une rente forme une créance pure et simple, 
« prescriptible ries lors immédiatement; car une créance n’est vrai- 
ff ment pure et simple que quand elle peut être immédiatement exigée; 
« et comme le caractère essentiel du capital de la rente est, an con- 
« traire, de n’être pas exigible, l’objection tombe et le principe sub¬ 
or siste avec sa conséquence. » Tel est le point de départ du système ; 
et quand on se contente, ainsi que l’a fait M. Troplong, de présenter 
comme raison de décider les passages des travaux préparatoires qui 
prouvent que nos législateurs ont édicté notre article avec la pensée 
que la prescription courrait de la date du titre, les partisans de ce sys¬ 
tème répondent « qu’à la vérité on le supposa ainsi ; mais que, la 
« question n’ayanl été ni résolue ni même examinée, on ne peut pas, 
« dans le silence de la loi, donner force législative à une idée vague et 
« fugitive qui se trouve profondément contraire aux principes de la 
« matière, comme aux traditions du passé. Pour déroger ainsi aux 
« règles fondamentales de la prescription, c’est une disposition ex- 


(i) Koilant de Vill. (vo Rente, n® 170), Troplong {n® S40), Fréminvjlle (.t/i«or. 
1-485), Taulier (VU, p.4«.7}, Slourlon (p., 70; l'ati. 20 juin 1827;Cassat. 5août 
1820; — Contra : UüideauX, IG juill. I&51 (J. P. 53, t,505). 
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« presse et formelle qu^il fauclraît. » Ce système, on le voit, ne man¬ 
que pas tl'être spécieux. Voyons s*il en sera de même quand nous 
aurons examiné ces principes et ces traditions que Ton prétend con¬ 
traires à notre doctrine, et par Texposilion desquelles les auteurs eus¬ 
sent dû, avant tout, préparer et fortifier les documents des travaux 
préparatoires. 

On veut que la prescription ne puisse commencer, pour le capital 
même de la rente, qu^après la première écliéance d^arrérages, parce 
qu'a lors seulement il y a exigibilité. Mais quel est l'objet qui est alors 
exigible? C’est uniquement une portion d’arrérages : quant au capital, 
il ne peut pas plus être demandé ni poursuivi après un an, dix ans, 
ou vingt ans, que le lendemain de la date du titre. Ce capital, il ne 
fteut/amais être deuiandé, il n'estyam/ifs exigible; en sorte que les 
principes ordinaires, si on les suivait, et l'argument cî-c!essus, si on 
l'appliquait, conduiraient à dire que la |)rescriplion est ici impossible 
à jamais, que le droit de rente est absolument imprescriptible. C'est, 
en effet, ce qui était admis autrefois dans un grand nombre de nos 
provinces. Ainsi, le parlement même de Bordeaux, auquel a succédé 
la Cour dont nous critiquons l'arrêt, proclamait que toutes les rentes 
de la nature de celles dont il s’agissait ici {c'était une rente foncière) 
étaient imprescriptibles : Lapeyrère (lettre P, n® 5S) en rapporte un 
arrêt du 26 juin 1643, et son annotateur ajoute que « cet arrêt a été 
« suivi d'une infinité d'autres arrêts semblables. » Le parlement ti'Aix 
admettait l'imprescriptibilité de toutes rentes quelconques, et Julien 
(t. II, p. 511) en cite de nombreux arrêts. Le parlement de Douai ju¬ 
geait, pour le flainaut, comme celui d'Aix, et c'était une maxime deve¬ 
nue proverbe dans ce pays, que non payer rentes ne7igendre presc7'iptwn 
(voir Desjauiiaux, t. lll, § 16). Ceci est une conséquence forcée pour 
quiconque veut, comme M. Vazcille, M. Mourlon etfaiTêt de Bordeaux, 
régler la prescription du capital d'une rente par le principe de Vexigi- 
biiitéet du d7'oit d’action : ce capital n'étantyemais exigible^ le créan¬ 
cier n'ayant ja7nais action pour le demander et ne pouvant réclamer 
que les arrérages, la prescription serait donc impossible à toujours 
pour ce Cc^pital, et les arrérages seuls en seraient susceptibles. I^es arré¬ 
rages seuls seraient prescriptibles; et quand ou croit échapper à ceci 
eu disant, comme la Cour de Bordeaux, par utie étrange confusion entre 
la rente et les arrérages qui n'en sont que les fruits, qu'une rente ne 
consiste définitivement et en réalité que da7is /'ewsemi/e des prestations 
et ari'érages, on n’échappe à rien, puisque ces arrérages ne peuvent 
être prescriptibles que séparément, d'année en année, au furet à mesure 
de leur échéance, et non pas assurément pour l'avenir et quand ils 
sont encore futurs. Du moment qu'on ferait ainsi abstraction du droit 
général et producteur, pour ne plus voir que la série des droits spé¬ 
ciaux, qui viennent permettre, chaque année, de demander les pro¬ 
duits, on ne pourra donc plus parler que des arrérages, que de la 
prescription de ces arrérages; et comme chaque annuité a nécessaire¬ 
ment sa prescription distincte, que chaque aimée apporte une dette 
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nouvelle qui ne peut élro prescriptible qu'à partir de son exigibilité 
propre, singulis annis nova nascitur actio, de sorte que, comme le dit 
Cujas, singulœ acttones sua kabeant tempora^ il s'ensuit que, quoi qu’on 
fasse, on se retrouvera toujours en face de l’imprescriptibilité du droit 
principal et générateur. Par exempte, quand même mes anr,êtres et 
mot serions restés cent ans sans vous demander les 300 fr. d’arrérages 
que vous deviez nous payer, chaque année, à Pâques, il est bien clair 
que si l’on ne veut voir là, comme le fait ia cour de Bordeaux dans 
l’arrêt que nous critiquons, que la succession de cent créances de 300 fr. 
(sans remonter au droit général et producteur), il y aura bien, après cent 
ans, prescription de toutes cellesde ces créancesqui sont exigibles depuis 
le temps voulu pour prescrire (aujourd’hui cinq ans d’après l’art 2277), 
mais il ne ijourra pas y avoir prescription des dernières, de celles qui ne 
sont nées tjucdepiiisdeux, trois ou quatre ans, ni encore moins de celles 
qui sont encore à naître, et quand je viendrai, en mai 4854, vous récla¬ 


mer celle qui est née en avril même année, il est clair que vous ne 
pourrez pas me parler fie prescription pour une dette qui n’est exi¬ 
gible que depuis un mois! Il faudra donc bien, pour arriver à votre 
but, que vous sortiez de voire idée de simple succession de créances 
d’arrérages, pour revenir à l’idée (par vous niée pourtant) de la 
créance principale qui les engendre; il faudra que vous opposiez à ma 
demande (qui ne porte et ne peut porter que sur des arrérages), non 
pas la prescription des arrérages, qui n'est possible que pour les années 
déjà anciennes, et non pour le présent et l’avenir, mais bien la pres¬ 
cription de la créance capitale et génératrice; il faudra que vous disiez 
que, sans doute, les dernières et futures créances annuelles ne se¬ 
raient pas prescrites si elles existaient, mais qu’elles n’existent pas, 
qu’elles ne sont pas nées et ne naîtront pas, le droit principal qui 
devait les engendrer étant luî-même prescrit ! 11 faudra toujours re¬ 
venir là : or, je vous répondrai tonjoufs, que si mes créances d’arré¬ 
rages sont prescriptibles, parce qu’elles sont exigibles, ma créance 
principale, mon droit de rente ne comporte pas de prescriptibilité 
(d’après votre principe) puisqu'il n’a pas d’exigibilité. 

Ainsi donc, du moment qu’on voulait soumettre le droit principal 
de rente à la prescription, ce n’était plus par le principe ordinaire de 
l’exigibilité, par la faculté pour le créancier de demander paiement, 
qu’on pouvait régler cette prescription. Il fallait ici de deux choses 
l’une, ou repousser absolument la prescription, ou l’admettre immé¬ 
diatement, dès que le droit est pur et simple et sans attendre qu'il soit 
exigible (puisqu'il ne le sera jamais). Qu’importe ici l’exigibilité des 
arrérages? elle ne concerne que la prescription de ces arrérages et 
milienient celle du principal, comme on vient de le voir, il fallait donc 
partir de la date même du titre, puisque ce titre ne contenant (ou le 
suppose) aucun terme ni condition pour le droit principal, ce droit est 
dès aujourd'hui ce qu’il sera plus lard à toute époque quelconque. 
Sans doute (et c’est là ce qui paraît avoir toujours été la pierre d’a- 
cliûppement) le créancier, quand vient l’échéance de chaque terme. 
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trouve là une occasion de se procurer (en iiiêiiie temps que le paie¬ 
ment de rannuité) une interruption de la prescription du droit prin¬ 
cipal, parla reconnaissance que le paiement du débiteur implique ou 
même par le seul eifet de la demande, si elle est faîte en justice ; et 
l'on s’est imaginé que, tant que cette occasion ne s'était pas présentée, 
aucune prescription ne pouvait courir, parce que, $’est-on dit, le 
créancier n'a commis jusque-là aucune négligence. Or, ceci est inexact 
et résulte encore de la confusion entre la créance principale et les 
créances d’arrérages. Sans doute les échéances d’arrérages, et les de¬ 
mandes de paiement auxquelles elles donnent lieu, sont des moyens 
tout naturels d'interruption de la prescription, même quant au droit 
principal j mais elles ne sont pas les seuls : le créancier qui, voulant 
bien abandonner les arrérages sans perdre son droit principal, ne de¬ 
manderait jamais aucun paiement au débiteur, - mais se ferait donner, 
de temps en temps, des écrits portant reconnaissance de la dette, ce 
créancier empêcherait de courir la prescription de sa rente tout aussi 
bien que celui qui se ferait payer les arrérages très-rigoureusement. 
Or, comme une demande de reconnaissance est tout aussi praticable 
la première année que la vingt-neuvième, que ceci était surtout bien 
saillant autrefois, alors que le créancier, autorisé à demander un nou¬ 
veau titre lors du décès de son débiteur, pouvait le faire aussi bien 
quand ce débiteur mourait dans la première année que quand il mou¬ 
rait plus tard, rien ne peut donc empêcher la prescription de commen¬ 
cer dès la date même du titre. Quand viendra la première échéance 
d'arrérages, c'est au créancier qui sait que la prescription, en ne fai¬ 
sant que commencer pour ces arrérages, court déjà depuis un an pour 
le principal, de calculer en conséquence ; il en est de même aux 
échéances postérieures, et certes, quand ce créancier, au bout de 
trente ans, aura négligé tout à la fois et de demander aucune des 
annuités, et de réclamer au moins quelque écrit portant reconnaissance 
(ne fùt-ce qu'une lettre missive}, et enfin de se faire donner, après 
vingt-huit ans, ce titre nouvel dont parle notre article, c'est assurément 
bien assez de négligence comme cela. 

Encore une fois, c’est à la date même du titre (quand il est pur et 
simple, bien entendu) que devait logiquement commencer la prescrip¬ 
tion des rentes, et les principes ne laissaient pas de milieu entre ceûte 
règle et celle de l’imprescriptibilité de ces mêmes rentes. Si plusieurs 
auteurs anciens $’y sont trompés, en confondant plus ou moins le prin¬ 
cipal avec les arrérages, d'autres aussi l’avaient très-bien compris, et 
Henrys, notamment, dont la Cour de Bordeaux n'a pu déclarer les mo¬ 
tifs peu solide&y que parce qu'elle ne les a pas médités, Henrys, qui 
consacrait tout un paragraphe à cette question [quest, 9% t. ï, p. 607), 
décitlait fort bien que/« prescription doit ici compter du Jour du con~ 
t7'at, et ce, par des raisons qui réfutent à l'avance les raisonnements de 
la Cour de Bordeaux, et notamment par celle-ci que, si l’on devait ici 
se régler par l’échéance du premier terme, iV s'emuivrait que la pen¬ 
sion seî'oit imprescriptible. Bien loin, donc, d'être contraire aux prin- 
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cipes et ;uix saines trariitions flu passé, notre règle était au contraire 
commandée ])ar eux; et toute la question, dès lors, se réduit mainte¬ 
nant à savoir si cette règle, sans être spécialement écrite dans le Gode, 
n'a pas été du moins dans la volonté bien certaine des législateurs 
de 1804. Or, le doute même n’est pas possible à cet égard, puisqu’il 
a été dit et répété au Conseil d’État que, st l’on ne permettait, tout 
d’abord, l’action en renouvellement qn’après vingt-neuf ans du titre 
"précédent, c’est qu’uNE année é/oî7 suffisante pour poursuivre le titre 
nouvel c’est, disait-on encore ailleurs, qu’il suffi d’une xmÉE pour que 
le créancier ne soit pas surpris pah l’accomplissement de la prescrip¬ 
tion, et que, si le Tribunal proposa de la permettre après vingt-huit 
ans, c’est qu’iV était utile d’accorder deux ans au lieu d’un ! Il est très- 
vrai que la règle n’est pas écrite dans le Code ; mais le principe même 
de la prescriplibitité des rentes n’y est pas écrit non plus, et il n’en est 
certes pas plus douteux. Or, de même que la discussion préparatoire, 
en nous apprenant que, si l’on permet au créancier d’une rente d’exi¬ 
ger un litre nouveau ajirès vingt-luiil ans, c’est pour conjurer la pres¬ 
cription, commande assurément de conclure que la prescription tren- 
tenaire des rentes existe : de même, quand elle nous apprend que si 
l’on a llxé le délai de vingt-huit ans, à compter de la date du titre, c’est 
pour que le créancier eiSl deux années pour agir avant l’accomplisse- 
"ment de la prescription, elle commande, non moins impérieusement, 
de conclure que la prescription trentenaire commence à la date du ti¬ 
tre... On vient de voir, d’ailleurs, que cette règle était exigée par les 
princi|)es eux-mêmes. {Fenet, XV, p. 558, 551), 563). 

III. — Les rentes étant prescriptibles comme tous autres droits, et 
une rente n’étant rien autre chose que le droit général d’exiger, au 
fur et à mesure de leur échéance, des arrérages qui ne sont pas la 
rente, mais seulement le produit et les fruits de cette rente, la règle 
est donc la même pour les rentes viagères que pour les renies perpé¬ 
tuelles, puisque, pour les premières comme pour les secondes, les 
arrérages ne sont, depuis le Gode civil, que les fruits du droit de rente 
et non pas iin mélange d’arrérages et de fraction tie capital. L’art. 588, 
à l’explication duquel nous renvoyons, ne permet pas le doute à cet 
égard ; et la doctrine contraire d'un arrêt de >le1z n’est, comme l’avait 
déjà démontré M. Duranton, qu’une erreur manifeste (1). 

Mais si l’article s’applique à toutes les rentes, Il ne peut réciproque¬ 
ment s’appliquer qu’à elles; c’est seulement pour le crédirentier et 
son débiteur qu’il est fait, II est vrai qu’on est loin d’être d’accord à 
cet égard. —Les uns, notamment M. Taulier et un arrêt de Nancy de 
1837, regardent notre disposition comme s’appliquant indistinctement 
à tous les cas qui présentent une certaine analogie avec celui dont la 
loi parle. Ainsi, le créancier de la rente, vis-à-vis du tiers détenteur 
d’un immeuble atfecté à la garantie de cette rente, le créancier d’un 
capital exigible, vis-à-vis de son débiteur, le propriétaire du fonds 


(I) Metz, avr. 1819; — Duranton (XXl-348). 
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auquel une servitude est due, vis-à-vis du in‘ 0 |ïriétaire du fonds ser¬ 
vant, pourraient tous, après 28 ans de la date du premier titre, en 
exiger un second des personnes qui viennent d’être indiquées et aux 
frais de ces personnes. — D’autres, tout en admettant que le litre 
nouvel ou récognitif peut être exigé dans ces dilï'érents cas, ne l’ac¬ 
cordent toutefois qu’à la charge par le créancier d’en payer les frais 
Iiii-rnêmc ; en sorte que ce n’est plus alors une véritable application 
de notre article. — D’autres enfin, notamment Toiilüer et (probable¬ 
ment du moins) M. Troplong, enseignent que le titre nouvel ne peut 
jamais être exigé en dehoi-s du cas de notre article et que le créancier 
n’a pas d’autre droit que d’intenter l’action d'interruption pour arrêter 
la presci'i})tion qui peut courir (1). 

Cette dernière doctrine nous paraît seule exacte, attendu qu’on ne 
peut pas grever arbitrairement un débiteur d’obligations qui ne lui 
sont imposées ni par son contrat ni par ta loi. Notre art. 2203 n’est pas 
une simple application du droit commun, c’est une véritable faveur 
pour le crédirentier, mie charge exceptionnelle pour son débiteur, et 
on ne peut dès lors lui donner aucune extension. — Dans le cas de 
servitude, les faits qui en constituent l'exercice ne sont pas, comme 
des paiements rfarrérages, des fïctes dont on puisse exiger une preuve 
écrite ; et dès lors ces faits pourront toujours se prouver par témoins, 
ressource (pie n’a pas le créancier d’une rente. Pour le tiers détenteur 
d’un immeuble affecté au service de la renie, comment veut-on parler 
de titre nouvel? Ici, comme le dit très-bien M. Troplong, ce ne serait 
plus simplement un titre nouvel, un calque du titre originaire ; ce 
serait un second titre primordial différent du premier, et auquel le 


tiers détenteur ne saurait être soumis, puisqu’il n’est pas personnelle¬ 
ment tenu des obligations contenues au titre du débiteur. Enfin, quant 
au créancier d’un capital exigible, qui ne voit la profonde différence 
qui existe entre sa position et cclle’du crédirentier? De deux choses 
l’une, en effet : ou bien le terme est échu, et alors le créancier, tou¬ 
jours libre d’agir en remboursement, à la différence d’un crédirentier, 
ne peut, d’une part, s’en prendre qu'à lui d’être resté vingt-huit ans 
sans former une demande qu’il pouvait faire chaque jour, et il peut 
encore, d’autre part, pendant les deux années qui lui restent, conjurer 
la prescription sans aucun besoin de demander un titre nouveau, puis¬ 
qu'il n’a pour cela qu'à former sa demande en payement ; ou bien on 
suppose que le terme n’est pas encore échu, et alors à quoi bon un 


(1) Voir: T4tullicr (111-122), Curasson (sur l’rouüh,, Dr. 6S5}, Fré- 

minville (.V/«or., (-488), Troplong (n®» 812 et84i), Pardessus (Se?Ti7., n" 2i>lj), So¬ 
lon (Servit., noSfiî)), Taulier (VU., p. 483) Niiiicy, 14 Juin 1831 (üev. Sü, 2, 117). 
— Nous n’avons exprimé que dulntaiivement l'opinion de M. Troplong, parce 
qu'aprèsavoir parlé, au n» R42 et au conniiencement du 844, en termes qui sem¬ 
blent conformes au dernier des trois systèmes ci-dessus, le savant magistrat ter¬ 
mine en concluant ((u’oii ne peut pas forcer le débiteur d’une servitude à en passer 
un titre nouvel à ses frais. Or, les partisans du second système admettent ceci aussi 
bien que ceux du troisième, et les mots à ses frais jettent du doute sur la vérilable 
opinion de M. Troplong. 
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titre nouveau, puisque si Joug que le délai puisse être, la prescription 
est suspendue d^iprès Part. 2257. — La position particulière du créan¬ 
cier d’une rente vis-à-vis du débiteur de cette rente présentait seule les 
circonstances qui ont motivé la disposition exceptionnelle de notre ar¬ 
ticle, et il iPy a pas lieu dès lors, en dehors de ce cas, de sortir des 
règles du droit commun. 

2264. — Les règles de prescription sur d’autres objets que 
ceux menlionnes dans le présent titre sont expliquées dans les titres 
qui leur sont propres. 

1. — Cet article ne signifie pas, bien entendu, comme semble le dire 
cependant .M. Duranton (n® 349), que les règles de notre titre no reçoi¬ 
vent aucune application pour les prescriptions particulières dont s’oc¬ 
cupent d’autres parties de la loi. Une pareille idée jetterait dans la 
législation des lacunes qu’il faut se garder d’y mettre; et la pensée du 
législateur est, tout simplement, que les règles spéciales qui sont por¬ 
tées ailleurs pour certaines matière {les nullités de mariages, les actions 
en réscision des conventions, les servitudes, les matières commer¬ 
ciales, etc.), ne sont point abrogées par les règles générales de notre 
titre. 11 suit bien de là que les premières seules s'appliqueront à l’ex- 
cliision de celles-ci, toutes les fois qu’elles seront en opposition avec 
elles; mais souvent aussi, il y aura lieu de combiner et d’appliquer 
simultanémenl les unes et les autres. Les objets dont parle notre ar¬ 
ticle seront donc soumis, tout à la fois, et au droit commun que notre 
titre organise, et au droit exceptionnel qui déroge pour eux à certaines 
dispositions de celui-ci. 


SECTION ni. 

DE LA PRESCniPTIOM PAR DIX CT VINGT ANS. 

2265. — Celui qui acquiert de bonne foi el par juste titre un 
immeuble, en prescrit la pro[)riété par dix ans, si le véritable pro¬ 
priétaire habite dans le ressort de la cour d’appel dans l’étendue de 
laquelle l’immeuble est situe, et par vingt ans s’il est domicilié 
hors dudit ressort, 

2266. — Si le véritable propriétaire a eu son domicile en diffé¬ 
rents temps, dans le ressort, et hors du ressort, il faut, pour com- 
jtléter la prescription, ajouter à ce qui manque aux dix ans de pré¬ 
sence, un nombre d’années d'absence double de celui qui manque 
pour compléter les dix ans de présence. 

2267. — Le titre nul par défaut de forme ne peut servir de base 

à la prescription de dix ans et vingt ans. 

2268. — La bonne foi est toujours présumée, et c’est à celui 

qui allègue la mauvaise foi à la prouver. 
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2269. —Il suffit que !a bonne foi ail existé uiunoiuent de Tac- 
quisîtion. 


soKMAmr. 


1. Prescription dâ Ifl à 20 ans (et non pas de 10 ou 20 ans). Elle suppose une 
acquisition de fiiit, et elle exige trois conditions. 

U. 1® Un juste titi'e. Ce qu'on entend par )à. l.e titre d’heritier n'en est pas un. 

— Le jugement ne t'est pas non plus ; térulaiion d'arrets contraires. ^ Le 
partage non plus : développements; réfutation de plusieurs doctrines de 
Pothier et de Delvincourt, — La l-ansactlon l'tst quelquefois. 

III. 11 faut que le titre soit réel : un titre puUitif ne sulFit pas. Il faut qu'il soit ' 

actuel ; le titre conditionnel ne surht pas. li faut enlin qu’il soit valable : le 
titre Infecté de nullités absolues, de formes ou autres, ne peut servir. Quid 
des nullités relatives, 

IV. 2® La bojtne foi. Elle se compose de trois éléments, que beaucoup de juriscon¬ 

sultes n'ont pas remarqués. — Elle se présume toujours, et il sitfllt qu'elle 
existe lors de racquisilion. Renvoi pour la critique des doctrines de ^L Trop- 
long. 

V. 3® Delai de dix à vingt ans selon que le propriétaire est présent, absent, ou 

successivement présent et absent. La présence résulte de l’existence du do<- 
micilc dans le même ressort que la situation de l'immeuble. C’est du domi¬ 
cile de fait qu'il s'agit: réponse à ia doctrine contraire de MM. Troplong et 
Diiranton. 

VI. Cette prescription ne s'applique que pour l'acquisition des immeubles déter¬ 
minés; mais non pas, toutefois, pour celte des servitudes. Critique de la 
doctrine de M. 'froploog et autres. Dislinetion pour l'extinction de ces 
mêmes servitudes ; réponse à M. Gilbert. 

I. — La prescription acqnisitîve s\accompIit par dix à vingt ans, au 
lieu de (rente, lorsque l'acquisition de fait de l’immeuble a eu lieu de 
bonne foi et par un juste litre. 

Nous disons qu^alors ia prescription s'accomplit par dix à vingt ans, 
et non pas, conunc on le dit généralement, mais d'une manière peu 
exacte, par nns.oü vùigt ans ; car cette dernière expression signifierait 
que la prescription s'accomplit ici, tantôt par dix années et tantôt par 
vingt années, de sorte qu'elle ne pourrait présenter que l'un ou l'autre 
de ces délais, tandis que d'après l'art. 2266, elle peut très-bien, 
comme nous le verrons au n® V, être de 11 ans, de 12 ans, de 18 ans, 
et, en un mot, recevoir tous les délais intermédiaires qui sont compris 
entre te minimum de dix années et le maximum de vingt. C'est donc 
bien une prescription de dix à vingt ans et non pas de dix on vingt 
ans- 

Nous parlons ensuite d’une acquisition de fait du possesseur. II est 
clair, en efîct, que quand le Code nous dit ici celui qui acquiert, il no 
peut pas entendre une acquisition vraiment existante en droit, puis¬ 
que celui qui aurait légaleiuent acquis le bien ne pourrait pas avoir à 
l'acquérir encore par la prescription. Il ne s'agit)donc que de celui qui, 
en acquérant en fait, n'a pas acquis en droit, de celui pour lequel il 
existe une acquisition, mais une acquisition légalement inefficace. Un 
reste, il ne faut pas à cet égard aller plus loin que nous le faisons ici. Il 
ne faut pas dire, comme on le fait souvent, qu'il s'agit d’une acquisi¬ 
tion putative, d'un possesseur qui a cru acquérir le bien, et que les mots 

1 3 
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celui qui acquiert un immeuble signifient tout simplement celui qui 
reçoit un immeuble. Ceci, en effet, signifierait que non-seulement 
racquisition n’a pas besoin d’être juridique et légalement efficace, 
mais qu’elle n’a même besoin d’être réelle, de s’être accomplie maté¬ 
riellement, et qu’il lui suffit d’avoir existé dans la pensée du posses-> 
scur. Or, ce serait une erreur ; car il faut que racquisition, inexistante 
en droit, existe réellement en fait, comme on le verra plus bas. Ce 
n'est donc pas à tort que le Code nous dit celui qui acquierty et nous 
verrons, au contraire, qne ces mots sont importants ; seulement il va de 
soi qu’il ne s’agit que de celui qui acquiert en fait, sans acquérir en droit. 

Ainsi, trois conditions sont ici nécessaires: 1“ le juste titre; 2® la 
bonne foi ; 3" une possession de dix à vingt ans. A Rome, les deux 
dernières suffisaient; le juste titre, requis seulement cemme preuve de 
la bonne foi, n’élailpas indispensable en lui-même; et si la bonne foi 
paraissait complète en l’absence de ce juste litre, la prescription avait 
lieu (l). Chez nous, le justelitre, bien qu’il soit encore considérécomme 
un des éléments d’une entière bonne foi, est néanmoins exigé en lui- 
même et pour tous les cas. 11 est très-vrai que c’est par suite d’une er¬ 
reur de nos anciens commentateurs, qui regardaient le juste titre 
comme exigé aussi dans tous les cas par le droit romain, que cette 
règle a été introduite lians notre droit français ; mais, quelle qu’en soit 
l’origine, toujours est-il qu’elle existe dans le Code. Nous avons donc 
à étudier ici successivement chacune de ces trois conditions. 

11. — Il faut d’abord que le possesseur ail un juste titre, c’est-à-dire 
une cause juridique et iégitinie d’acquisition (de son acquisition de 
fait), en d’autres termes, et comme l’explique l’exposé des motifs, « un 
t{ litre qui soit de sa nature translatif du droit de propriété, et qui soit 
« d’ailleurs valable (Fcnet, XV, p. 593), » On peut donc le définir 
d’une manière ti'ès-sim|ile et très-exacte tout à la fois ; celui qui aurait 
conféré le droit de propriété, s’il était émané du véritable propriétaire, 
capable d’aliéner. 

Ainsi la vente, l’échange, la donation, la constitution <le dot, le legs, 
la dation en paiement, sont autant de justes titres (2). Quant au titre 
héréditaire, au litre d’héritier, il ne saurait êfreniissurla même ligne. 
De deux choses l’une, en effet; ou bien l’auteur auquel vous succédez 
et que vous croyez avoir été propriétaire de l’immeuble, tandis qu’il 
ne l’était pas, le possédait sans titre ni bonne foi, et comme vous êtes 
un successeur universel, votre possession n’est que la continuation de 
celle de votre auteur, et reste, malgré votre bonne foî personnelle, en- 


f1) Blondeau {chrest, p. 3(7, noie), Ducaurroy (/«sL, 1.1, p, 382 et suiv.) 

(2) Nancy, 14 mars iS42; Agen, 24 nov. 1842 (Uev. 42, 2, 133; 43, 2, 177). — 
Nous ne parlons que des legs ou donations à litre particulier, puisque pour des 
successeurs ù titre universel, la question ne peut pas même se présenter. On sait, 
en efTet, que ceux-ci, d’après l’art. 2235, ont toujours la même possession que leur 
auteur, en sorte que, malgré leur bonne foi personnelle, ils sont possesseurs de mau¬ 
vaise foi, si cel auteur était de mauvaise foi, et vke versû. U n'y a pas pour eux 
litre nouveau. 
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tachée des mêmes vices qu’elle^ comme on Ta vu sous l’art. 2233 
(que si cet auteur avait lui-même titre et bonne foi, noire question ne 
se présenterait pas); ou bien votre auteur ne le possédait pas et c’est 
par erreur que vous regardez cet immeuble comme appartenant à la 
succession, alors il est bien vrai que vous avez de cet immeuble une pos¬ 
session nouvelle, mais alors aussi ce n’est pas à titre d’héritier, c’est 
sans titre que vous le possédez. Que (Pothier Presc. n® QA) et Dunod 
(p. t l et 12} aient admis ici la presciâption de dix à vingt ans, c’est 
tout si[npie, puisqu’ils suivaient en cela les jurisconsultes romains, 
qui, coEiimo on Ta déjà dit, n’exigeaient pas rigoureusement l’exis¬ 
tence, du titre ; mais on s’étonne que MM. îlenrion et Merlin (//é/)., 
V® Prescr.) l’aient également admise sous le Code, d’après lequel cette 
existence du titre est indispensable. Ici, encore une fois, le titre n’existe 
pas, puisque le bien ne vous a pas été transmis par le défunt : il est 
très-vrai que vous avez cru qu’il vous ôtait transmis par lui ; vous avez 
cru le recueillir comme héritier; vous avez cru l’acriuérir à ce titre; 
mais en cela vous vous trompiez, et l’acquisition à laquelle vous avez 
cru n’a pas plus existé en fait qu’en droit. C'est donc sans titre, et par 
une erreurdont laloî ne tient pas compte, parce qu’elle n’est pas causée 
par l’existence réelle d’un litre, que vous vous êtes mis alors en posses¬ 
sion. C’est là, en d’autres termes, un cas de titre simplement putatif; 
or, nous avons déjà dit et nous allons voir plus bas que le titre putatif 
ne suffit pas (1). 

Un jugement passé en force de chnsc jugée constitue-t-il le juste 
titre exigé par l’art. 2203? Ainsi, quand un jugement, rendu entre Pierre 
et l’un des copropriétaires d’un immeuble, déclare que cet immeuble 
appartient au premier, celui-ci pourra-t-il, au moyen de ce jugement, 
prescrire par dix à vingt ans contre un autre copropriétaire qui n’a 
point été partie au procès? La Cour de cassation, devant laquelle la 
question s’est présentée deux fois, en 1827 et 1833, l’a toujours déci¬ 
dée aflirmativement sur l’autorité des loisromatnes et de d’Argeatré (2). 
jMais nous n’iiésitons pas à dire avec MM. Troplong (n*’883), Duran- 
ton (n" 31-4) et Zacbariæ {§217, n® 7) que c’est là une grave erreur. 
Les jugements sont purement déclaratifs et non attributifs; ils ne 
créent pas les droits et ne les confèrent pas, ils les constatent seule¬ 
ment : comment donc a-t-on pu y voir le juste titre d’acquisition ? 
Que ce titre existât dans certains textes romains invoqués devant la 
Cour de cassation et où il s’agit de jugements de partages, c’est ])iea 
évident, puisque ces jugements étaient à Home attributifs de propriété? 
Qu’il se trouve encore aujourd’hui dans nos jugements d’adjudication, 
c’est évident aussi. .Mais, pour des jugements ordinaires, et qui ne font 
que prochmier et constater le droit, antérieur des parties, il est clair 
comme le jour qu’ils ne peuvent pas constituer le juste litre qui nous 
occupe. Ce juste titre, c’est, comme le disent l'exposé des motifs et 


(1) Vazeille (il® 475), Troplong {n® 888). 

(2) îtcj. 21 févr. JSîTj CassRt. M juDI. lS33 (Dev. 35,1,75i). 
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aussi l’art. 530, celui qui est translatif de propriété; or, les jugements 
ne peuvent rien" transférer ; c’est d’après le texte même de notre 
art, 22G3, celui par lef|uel on acquiert la chose; or les jugements (sauf 
encore une fois les jugements d’adjudication, fini sont des ventes), 
ne constituent certes pas des causes légales d’aerjuisition. 

Ce que nous disems des jugements, il faut le dire évidemment des 
partages, puisqu’eux aussi, d’après l’art. 883, sont purement déclara¬ 
tifs, jamais translatifs. Il en était autrement à Home, et on conçoit que 
d’Argentréj qui écrivait à une époque où la règle contraire de notre 
droit français n’étuit pas encore fixée, ait encore ici suivi l’idée ro¬ 
maine. Mais aujourd’hui le doute n'est pas possible à cet égard : 
le partage etïaçant tout le temps de l’indivision et produisant un effet 
qui remonte rétroactivement à l’époque de l’ouverture de la succession, 
de la formation de lu société, de l’entrée en communauté, de la mise 
du bien en commun, c’est donc en conséquence de ce principe que 
les choses devront être réglées (l). 

Ainsi, supposons qu’apï'ès avoir apporté dans la société un immeuble 
qui ne m’appartenait pas, cet immeuble, lors de la dissolution et par 
l’effet du partage, tombe dans mon lot : je ne pourrai pas chercher 
dans ce partage un juste litre pour prescrire. La conséquence légale de 
ce partage c’est que je suis censé avoir toujours été le seul possesseur 
de l’immeuble; je l’ai toujours possédé au môme titre que je le possé¬ 
dais le jour que je l’ai apporté dans le fonds social; et c’est par l’état 
de choses antérieur à la société que se réglera l’effet de ma possession. 
Si donc cel immeuble m’était originairement advenu avec titre et bonne 
foi, la prescription de dix à vingt ans a couru pour moi ; dans le cas 
contraire, je ne puis invoquer que celle de trente ans. — Si l’on sup¬ 
pose, au contraire, que l’immeuble apporté par moi tombe au lot de 
mon coassocié, celui-ci sera réputé en avoir été le seul possesseur dès 
le début de notre association, c’est-à-dire l’avoir directement acquis 
de moi dès cette époque ; en sorte que c’est notre contrat même de so¬ 
ciété quia conslilé pour lui un titre translatif équivalent à une vente 
ou à un échange. Si donc lors de ce contrat mon coassocié était de 
bonne foi, c’est-à-dire, croyait que l’immeuble m’appartenait, la pres¬ 
cription de dix à vingt ans a couru pour lui depuis lors. Il est vrai que 
Polluer {Prese.f n" 40) et Delvincourt (t. III), tout en reconnaissant 
que c’est le cas de la prescription décennale, enseignait qu’elle ne peut 
commencer pour lui que du jour du partage, parce que, disent-ils, la 
bonne foi, la conviction d’être propriétaire, n’est possible que pour 
celui qui sait que la chose lui est acquise, et l’associé ne peut avoir 
cette connaissance qu’à partir du partage. Mais cette idée rigoureuse 
et peu équitable ne nous paraît pas celle de la loi. Puisque, de par l’ar¬ 
ticle 883, celui des copartageants au lot duquel tonibe un bien, est 
déclaré eu avoir toujours été seul possesseur et n’avoir jamais possédé 
les autres, il faut donc reconnaître, avec MM. Dalloz {Presc,^ p. 292} 


P) Colmar, 9 févr. 1S4«; Itojet, 24 avr. 18'(9 (ücv., 60, l, 513). 
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et Tioploiig (n'‘ 880), que peiulanl le cours de T indivision la posses¬ 
sion de ce coiiiniuniste a été une possession à toutes ftns, qui ne devait 
prendre son caractère définitif que par le partage ; que ce communiste 
se trouve avoir constamment possédé pour lui seul ce qui tombe h 
son lot, et n'avoîr possédé le reste que comme mandataire et pour le 
compte de son copropriétaire j que dès lors tl est réputé s’être regardé 
comme étant propriétaire exclusif des choses, sous la condition résolu¬ 
toire d'im partage qui les mettrait dans Tautre lot j que ses doutes au¬ 
ront ainsi porté, non sur le point de savoir sHl deviendrait proprié¬ 
taire, mais sur le point de savoir s'il le demeurerait^ et que dès lors ÎI 
a pu avoir \‘A justa opinio que lui refusent ù tort Pothier et Delvincourt. 
— Et puisque pour les choses qui ne tombent pas à sou lot, le com¬ 
muniste Pierre se trouve n’avoir possédé que pour le compte et comme 
mandataire du communiste Paul, il faut donc reconnaître que quand 
même l’immeuble qui échoit à Paul, après avoir été apporté à la so¬ 
ciété par Pierre, aurait été possédé de mauvaise foi par celui-ci. Paul, 
puisqu’il a été de bonne foi, n’en pourra pas moins invoquer, à compter 
de l’entrée en société, la prescription décennale; car c’est la bonne ou 
la mauvaise foi du possesseur, et non celle du mandataire de ce posses¬ 
seur, qu’il faut considérer. Il résulte également du même principe, 
contrairement encore à la doctrine de ÏJelvîncourt, que si une femme, 
après avoir mis en communauté un immeuble qu’elle possédait avec 
juste titre et bonne foi, voit cet immeuble tomber à son lot lors de la 
dissolution, ta prescription décennale aura continué de courir pour 
elle pendant le mariage. En vain Detvincourt prétend que la précé¬ 
dente possession de cette femme a été interrompue pendant le mariage 
par la possession du mari, chef de la communauté, et que la prescrip¬ 
tion dès lors ne peut que recommencer à partir du partage. Le mari, 
en effet, par suite de l’effet déclaratif et rétroactif du partage, se trouve 
n’avoir possédé pour lui que ce qui tombe à son lot, et avoir possédé 
comme mandataire de la femme ce qui tombe au lot de celle-ci. 

i.,a transaction est-elle un juste titre pour prescrire? D’Argentré, 
dont nous avons du repousser les doctrines sur les points qui précè¬ 
dent, en présente ici une qui est parfaitement exacte, en disant qu’il 
faut dans ce cas interroger les faits pour voir si c’est par la transaction 
que la chose a été transférée au possesseur, ou si celte transaction n’a 
fait que confirmer chez lui un droit précédent. Si c’est la transaction 
qui a créé et conféré le droit, il est clair qu’elle est un acte translatif, 
constituant dès lors le juste titre voulu pour prescrire; mais si elle n’a 
fait que reconnaître et déclarer un droit préexistant, elle n’a plus ce 
caractère, et c’est par l’état de choses antérieur que la possession se 
réglera, comme si la transaction n’était pas intervenue (1). 

ilL —Il faut que le juste litre, pour fonder la prescription décen- 


(!) [)’Arg€iitrc(p. 1019, n® 5), 
n, IG't.j 


Troplong {n® 882); voir aussi Pothier [Coimnun,, 
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nalCj soit réel, qu'il soit actuel et qu'il soit valable j car n'avoir qu’un 
titre putatif^ conditionnel ou nul, c'est n’eu pas avoir. 

Et d’abord un titre putatif n’est pas un titre. Quand vous croyez 
avoir recueilli le! bien dans la succession de votre père et le posséder 
dès lors a titre d'héritier, tandis que votre père n’a jamais possédé ce 
bien, vous possédez ce bien sans titre, puisque votre père ne vous l’a 
pas transmis ; vous avez la croyance d’un titre, mais vous n’avez 
pas de litre. Quand vous croyant héritier de Pierre, tandis que des 
recherches plus exactes vous auraient fait voir que vous n'aviez pas 
cette qualité, vous vous emparez de sa succession, alors encore ÎI y a 
chez vous l’opinion d’un titre, mais il n'y a pas de titre. Quand vous 
vous mettez en possession d'un champ, croyant que votre mandataire, 
que vous aviez chargé de l'aclieter, l'a elleclivemenl acheté, tandis 
qu'il n’ena rien fait, et vousa préseulé peut-être un faux acte de vente, 
là encore vous pensez loyalement avoir un titre, mais vous n'en avez 
pas. Dans tous ces cas et autres semblables, il y a simplement bonne 
foi, bonne foi portant sur l'existence d'un titre comme sur les autres 
points; mais encore une fois, il n'y a pas de litre. — Les juriscon¬ 
sultes romains et d’après eux Pothier (/'mtr. n" 1)7) admettaient quel¬ 
quefois ici la prescription décennale ; mais cette solution, qui était 
parfaitement exacte dans les principes romains (où l'unique question 
était, en définitive, de savoir s’il y avait bonne foi, s'il existait un titre 
suffisant pour faire dire que le possesseur avait eu la sincère et loyale 
conviction d’être propriétaire), cClte solution n'est plus admissi¬ 
ble sous le Code, qui exige positivement l'existence du titre. Sans 
doute il est également vrai que chez nous cette existence du titre est 
encore considérée comme élément de la bonne foi, en sorte qu'on 
pourrait encore dire aujourd’hui que la seule et unique condition qui 
soit exigée, c’est la bonne foi. Mais alors il faudra reconnaître que 
cette bonne foi est exigée avec plus de rigueur qu’à Rome et que l’une 
des circonstances sans lesquelles le Code ne la reconnaît pas, c’est 
l’existence réelle d’un titre. C’est dans ce sens que l’art. 2205 exige 
cumulativement et le titre et la bonne foi; et le doute n’est pas possi¬ 
ble à cet égard, quand on voit l’art. 550 définir le possesseur de bonne 
foi, celui qui po&sède comme propriétaire en vehtü d'un titiie translatif 
DEPRüPRiÈTÉdonf il ignore les vices. —Ainsi le Code ne se contente pas 
d’une conviction quelconque, si sincère et si loyale qu’elle puisse être; 
il n’admet comme suffisante que celle qui a pour base un titre vérita¬ 
ble, un titre qui eût effectivement transmis la propriété si celui dont 
il émane avait été propriétaire et capable d’aliéner. Quand l'erreur, 
au lieu de porter seulement sur le droit de celui qui a conféré le titre, 
porte sur l’existence même de ce titre, ta loi pense et non sans raison 
que le possesseur n’est pas alors complètement à l’abri de tout repro¬ 
che d’imprudence, elle pense qu’avec plus de précautions et de re¬ 
cherches il eût pu découvrir que son prétendu titre n’existait pas; et 
au lieu de favoriser ici toute erreur quelconque et par cela seule 
qu’elle est vraiment consciencieuse, elle ne favorise que celle qui con_ 
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siste uniquement à n^avoir pas connu l’absence de droit chez Tauteur 
(lu titre. Voilà comment, quoiqu’il soit vrai de dire qu’une seule con¬ 
dition est exigée, la bonne Toi, cependant, comme le premier élément 
de cette bonne foi, telle que l’entend la loi, c’est l’existence du titre, 
il est également exact, et d’ailleurs moins dangereux, d’indiquer ici 
deux conditions : le titre d’une part, et la bonne foi ensuite. 

S’il ne suffit pas d’un litre putatif, il ne suffirait pas davantage d’un 
titre conditionne!, et le droit romain lui-même le reconnaissait. Si 
siib comlitioneemptio facta sit, disait Pimljpendcntcconditione, iisu non 
copiet. C’est évident, puisque celui qui n’acquiert que sous une con¬ 
dition ne peut pas, à moins d’une erreur inexcusable, se croire ac¬ 
tuellement propriétaire. Que si cet acquéreur s’imaginait que la condi¬ 
tion prévue est accomplie tandis qu’elle ne l’est pas, la prescription dé¬ 
cennale ne courrait pas davantage, puisque, dans ce cas encore, il n’y 
aurait que l’opinion de l’existence actuelle d’un titre et non pas le titre. 

Il faut enfin que le titre soit valable; mais ceci doit être entendu 
avec précaution, soit quant aux nullités de forme, soit quant aux au¬ 
tres. — L’art. 2:2fi7 déclare qu’on ne peut invoquer ici le litre nul par 
défaut de forme, et ceci est sans difficulté quand il s’agit de ces actes 
solennels soumis pour leur efficacité à des formes sans lesquelles ils 
n’onl aucune existence légale. Ainsi, celui à qui un immeuble aurait 
été donné par acte sous seing privé, ou légué par un acte écrit d’une 
autre main que celle du testateur, serait évidemment sans juste titre, 
puisque dans ce cas il n’y a pas de donation, pas de testament. Mais 
que faudrait-il dire s’il s’agissait d’une de ces nullités de forme qui ne 
sont que relatives; si, par exemple, un mineur avait, vendu sans for¬ 
malités, et comme s’il eût été majeur, un bien qu’on croyait lui appar¬ 
tenir? Nous pensons, comme d’Argentré et M. Troplong, que la 
nullité do l'acte (ou pour parler plus exactement, son annulabilité) 
n’étant alors établie qu’au profit de l’incapable et ne pouvant être 
opposée que par lui, le tiers, propriétaire véritable de l’immeuble, ne 
pourrait pas en argumenter, et (juc l’acte d’aliénation constitue dès 
lors par rapport à lui un juste titre (1). Sans doute si l’acheteur con¬ 
naissait l’état de minorité de son vendeur, il ne povirra pas invoquer la 
prescription décennale; mais ce ne sera pas précisément pour défaut 
de titre, ce sera parce qu’il a, dans ce cas, acquis de mauvaise foi; et 
si l’on suppose que cet acquéreur a vraiment cru majeur celui avec 

lequel il a traité, la prescription de dix ans sera possible, puisqu’alors il 
y aura tout à la fois juste litre et bonne foi. — Maisuu acte peut être nul 
ou annulable pour des causes autres que des vices de forme, pour er¬ 
reur, violence ou dol, pour incapacité, pour défaut de cause ou d’objet 
licites, pour violation des règles concernant l’ordre public ou les bonnes 


0) D'Argenti'é {Bretagne, arl. 266, lettre Ü), Troplong (n® 902); Rouen, 13 avr. 
t8S0; Rejet, 7 JuiJI, 1851 (,L P. 52, I, 364). —Dti reste, noua ne nous occupons 
ici que de la question de.;Msf(î titre, non de Ja question de bonne dont nous par 
lerons au numéro suivaiii. 
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mœurs. Le Code ne parle pas ici de ces nulliléSj et ce silence est d^au- 
tant plus étrange que nos anciens auteurs s'étaient livrés sur ce point 
à d interminables tlisputeSj en signalant tous l'extrême difficulté de la 
matière. Or que décider à cet égard ?... La seule règle rationnel le qui se 
présente ici, c'est la distinction, empruntée à Bariole par d'Argentré 
et reproduite par M, Tro])long (n** 905), entre les nullités absolues et 
celles qui ne sont que relatives à l'auteur de l'acte. Le.s premières étant 
posées dans un intérêt d'ordre public et pouvant être invoquées par 
toutes personnes, le propriétaire auquel l'acte est opposé pourra donc 
toujours argumenterde ces nullités. Les secondes,au contraire, n’étant 
établies qu’au profit de celui qui a contracté, le propriétaire, étranger 
è l'acte sur lequel on liase la prescription invoquée contre lui, ne 
pourra donc pas les opposer en générai; il ne le pourrait que st les 
circonstances lui permettaient d'exercer, d'après l'art. H66, les droits 
de l’auteur de cet acte. Ainsi, par exemple, si l'on suppose que Pierre 
s'étant fait passer aux yeux de Jean et de Jacques pour propriétaire 
d'uiic ferme que je lui avais louée et ayant voulu la vendre, à Jean, 
Jacques a employé envers Pierre soit des manœuvres frauduleuses, 
soit môme des actes de violence, pour se faire vendre l'immeuble par 
prélérence à Jean, je pourrai, par application de l'art. IlOG, opposer 
à Jacques, invoquant contre moi la prescription décennale, la nullité 
de son acte de vente et dire qu’il n'a pas de juste titre. En vain il 
objecterait que le vice de dol ou de violence ne peut être opposé que 
par le vendeur : je répondrai que mon fermier étant tenu personnelle¬ 
ment de me rendre la chose que je lui avais louée, il est dès lors mon 
débiteur de cette chose et que je puis ainsi, en ma qualité de créan¬ 
cier, exercer les actions qui lui compétent pour recouvrer cette chose 
par lui aliénée. Je pourrai donc faire valoir le dol ou la violence qui 


infectent le contrat, bien qu'ils n'aient pas été pratiqués envers moi, 
et enlever ainsi sa base môme à la prescription décennale qn'on 
m'oppose. Il va sans dire, au surplus, qu'il en serait autrement si le 
délai de l'action en nullité pour dol ou violence était expiré, ou si le 
vendeur avait couvert le vice par transaction, renonciation ou autre¬ 
ment (I). 

IV. — La seconde condition exigée pour prescrire par dix à vingt 
ans, c'est la bonne foi. On a déjà vu que la première condition rentre 
dans celle-ci, et qu'il ne peut pas y avoir bonne foi sans qu'il y ait juste 
titre : 'mais il peut très-bien y avoir juste titre sans qu’il y ait bonne 
foi. Or la loi exige ici rigoureusement, et plus rigoureusement qu'on 
ne le pense quelquefois, cette condition de la bonne foi. Cette bonne 
foi doit être entière et complète, elle doit reposer sur les bases les 
plus respectables, elle doit nous montrer l’acquéreur à l’abri de toute 
espèce de reproche, antre que celui de n’avoir pas découvert l’absence 
de droit chez son aliénateur. C’est à oe prix seulement que la loi donne 


(t) Noua répétons qu'il ne s’agit ici que de la question injuste litre tt non de 
celle de bonne foi. 
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au possesseur la faveur insigne dont il jouit ici ; c'est à ce prix qu’elle 
Je préfère, inêiue avant l'obtention de la prescription ordinaire de 
trente ans, à un véritable propriétaire dont la négligence peut quelque¬ 
fois être bien légère, comme on l'a vu sous l’art. 2239, n® Ilf (p. 110). 

La bonne fol se constitue ici de trois éléments. 11 faut, en eft’et : 
que l’acquéreur ait cru l’aliénateur propriétaire de l’immeuble; 2® qu’il 
l'ait cru capable de l’aliéner; 3® que le titre de transmission ait été à 
ses yeux pur de toute espèce de vice. Si l'une do ces trois cii’con-' 
stances manque, le possesseur n'a donc pas acquis avec nue conscience 
tranquille et en pleine sécurité, il n’a pas pu avoir la parfaite conviction 
de son bon droit, et il n’a pas dès lors la complète bonne foi que la loi 
exige. 

Cela étant, il est donc important de faire ici une remarque sans 
laquelle on tomlierait facilement dans une grave confnskm. (i'est que, 
quand on demande, dans notre matière de la prescription décennale, 
quel sera l'effet de tel ou tel vice dont l’acte d’acquisition peut être 
atteint, il faut avant tout avoir soin de distinguer s’il s'agit de la ques¬ 
tion de bonne foi. Sous le rapport du juste titre, on se règle d'après ce 
que nous avons dit au numéro précédent, et le vice empêche ou non 
l'existence de ce juste litre selon qu’il est absolu ou seulement relatif, 
îlais sons le rapport de la bonne foi, la règle est tonte diiférentc, et le 
vice même purement relatif est subversif de la bonne foi du moment 
qu'il était connu de l’acquéreur, il y a donc d’un cas è l'autre deux 
difîérences : la première consiste en ce que dans l'tm ou ne lient 
compte que des nullités absolues, tandis qu’on tient compte aussi des 
nullités relatives dans l’autre ; la seconde consiste en ce que dans l'un 
c'est l’existence même de la nullité qui est subversive du juste titre, 
tandis que, dans l’autre, c’est'seulenient la connaissance que l’acquéreur 
avait de la nullité qui détruit la bonne foi. 

Certains jurisconsultes semblent n'avoir pas bien saisi la nécessité 
des trois éléments que nous disons être exigés pour constituer ici la 
bonne foi. Tout le monde reconnaît bien cette nécessité quant au 
premier {et elle est en effet de toute évidence}; mais le second et 
surtout le troisième paraissent n’avoir pas été compris généralement, 
à en juger par le silence de la plupart des auteurs. Or ils sont indis¬ 
pensables tous trois; car ils l’étaient dans le droit romain liii-mêine, 
et l’on sait que notre droit moderne, s'est montré plus sévère que la 
loi romaine pour cette condition de la bonne foi. 

Qu’il faille d’abord, chez l’acquéreur, la croyance du droit de pro¬ 
priété de l'aliénateur, c'est ce dont personne ne doute,et nous n'avons 
pas dès lors à insister sur ce premier point. — Le second, c'est-à-dire 
la croyance à la capacité de cet aliénateur, n’est pas moins certain : 
St aà eo emas, dit Paul, quem prœtot' vetuit alienare^ idqiuî tü scias, 
usit capere non potes ; et le même jurisconsiiite nous dît ailleurs : Qui 
sîne tutoris auctoritate àpnpilloemit... non videtur donafidiî emëue.Sî 
donc croyant votre vendeur propriétaire quand il ne l’était pas, vous 
saviez qu'il était mineur, interdit ou autrement incapable de vendre. 
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VOUS n'avpz dès !ors pas pu lui acheter avec la conviction de faire un 
acte loyal et régulier, et vous ne prescrirez pas par dix à vingt ans (I). 
— Quant à la (lernière règle, celle d’après laquelle racquéreur est de 
mauvaise foi par cela seul qu’il sait son titre entaché d’un vice, 
môme purement relatif, comme la fraude ou la violence, il est vrai que 
l’olhter lui-môme ne l’avait pas remarquée; niais elle n’en est pas moins 
nettement écrite dans les lois romaines : Si fraude et dolo, licet inter 
majores vitjinli quinque anniSy facto, venditio es/, hane eonfirmare non 
potuit consequsns tenipus, cuvi prœscriptio in matœ fidei contractibus 
locum non habeat (C. 0 , l^rœsc, long, tempi)^ et Cujas avait bien ex¬ 
pliqué aussi, dans ses liécitalions, que emptor quoque est make fidei qui 
dolo induxit venditnrem utvenderet. Et comment, en eSl'et, parler d'une 
bonne foi qui mérite la faveur exceptionnelle de la loi chez celui dont 
Pacte n’a été qu’une œuvre de fraude ou de violence ? 

Ainsi donc, croyance au droit de propriété de l’aliénateur, croyance 
à sa capacité d’aliéner, croyance à l’absence de tout vice dans l’acqui¬ 
sition, tels sont les éléments nécessaires de la bonne foi ; et quand 
nous avons parlé, au numéro précédent, de certains cas dans lesquels 
le vice de Pacte, quoique connu de l’acquéreur, ne pouvait pas lui être 
opposé par le propriétaire, c’était seulement, comme nous Pavons fait 
remarquer, quant à la cpiestion du juste titre, mais nullement quant 
à la question de bonne ibi. Dans ces cas, il est bien vrai que le juste 
titre existe; mais la bonne foi n’existe pas, et la prescription décennale 
reste dès lors impossible. 

Du reste, nous savons déjà que la bonne foi se présume toujours et 
que c’est à celui qui allègue la mauvaise foi d’en faire la preuve 
(art. 2Î68). Nous savons aussi que c’est seulement au moment de 
l’acquisition que la bonne foi est exigée, et que le Gode (art. ^2G9), 
préférant ici le principe du droit romain à celui que le droit canonique 
avait fait adopter dans nos anciens pays de coutume, applique à cet 
égaril la règle Mata fides supervenien snon impedit usucapioncïn. Nous 
avons eu sous Part. 2235 n° nPoccasion d’expliquer cette disposition 
et de la justifier, en faisant voir qu’elle n’est pas, comme le prétend 
M. Troplong (n" 930), en opposition avec la morale ; et nous avons, 
au même endroit, réfuté la doctrine par laquelle le savant magistrat 
veut établir (ce qui serait une immoralité véritable) que celui qui 
achète de mauvaise foi l’immeuble que son vendeur possédait de 
bonne foi peut, malgré sa mauvaise foi, s’appliquer la prescription 
tiécciinale. Nous renvoyons sur ces deux points à notre explication de 
cet art. 2235. 

V. — C’est par dix « vingt ans, avons nous dit, que la prescription 
s’acquiert quand il y a juste titre et bonne foi. La règle ilii Code, en 
effet, est à cet égard que : le délai sera de dix ans, si le vrai pro¬ 
priétaire liabite pendant tout le temps dans le ressort de la Cour 


(1) Dig. I?, De itsucap, ; 27, De contr, empL.; Code 9, De mucûp. pro s^mpt,; 7 
De agricQÎis. Vojf. aussi ; lieniies, 14 juin 1841 (Dev. 41, 2, 5T3|. ; 
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d’appel où l'immeuble est situé (art, 2263) ; de vingt ans, s’il habite 
toujours dans un autre ressort {ibid.) ] et enfin d’une durée intermé¬ 
diaire entre dix et vingt, si ce propriétaire a été domicilié tantôt dans 
le ressort et tantôt hors du ressort (art. 2266). 

Dans ce dernier cas, c’est-à-dire quand le propriétaire a successi¬ 
vement habité dans le ressort et hors du ressort de la situation de 
rimmeuble, deux années d’absence valent pour la prescription une 
année de jjrésence ; et il faut dès lors ajouter aux années de présence 
(et non pas du tout a ce qui man^ce aux dix ans de présence^ comme 
la loi le dit par une singulière distraction) un nombre d’années double 
de ce qui manque pour faire dix. Si, par exempte, le propriétaire 
n’avait été présent qu’un an, il manquerait ilès lors neuf ans il 
faudrait ajouter à cette année de présence dix^huit ans, ce qui ferait 
en tout dix-neuf ans. S’il a été présent deux ans, il manquera huit ans, 
et il en faudra dès lors ajouter seisc, ce qui fera dix-huit. S’il a été 
présent trois ans, il en manquera sept, il faudra dès lors en ajouter 
quatorze, ce qui fera dix-sept; et ainsi de suite jusqu’à neuf ans de 
présence, cas où il manque seulement un an, en sorte qu’il faut en 
ajouter deux, ce qui fait onze. Si la présence avait duré neuf ans et 
demi, en sorte qu’il ne manquerait que six mois, il faudrait ajouter 
un an, ce qui ferait dix ans et liemi. Le délai de prescription qui nous 
occupe ici peut donc être, selon les cas, ou de dix ans ou de vingt ans, 
ou de tel ou tel de tous les cliitfres intermédiaires qui existent entre 
dix et vingt ; elle est donc bien, comme nous l’avons déjà dit, une 
prescription de dix a vingt ans. 

C’est, du reste, une question très-controversée, et qui divise les au¬ 
teurs et les arrêts en deux parts égales, que celle de savoir si c’est le 
domicile de droit du propriétaire que la loi entend ici prendre pour base 
de son calcul, ou si c’est son domicile de fait^ son habitation ordinaire, 
sa résidence habituelle... Nous n’hésitons pas, pour notre compte, 
à suivre cette dernière idée, et nous en voyons trois raisons pour une. 

D’abord, le but évident et avoué de ta loi, c’est de prendre ici le 
délai le plus bref ou le délai le plus long, .selon que le propriétaire est 
ou n’est pas à portée de savoir facilement ce qui se |)asse relativement 
à son immeuble, par sa proximité de cet immeuble. Or n’esl-il pas 
évident que quand un propriétaire a sou domicile légal d’un côté et 
son habitation de fait de l’autre, c’est le fait de son habitation, c’est sa 
présence elïective et réelle dans les environs de l’immeuble, et nulle¬ 
ment le rapport purement juridique et idéal dont le domicile légal se 
constitue, qui le mettra en mesure d’êlre facilement renseigné? le 
rapport purement intellectuel et de convention qu’on appelle le domi¬ 
cile n’est ici rien; c’est la présence etléctive qui est tout. — D’un 
autre côté, celte i>ensée, si conforme à l’esprit du Code, se trouve en 
effet écrite et dans son texte et dans les travaux préparatoires. Ce qui 
indique que le Code, en parlant du domicile, comprend bien le do¬ 
micile tel qu’on l’entend dans le monde, le domicile de fait, en d’autres 
termes l’habitation ordinaire de la personne, c’est qu’il commence par 
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dire si le pt^opî'iétait'e habite dam le 7'esso}'t. La même pensée se re¬ 
trouve dans le passage de l^îxposé (les motifs où Ton explique pour¬ 
quoi on a substitué le voisinage du propriétaire avec riimneuble lui- 
même à son voist[iag{; avec le possesseur de cet immeuble. « A 
ft Roine, dit-il, la prescription courait entre présents, lorsijue celui 
« qui prescrivait et celui contre lequel on prescrivait avaient leur 
« (lomiciie dans la même province, sans que l’on eut égard à la situa- 
0 tion de l'héritage. Le plus généralonientj en France, on répulait 
« présents ceux qui demeu7''aient dans le même bailliage royal-., Un 
« changement important a été fait à cet égard... Ceux qui ne se sont 
«attachés qu'à la présence du propriétaire et du possesseur dans le 
« même lieu ou dans un lieu voisin n'ont pas songé que les actes pos- 
« sessoires se font sur l’héritage même. C'est donc par la distance 
« à laquelle le propriétaire sc trouoe de l’héritage, qu'il est plus ou 
« moins à portée dé se maintenir en possession. Ces lois avaient été 
« faites dans des temps où l'usage était que chacun vécût auprès de 
c' ses propriétés. Cette règle a du chang4?r avec nos mœurs, et le vœu 
« (le la loi sera rempli en ne regardant le véritable propriétaire comme 
« îu'ésent que lo7^squ'il habitera dans le ressort du tribunal d'appel où 
e l'immeuble est situé {FenetfW ^ p. 59'2). « Ainsi ce qu'il faut pour que 
la prescription s'accomplisse jiar dix ans, c'est que le propriétaire de- 
ï/îcarc dans les environs de son immeuble, qu'il se t7'ouve à peu de 
distance de hit, qu'il vive assez près de lui, en un mot qu'il habite 
dans le ressort où cet immeuble est situé; en sorte que toutes les 
expressions concourent à indiquer la présence effective, le fait réel 
de l'habitation, et nullement ce rapport purement juridique qui con¬ 
stitue le domicile légal. Que si l'on passe de l'exposé des motifs au 
discours de présentation du titre par le Tribunal au Corps législatif, on 
y lit encore : « Si le véritable propriétaire 7'éside dans le ressort du 
« tribunal d'appel du lieu où l'immeuble est situé, il devra réclamer 
« dans le cours de dix années (p. 6ü7J. » Tout ceci n'est-il pas assez 
concluant. — Enlin, ce qui vient ici compléter la certitude, c'est que 
Pothier disait à cet égard : (( Bien que nous nous servions du mot 
« doinicile, nous n'entendons parler que du domicile de fait, c'est-à- 
« dire de la résidence {Pmc. n® 108}. Pothier ayant été le guide or¬ 
dinaire des rédacteurs du Code, sa doctrine rappro(;hée des explications 
des travaux préparatoires n’enlève-t-clle pas tout doute sur la pensée 
du législateur? ne voit-on pas clairement qu’en parlant cunmlatîve¬ 
inent d’habitation et de domicile, le Code entend bien comme Pothier 
le domicile de fait, l'habitation ordinaire ? 

Les objections que M. Troplong et M. Duranton adressent à cette 
doctrine ne sont guère de nature à l'ébranler ; car outre que ces deux 
auteurs ne parlent ni des travaux préparatoires ni du sentiment de 
l'othier, qui sont précisément les principaux éléments de solution, 
leurs arguments sont d'ailleurs d'une inexactitude flagrante. M. Du- 
ranton (n" 377) se contente de dire qu'il faut s'attacher au domicile 
légal de fa personne, « parce que c'est là le siège principal de ses af- 
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H faires, le lieu où sont ses relations liabituelles, où Ton va pour la 
« trouver, où sont ses titres, etc. » Mais riioiiorable professeur preiiJ 
ici le change irune manière complète ; car du moment qu^il suppose 
un domicile où la personne a tant de rapports, où est le siège de ses 
affaires J où sont ses relations habituelles et ou l^on va pour la trouve?'^ 
c'est donc que ce domicile est autant de fait que de droit, et alors notre 
question n'existe même pas. Pour que cette question se présente, il 
faut évidemment supposer un domicile de droit qui n'est que domicile 
de droit, où la personne n'a pas ses relations habituelles, n'a pas le 
siège de ses alTaires et où on ne va pas la trouver, par la raison bien 
simple qu'elle n'y est pas, et que son domicile de fait, sa demeure réelle 
est dans un autre pays; il faut, par exemple, comme le fait très-bien 
M. T roplong, supposer qu'ayant i?ton do?nicile de d?'oit à Paris d'où je 
suis originaire et où je conserve l'esprit de retour, jedemeure habituel- 
leme?\( à Nancy. M. Duranlon n'est donc pas dans la question ; et quant 
à M. Troplong (ri“ 866), après l'avoir nettement posée par celte hypo¬ 
thèse d'un propriétaire ayant son domicile de droit à Paris, mais sa 
demeure habituelle à Nancy, et dont l’immeuble serait situé dans le 
ressort de Nancy, il enseigne que ce propriétaire devra être réputé 
absent de Nancy (où il est toujours) et présent à Paris (où il n'est ja¬ 
mais) ; que le droit l'emportera sur le fait, à cause du principe légal de 
i'nnité de domicile; et que ce parti doit d’autant mieux prévaloir que, 
dans le doute, il y a plus d'humanité à admettre la plus longue pres¬ 
cription... La réponse à ceci est facile. D’une part, en elfet, c'est ré¬ 
soudre la question par la question que de dire qu'il faut s'attacher ici 
au principe du domicile légal et faire prédominer le droit sur le fait, 
puisque la question est précisément de savoir si ce n'est pas du domicile 
de fait que la loi entend parler (et nous avons vu que tout concourt à 
prouver rafiinnalive). D’un autre côté, la seconde raison qui paraît si 
décisive à M. Troplong, est cependant fausse au plus haut degré, elle 
est fausse de plusieurs manières à la fois, et il eut suffi au savant ma¬ 
gistrat de compléter son hypothèse par la prévision du cas inverse, 
pour sentir la profonde inexactitude de son argument. D’abord, s'il est 
vrai qu'il y aurait plus d'humanité pour le prop?'iétai?'e à lui donner 
vingt années de répit au lieu de dix, quoiqu'il s'agisse d’un immeuble 
qui se prescrit là sous ses yeux, n'est-il pas clair que par cela même 
il yen aurait moins pour l’acquê?'eur dont on exigerait vingt ans de 
possession au lieu de dix? Or il ne s'agit pas plus ici de favoriser dé¬ 
mesurément le premier, au détriment du second, que le second au 
profil du premier; il s'agit de tenir la balance cg.Tle entre eux, en ac¬ 
cordant à chacun, ni plus ni moins, le degré de protection que la loi 
a entendu leur donner ; et du moment qu'on ne pourrait se montrer 
plus humain ou plus favorable pour l'un, qu'en devenant moins favo¬ 
rable ou moins humain pour l’autre, cet argument d'humanité ne si¬ 
gnifie rien. Mais alors môme qu'on ne voudrait s'occuper que du pro¬ 
priétaire, voyez donc l'autre alternative de l’hypothèse : si pour ce 
propriétaire qui demeure constamment à Nancy, et qui n'a qu'un do- 
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Illicite fictif à Paris J il s'agissait, non plus d’un immeuble qui lui ap¬ 
partient dans le ressort de Nancy, mais d’une maison qu*il a dans 
Paris, voilà qu’au lieu des vingt ans que notre doctrine lui accorde, à 
raison de son absence, M. Troplong ne lui en accordera que dix ! que 
devient donc son principe d’humanité pour les propriétaires ? quel est 
ce singulier système, qui sous prétexte de pins d’humanité donnera 
vingt ans à celui qui n’a droit qu’à dix puisqu’il est réellement présent, 
pour n’cn donner que dix à celui qui a droit à vingt puisqu’il est ab¬ 
sent?... Ailleurs M. Troplong objecte encore (n* 870) que le domicile 
de fait, pris ici pour base du calcul, sera une source de difficultés et 
d’embarras, puisqu’il faudra tenir compte des voyages et des allées et 
venues du propriétaire, ce qui n’aura pas lieu si l’on prend pour base 
le domicile de <iroit. Mais, outre que le domicile de droit aurait aussi 
ses inconvénients, à raison de l’extrême difficulté qu’il y a souvent à le 
reconnaître, M. Troplong sait comme nous et comme tout le monde 
que des voyages et des allées et venues ne changent nullement le do¬ 
micile de fait, la résidence habituelle, l’habitation ordinaire. 

On ne doit donc pas, scion nous, en présence du but bien connu de 
notre article, de son texte, des explications des travaux préparatoires 
et de la doctrine si précise de Pothier, hésiter à s’attacher ici au domi¬ 
cile de fait, puisque l’élément dont la loi s’est ici préoccupée et devait 
se préoc(;uper, c’est la présence du propriétaire (1). 

Terminons celle matière du calcul des dix à vingt ans, en reprodui¬ 
sant une observation de Pothier (n® 111). C’est que si l’immeuble ap¬ 
partenait par indivis à deux copropriétaires dont Tun serait présent et 
l’autre absent, le possesseur prescrirait la part du premier par dix ans 
et celle du second par vingt ans seulement ; et si cet immeuble était in- 
divisÜile, la prescription ne pourrait, pour le tout, s’accomplir que par 
vingt années. 

VI. — Il nous reste à voir quels biens on peut acquérir par la pres¬ 
cription privilégiée qui nous occupe ici. 

Cette [irescriplion étant une faveur, une mesure d'exception admise 
par dérogationa ux principes généraux de la prescription, elle ne peut 
y>as être étendue au delà des termes de la loi \ et comme l’art. 2265 ne 
l’admet qu’au profit de celui qui acquiert un immeuble, on en a conclu, 
et avec raison, qu’elle ne peut être invoquée que pour Tacquisition 
d’un ou de plusieurs immeubles déterminés, non pour celle d’une uni¬ 
versalité de biens ou d’une quote-part de celte universalité. C'est alors 
la prescription treutenaire qui est seule applicable (2). 


{J) Polliier (prescr. n« lOS], Dfilvincourl (t. Il, arl. 22G5.notes), Bugnet {sur Poth., 
IX, p. 36C) ; Kjrnes, 12 mais 1834 (Dev. 34, 2, 360). — Conir. Vaaeilie (n** 603, 504), 
Troplong (n®' 8G6 et S70], Duranlon (XM-377)j Grenoble, I2jüill. 1834 (Dev. 35, 
2, 476), 

[2) Doitai, 17 août 1822, cassé le 26 juill, 1825, mais sur un autre chef. — Quant 
aux meubles particuliers, ils sont l'objet de régies spéciales et beaucoup plus faciles, 
que nous étudierons sous les art. 2279 et 2280. 
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Mais si la règle ne s'applique qu'aux immeubles iléterminés,on doit, 
puisque la loi ne distingue pas, l’appliquer à tous, à tous ceux, du 
moins, qu’une disposition particulière ne soustrait pas au principe 
général. Ainsi, ce ne'^sont pas seulement les immeubles corporels qui 
reçoivent l’application de i’arl. 2263 ; ce sont aussi les immeubles in¬ 
corporels, c’est-à-dire les droits d’usufruit, d’usage ou d’habitation sur 
des immeubles; et il en serait de meme des servitudes foncières, puis¬ 
qu’elles sont aussi des immeubles, si l’art. 690 ne s’y opposait pas. 
Mais, comme dans cet article, la loi, en même temps qu’elle déclare 
dans l’art. 601 que les servitudes non apparentes ou discontinues ne 
peuvent s’acquérir que par titre, déclare que les autres s’acquerront, 
ou par titre, ou par la possession de trente ans, nous no comprenons pas 
comment M. Troplong (n® 836) et quelques autres jurisconsultes, ont 
pu soutenir que ces prescriptions étaient susceptibles de la prescrip¬ 
tion décennale. Certes, quand le Code, dans deux articles consécutifs, 
explique nettement que telles servitudes ne s’acquièrent fjue par titre, 
et que les autres pourront s’acquérir, soit par titre, soit par la possession 
DE iftENTE ANS, c’cst vraiment se débattre contre l’évidence, de soutenir 
que les servitudes ne sont pas mises dans une classe à part, et que notre 
prescription de dix à vingt ans leur est applicable. Si telle avait été la 
pensée du législateur, îl est clair qu’il aurait dit/>ar titre ou par pres¬ 
cription, par titre ou PAU possession, mais non pas par la possession de 
trente ans. Aussi la Cour de cassation n’a-t-elle jamais varié sur ce 
point ; et un premier arrêt, auquel M. Troplong adressait le reproche 
(étrange sous sa plume, et beaucoup mieux mérité, à coup sur, par sa 
propre doctrine] de refaù'e la loi à son idée, a été depuis, et avec 
grande raison, suivi de bien d’autres arrêts conformes de 1836, 1837, 
1838, 18-45 et 1846 (1), 

La question est plus délicate quand il s'agit de savoir si ces mêmes 
servitudes peuvent s'éteindre par notre prescription décermaîe. Ainsi, 
j’achète de son véritable propriétaire un immeuble grevé d’une servi¬ 
tude que le vendeur ne me fait pas connaître et que celui à qui elle 
est due n’exerce pas dans les années qui suivent mon acquisition : 
pourrai-je après dix ans de non-usage si le créancier est présent, ou 
après vingt ans s’il est absent, prétendre que mon fonds est libéré, ou 
bien ne le pourrai-je qii’après trente ans, d’après l’art. 7Ü6? En d’au¬ 
tres termes, la prescription privilégiée de nos articles, en môme temps 
qu’elle est acquisitive des immeubles, doit-elle être admise aussi 
comme extinctive des charges qui peuvent grever ces immeubles ? 
Nous avons résolu cette question négativement dans notre explication 
de l’art. 706, n® 111 ; et nous continuons de penser, malgré la doctrine 
contraire de M.M. Troplong, Duranton et autres auteurs, que celte so¬ 
lution, qui estaussi celle de la jurisprudence, est la seule exacte. Notre 


(1) Voir noire explication de l'art. 690 et les arrêts que nous y citons, au i, 11 de 
notre édition. 
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art, 2205, en effet, étant une disposition exceptionnelle et privilégiée, 
ne peut donc pas s'étendre au delà du cas qu’il prévoit ; or il ne porte 
sa règle que pour Vacquisition {par prescription) cVimmeubles dont on 
evoyaii Vulienateur propriétaire tandis qu'il ne Vêtait pas^ et nullement 
pour l'extinction (par ce moyen) deckarqes (jrevant à l'insu de Vacqué- 
l'eur l'immeuble que le véi'itable propriétaire lui a transmis. Ce second 
cas étant tout différent de celui que la loi prévoit, on ne peut donc 
pas lui aiipliquer notre disposition. — En exposant cette doctrine sous 
l’art. 700, nous avons ajouté qu’il en serait autrement, et que l’art. 
2265 serait applicable pour les servitudes, si l’immeuble qui en est 
grevé avait été acquis à mm domino (avec juste titre et bonne foi, bien 
entendu). Alors, en effet, c’est vraiment le cas de nos articles : Le but 
de la prescription est bien ici d’acquérir l’immeuble ; et comme en l'ac¬ 
quérant je l’acquiers tout eniier, la servitude dont il est grevé, et qui 
n’est qu’une partie et un démembrement du dominium se trouve ac¬ 
quise comme et avec le reste de ce dominium, à l’obtention duquel me 
conduit la prescription. C’est donc bien alors la prescription acquisitive 
prévue par nos articles, et non la prescription extinctive dont on par¬ 
lait ci-dessus... Or cette doctrine a été l’objet d’une critique à laquelle 
nous répondrons un mot ici. 

M. Gilbert, dans ses Codes ojinotés (art. 706, n* 20 bis), après avoir 
exposé notre distinction entre la prescription ayant pour objet direct 
l’extinction de la servitude et celle qui tend à l’acquisition d’un domi¬ 
nium dont la servitude n’est qu’une partie intégrante, ajoute qu’elle ne 
paraît pas pouvoir être admise, puisqu’elle aurait pour résultat de fa¬ 
voriser davantage celui des acquéreurs dont le titre est précisément 
moins respectable, et il en conclut que la seule prescription trente- 
naire doit être appliquée dans tous les cas... Cette observation des 
Codes annotés lŸest rien moins que juridique, et ce que l’estimable anno¬ 
tateur a cru pouvoir prendre ici comme raison de décider n’en est 
nullement une. Ce n’est pas du tout, en elïet, parce que quelque incon¬ 
vénient ou quelque singularité pourra, sous certains rapports, résulter 
d’une théorie, que cette théorie n’est pas légale ; et c’est par l’examen ' 
des principes, non par.celui des résultats (qui ne peut jamais être que 
subsidiaire), qu’il faut rechercher si une doctrine est ou non conforme 
à la loi. On en peut trouver des exemptes bien frappants dans notre 
matière même de la prescription, et nous en citerons un tiré des eau- , 
ses de suspension ci-dessus expliquées. — On a vu par l’art. 2250-2® 
que la prescription est suspendue au profit de la femme mariée dans 
tous les cas où l’action de cette femme réfléchirait contre son mari ; 
or, voyez les résultats que peut avoir cette règle. Supposons quatre 
immeubles appartenant à la femme, et qui se trouvent en la possession 
de quatre tiers détenteurs par les différentes causes qui suivent : Pri¬ 
mas a consciencieusement acheté l’un au mari, qu’il croyait de très- 
bonne foi propriétaire ; Secundiis a reçu celui qu’il possède, du mari 
également, mais par une donation, peu importe que ce soit de bonne r 
foi ou de mauvaise foi ; lêriius ]a acbelé, au mari comme Primus 
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mais avec cette Uifféretice qu’il savait très-bien que l’immeuble appar* 
tenait à la femme, et que les deux contractants ont fait un acte déloyal, 
dans lequel ils ont eu soin, l'un de ne donner qu’un très-bas prix, 
Tautre de stipuler la non-garantie ; Quartus enfin, plus fripon encore 
et plus audacieux que le précédent, n’a traité avec personne, c’est un 
usurpateur qui s’est emparé du bien de sa .seule autorité, La prescrip¬ 
tion coiirra-t-elle au profit d’un ou de plusieurs de ces quatre posses¬ 
seurs?... Si l’on faisait du droit à la manière de 51. Gilbert, il faudrait 
dire que fh'imus, acheteur de bonne fol, est assurément celui qui mérite 
le plus de prescrire et qui prescrira par le délai le plus bref. Quartus^ 
en effet, n’cst qu’un méprisable fripon; Tertius l’est presque autant; 
et quand même Secundus serait de bonne foi, il est toujours moins fa¬ 
vorable que PnmuSf puisqu’il a reçu sa chose à ptir don, tandis que 
l’autre l'a achetée et payée. Or, tant s’en faut que le Code admette ce 
résultat, qu’au contraire Prhnus est précisément, de ces quatre pos¬ 
sesseurs, LE SEUL qui rte pourra pas prescrire! Secundus prescrira (et 
même par dix à vingt ans s’il a été de bonne foî), qcoique le donataire 
soit moins favorable que l’acheteur, parce que, pour un donataire, il 
n'y a pîis de recours qui réfléchisse contre le mari; Tertius prescrira, 
QUOIQUE ce soit un acheteur de mauvaise ïq\, parce que, vu qu’il aacheté 
sans garantie, et connaissant bien le danger de l’éviction, il n’y a en¬ 
core ici (art. 1629) aucun recours réfléchissant contre le mari; Quartm, 
enfin, quoique ce soit un usurpateur impudent du bien d’autrui, pres¬ 
crira de même, et toujours par le même motif, Primus, au contraire, 
QUOIQUE cc soit un acheteur consciencieux, ayant, au plus haut degré, 
le juste titre et la bonne foi, ne prescrira pas ; il ne prescrira, ni par 
dix à vingt ans, ni même par trente ans, il nepjrcscrira pas du tout, et 
il sera le seul, encore une fois, qui ne prescrira pas, parce que l’action 
que la femme dirigerait contre lui réfléchirait contre le mari. ■— Cet 
exemple est, certes, assez frappant ; il montre qu’il ne faut pas, comme 
M. Gilbert, prendre un quoique pour un parce que, en substituant les 
considérations de fait aux principes de droit ; et il fait comprendre 
que, dans ta question par nous traitée sous l’art. 706 et ici rappelée, 
l’acquéreur prescrira la servitude quoique son titre soit moindre que 
celui qui émanerait du vrai propriétaire, parce que l’acquisition faite 
à non domino place le possesseur dans le cas de l’art. 2265, dont l’ex¬ 
clurait, au contraire, le titre émané à vero domino. A chaque chose 
ses conséquences, à chaque position ses avantages et se.s désavantages : 
de même que, dans l’exemple ci-dessus, Primus, qui a l’avantage de 
ne pouvoir être évincé du bien qu’en recevant une indemnité, a le dés¬ 
avantage de ne pouvoir prescrire ce bien, tandis que Secundus, Ter¬ 
tius et Quartus ont l’avantage de prescrire (quoique leur titre soit 
beaucoup moins respectable), mais aussi le désavantage de pouvoir 
être évincés sans indemnité, de même ici l’acquéreur d domino, qui a 
l’avantage d’être immédiatement propriétaire et à l’abri de toute in¬ 
quiétude pour le fonds, a le désavantage de ne pouvoir le dégrever 
de la servitude par la prescription décennale, tandis que l’acquéreur 

1 4 
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à non domino^ qui a Pavant âge de prescrire par dix ans cette servi¬ 
tude comme le reste de la propriété, à le désavantage d^être, pendant 
tout ce temps, exposé à une revendication du bien, 

2270 . — Après dix ans, rarchitccle et les entrepreneurs sont 
déchargés de la garantie des gros ouvrages qu’ils ont faits ou di¬ 
rigés. 

I. — Cet article, qui n’est que la reproduction et le complément de 
Part, 1792, a été par nous expliqué, en même temps que ce dernier, 
dans notre commentaire du titre Du louage. On y trouvera la critique 
d’erreurs graves auxquelles il a donné lieu, de la part de plusieurs 
auteurs et arrêts, notamment de M. Duvergieret d’un étrange arrêt de 
la chambre des requêtes de 18i4, dont la fausse doctrine a, du reste, 
été condamnée par d’autres arrêts de la Cour suprême, de 1830 
et 1851. 

On sait, d’aiileurs, que la prescription libératoire de dix ans, que le 
Code édicte ici pour les architectes et les entrepreneurs, n’est pas la 
seule qui s’accomplisse par ce laps de temps. C’est de même par dix 
ans que se prescrit, au profit des tuteurs, toute action de l’ex-pupille 
relative aux faits de la tutelle (art. 473] ; et tel est aussi le délai de la 
prescription des actions en annulation des conventions (art. 1304.) 

SECTION IV. 

DE QUELQUES PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES. 

Le Code s’occupe ici de diverses prescriptions assez brèves, qui 
n’ont pas trouvé place dans les matières spéciales et qui, connues 
autrefois (parce qu’elles étaient établies par quelque statut local ou 
quelque ordonnance particulière) sous le nom de prescriptions statu- 
taircSf que leur donnent quelquefois encore certains auteurs, re¬ 
çoivent généralement aujourd’hui le nom tout simple de courtes pres¬ 
criptions. 

Nous aurons h expliquer successivement ici ; — 1“ la prescription 
de six mois (art. 2271) ; —2" la prescription d’un an (art, 2272); — 
3' la prescription de deux ans et celle de cinq ans, si bien liées l’une 
h l’autre dans le texte, que nous n’avons pu les diviser en deux para¬ 
graphes (art. 2273, 2276 et 2277) ; — i** des dispositions communes 
à toutes ou plusieurs des prescriptions de cette section (art. 2274, 
2273 et 2278) ; — 5“ la prescription instantanée et celle de trois ans 
pour l’acquisition des meubles (art. 2279 et 2280) ; — 6” enfin «ne 
disposition transitoire qui n’a rien de particulier à noti'e section, mais 
que les rédacteurs ont placée tout naturellement à la fin de cette sec¬ 
tion, la dernière du titre, comme s’y appliquant au titre entier 
(art. 2281). 

g fer, _ Pre»*cii|)lioti de mois. 

2271 . — L’action des maîtres et instituteurs des sciences et 
arts, pour les leçons qu’ils donnent au mois; 



















TiT. XS. I)Ii LA PRESCRIPTION. ART, 2271. 211 

Celle des hôteliers et traiteurs, à raison du logement et de la 
nourriture qu’ils fournissent; 

Celle des ouvriers et agents Je travail pour le payement de leurs 
journées, fournitures et salaires ; 

Se prescrivent par six mois. 

SOMMAIRE. 

I. (O La prescription tle six mois s'applique aux leçons données au mois (ou à 
la semaine ou au tachei), soit que le professeur demeure ou non ctiei l’é’ 
lève. Elle est de cinq ans si les leçons se donnent à l'année, au semestre 
ou au trimestre: erreur de.M. Duranton. Elleserait de trente ans, s'il n’y avait 
qu’un seul prix pour l'ensernbJe des leçons. 

!f. 2^ La prescription de six jnois s’applique à lous ceux qui font métier de loger 

ou nourrir, mais non à ceux qui ne font que vendre des comestibles. Pour 
ceux qui logent ou nourrisseni sans en faire métier, la prescription serait ou 
de cinq ans ou de trente ans, selon les cas : doctrines incomplètes de 
M. Troplong et de.M, Duranton. 

!ll. 3® Elle s’applique enfin aux oiii'»'wr.î et ÿensf/e ù'avaiL — Sens decelteder- 
nière expression : contradiction de M, Troplong, — Comment distinguer les 
ouvriers, des marchands et des entrepreneurs. Divergence des auteurs et 
des arrêts. 

I. — Le Code déclare ici prescriptibles par six mois trois classes 
dételions : 

r (kJles des maîtres ou instituteurs de sciences ou arts pour les leçons 
qu'ils donnent au mois. — La loi ne distinguant pas entre les maîtres 
qui vivent chez les parents de l'élève et ceux qui n’y viennent que pour 
le temps Je la leçon, la règle est donc la même pour lous, du moment 
qu'il s'agit de leçons données à tant par mois. Il en serait de même, 
et à plus forte raison, si les leçons étaient données au cachet. Mais que 
Liut-il décider si renseignement n’est payable que par trlmeslre, par 
semestre ou par année ? On n'est pas d'accord è cet égard. M. Duran¬ 
ton (XXI n® -404), admet ici la prescription d'un an par analogie de la 
disposition portée par l'art. 2372 pour les maîtres de pension et les 
maîtres d’apprentissage et en ajoutant cette autre raison, que si Ton 
ne s'arrêtait pas à celle prescription annale, il faudrait, aucune autre 
disposition n’étant applicable à ce cas, aller jusqu'à ia prescription 
Irentenaire, ce qui est évidemment inadmissible. M. Troplong, au con¬ 
traire, qui du reste a grand tort de dire que ce cas est c/wse tout à fait 
insolite (car elle est au contraire trèsTréquenle et de règle générale 
pour les précepteurs vivant dans la maison), enseigne que la prescrip¬ 
tion serait ici lie cinq années (n" 043) par application de l'art. 2277. — 
Cette dernière idée, qui est aussi celle de M. Vazeille (n* 736), nous 
paraît seule exacte. D'abord, ou ne peut pas, en matière aussi rigou¬ 
reuse que la prescription et quand îl s'agit d’éteindre les droits d’un 
créancier, se décider par simple analogie; la prescription est une 
peine qu'on ne peut appliquer qu'en vertu d'une disposition qui 
l'édicte expressément, et si nulle prescription plus brève n'embrassâit 
le cas qui nous occupe, c’est à la prescription Irentenaire qu'il faudrait 
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remonter. Mais cette prescription plus brève existe ici, malgré la dé¬ 
négation peu réfléchie de M. Duranlon, dans Tait. 2277, puisqu'il 
porte sa règle pour tout ce qui est payable par année ou à des termes 
périodiques plus courts. Quant à l'art, 2272, il est clair qu’il n'embrasse 
pas notre hypothèse, puisque les précepteurs, professeurs ou répéti¬ 
teurs dont nous parlons ne sont ni des maîtres de pension, ni des 
maîtres d’apprentissage. 

Que si la convention portait seul et rnême prix pour un enseigne¬ 
ment d'une année ou de plusieurs mois, on ne pourrait alors appli¬ 
quer que la prescription trentenaire; car Iccas ne rentrerait alors dans 
aucun des trois art. 2271,2272 et 2277. Ce dernier, en effet, ne porte 
sa disposition que pour les choses qui {à délai d'un an ou délai plus 
bref) sont payables et par termes. 

II. — Sont en second lieu prescriptibles par six mois, les actions 
des hôteliers et traiteurs, à raison du logement et de la nourriture 
qu’ils fournissent. 

ici la loi ne distingue plus si la fourniture est faitreau mois, au jour 
ou à l’année; elle ne distingue pas davantage si la nouiTÎture est con¬ 
sommée chez les fournisseurs ou portée par eux chez le consomma¬ 
teur; la prescription est de six mois dans tous les cas. En vain, pour 
le cas de fourniture au trimestre, au semestre ou à l’année, on vou¬ 
drait invoquei’ l'art. 2277. C'était fort bien pour te cas précédent qui, 
laissé en dehors de notre art. 2271, avait besoin d'être placé sous 
l’application d’un autre; mars ici, ou le cas est embrassé par notre 
article pour toutes ses hypothèses, on argumenterait en vain de ce 
qu’il rentre aussi dans les termes de l'art. 2277, pour prétendre qu’on 
a le choix entre les deux ; car notre article étant spécial pour ce cas, 
tandis que l'autre ne porte qu’une disposition générale, il y a évidem¬ 
ment lieu d'appliquer celle règle de logique : Specialia generalibus 
derogant. 

La règle s’applique, bien entendu, à tous hôteliers, traiteurs, auber¬ 
gistes, logeurs, restaurateurs, maîtres de pensions bourgeoises et tous 
antres faisant métier de loger et nourrir le public; et elle s’applique 
sans qu'il y ait à distinguer, comme dans l’arl. 2272, alin. 3, si le 
consommateur est ou non marchand, puisque cette distinction n'est 
pas faite et ne devait pas se faire dans notre article (1). Mais elle ne 
s'appliquerait ni aux bouchers, charcutiers, poissonniers, fruitiers, 
boulangers ou pâtissiers, ni même aux rôtisseurs, cuisiniers, mar¬ 
chands de comestibles crus ou cuits, cabarcliers ou autres détaillants 
de boissons (quoi que dise M. Merlin, liép. v* Cabaretier, § 2), puisque 
tous ceux-ci, pourvu, bien entendu, coinme nous le supi)OSüns, qu'ils 
ne fassent pas en même temps le métier de logeur ou de traiteur, sont 
tous des marchands, et que, par conséquent, une règle difl’érente est 
portée pour eux par l'article suivant. 

Elle ne s'appliquerait pas non plus à des bourgeois prenant en pen- 


(t) Cassat. 20 juin 1838 (ÜevUl. 38, 1, G38, Pal. 38. 5, 8). 
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sion chez eux, par complaisance, un parent ou ami. Ceux-ci ne sont 
alors ni hôteliers ou traiteurs, ni marchands ; ils ne font, en cela, ni 
métier ni commerce, et leur créance ne rentre ainsi ni dans notre ar¬ 
ticle ni dans le suivant. Mais à quelle prescription sera-l-ellc soumise? 
M. Troplong, qui emploie ici deux numéros {970-971) à signaler les 
deux articles qu^on n'appliquera pas, ne dit pas quel autre on appli¬ 
quera ; et M, Duranlon (n" 420) ne parle que de la prescription de 
trente ans, sans paraître croire qu’on puisse balancer entre elle et une 
autre. Qui ne voit pourtant (jue la prescription quinquennale de 
l’art. 2277 sera le plus souvent applicable ici ? Sans doute si, à raison 
de la bonne amitié des parties, celles-ci n’ont rien fixé pour le mode 
de paiement; la prescription ordinaire de trente ans serait seule 
applicable; mais si, comme il arrivera le plus souvent, il a été convenu 
irun prix payable par année, par semestre ou par trimestre, il nous 
semble clair que c’est le cas de cette règle générale de l’art, 2277 que 
tout ce qui est f>nyablepar année ou à des termes périodiques plus courts 
se prescrit par cinq ans, 

III. — Le troisième et dernier cas d’application de la prescription de 
six mois est celui de raction des ouvriers et gens de travail, pour le 
paiement de leurs journées, fournitures et salaires. Mais que faut-il en¬ 
tendre ici par owyrîcrs et gens de travail ? La question est loin d’etre 
sans difficulté. 

Pour ce qui est des gens de travail, les uns veulent n’y comprendre 
que les Journaliers, manouvriers, hommes de peine, gens de journée, 
c’est-à-dire ceux-là seulement dont le travail est purement matériel. 
D’autres y comprennent tous ceux qui travaillent à la journée, et aussi 
bien un chef d’atelier que les derniers rattacheurs d’une filature, dès 
l’instant qu’il est employé à tant par jour (Cass., 7 janv. 1824). D’autres 
enfin, prenant les mots gens de travail dans leur sens le plus large et le 
plus absolu, les appliquentàtous ceux qui louent leur travail, quel que 
soit ce travail, et quel que soit aussi le délai de la location, au jour, au 
mois ou à l’année, peu importe ; c’est ainsi qu’un arrêt de Aletz 
(4 mai 1820) a mis dans cette catégorie des gens de travail le principal 
conmns d’un négociant. — Lequel de ces trois systèmes doit être 
adopté? Jï, Troplong, sans remarquer l’étrange et complète contra¬ 
diction dans laquelle il tombe à cet égard, en adopte deux à la fois. 
Après avoir dit, au n® 737, que si les mots gens de travail ne sigtii- 
fieiil, dans leur acception la plus étroite, que les hommes de peine (jui 
travaillent à la journée, « ils s’appliquent aussi a yncoxyLE fouimil son 
« travail à la Journée, quand niêine ce travail serait plus rei.evë, » il 
dit au contraire, au numéro suivant, que « les gens de travail sont EX- 
« CLL'sivEMEXT ceux qui font un travail de peine et purement matériel, a 
Quatit à nous, il nous parait plus probable que cette dernière idée est 
celle du législateur; le discoui’s de présentation au Corps législatif ex¬ 
pliquant que notre délai de six mois a été réglé conformément à des 
mages anciens et éprouvés (Fenet, W, p. 908), nous pensons que les 
rédactetirs ont entendu ici, par gens de travail, ce qu'on entendait par 
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7nanouv?'ier$ ou gens de iras dans nos anciennes coutumes; et nous di¬ 
sons dès lors que toutes les fois que le créancier, qu’on ne peut appeler 
ouvrier, n’est pas compris non plus dans l’iiuiuble classe de cesmanou- 
vrters, la disposition à suivre n’est plus la nôtre, mais celle de l’art. 2277, 
édictant, comme on l’a déjà vu, la prescription de cinq ans. Nous ne 
croyons pas nécessaire la condition d’un travail à la journée, mais 

celle d’un travail piiremeiil inatéricl nous paraît iiidisiiensable (roiV 
l’art. 2272-5“). 

Que l’aut-il dire maintenant quant aux ouvriet's? Il est d'abord bien 
reconnu que, quand un individu se livre à la double industrie d’ac¬ 
complir des travaux quelconques, et aussi de vendre les objets qu’il 
conlectionne par son travail, cet individu est tout à la fois ouvrier et 
marchand; et qu’il doit dès lors être soumis, soit à la prescription de 
six mois, comme ouvrier, d’après notre article, soit à la prescription 
d’un an, comme marchand, d’après l’article suivant, selon qu’il a 
vendu au débiteur, ou qu’il n’a fait que travailler pour lui sans lui 
vendre, ou du moins, selon que c’est le caractère de vente ou celui de 
travail qui domine dans l’affaire, quand tous deux y sont réunis à un 
certain degré. 11 est bien reconnu aussi qu'il ne faut pas confondre un 
simple ouvrier avec un entrepreneur; et que ce dernier, (le même que 
l’architecte, n’étant compris dans aucun des articles de notre section, 
il n’est dès lors soumis qu’à la prescription de trente ans. H est en¬ 
tendu de même, et enfin, que quand des ouvriers (maçons, charpen¬ 
tiers, serruriers, menuisiers et autres), au lieu de travailler en cette 
simple qualité d’ouvriers, font des marchés à t’entreprise, ils deviennent 
alors entrepreneurs pour ce traité (art. 1708-1799), et ii’y sont dès lors 
soumis qu’à la prescription de trente ans (l). 

Ma is quel sera le moyen précis de distinction entre l’ouvrier, le 
marchand et l’entrepreneur, soit pour l’individu qui peut avoir succes¬ 
sivement, et selon les cas, ces difréreuts caractères, soit même pour 
certains industriels auxquels on ne doit en assigner qu’un? — Ainsi, 
et sous ce dernier rapport, que faut-il dire d’un imprimeur? est-ce un 
ouvrier, est-ce un marchand, est-ce un enti’epreneur? Sans doute, si 
cet imprimeur est aussi libraire, il est bien clair que, pour son com¬ 
merce de librairie, il est marchand, soumis dès lors à la prescription 
d’un an, puisque celui qui vend des livres fabriqués par lui-même, 
est tout aussi bien marchand de livres que celui qui vend des livres 
qu’il fait fabriquer par d'autres (2). Mais, pour son commerce d’impri¬ 
meur, soit qu’il y joigne ou non celui de libraire, dans quelle catégorie 
rentre-t-il? Un arrêt très-récent de la Cour de cassaliou décide que 
les imprimeurs ne sont pas des ouvriers, mais des marchands (3).. 
M, Troplongj au contraire, repousse cette idée (n® 963) et avec raison, 
selon nous, puisque quand l’industriel ne fait rien autre chose qu’im¬ 
primer mon manuscrit sur du papier que J’achète moi-même à un 


(1) Amiens, H déc. iSSOj Rejet, 12 avr. ISS3 (Dali, il, 2,121 ; üev. 5S, 1, S57) 
(2 3) Agen, 5 juin. 1833; Dev. 34, 2, 4C. — Cassai. tUjanv. i8S2;DaU. .53,1, (il 
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marchand (ce qui est le véritable état de 17mprimeur), il ne me vend 
rien du tout, et que, lors même qu71 me fournirait du papier, cette 
fourniture est chose trop secondaire pour pouvoir caractériser l’opéra¬ 
tion principale. De là, M. Trop Ion g conclut que l'im primeur est un ou¬ 
vrier ; en sorte que, des trois'opinions qui sont ici possibles, deux déjà 
sont professées. Or, la troisième ne pourrait-elle pas l’être avec autant 
de raison, et plus, peut-être ? Quand un imprimeur qui, d’une part, ne 
travaille jamais à la journée, au mois ou à Tannée, se charge, d’ail¬ 
leurs, de travaux très-considérables, et qui peuvent s’élever à dix, vingt 
mille francs, et plus, pour un seul ouvrage, n’est-il pas plutôt un en¬ 
trepreneur qu’un ouvrier, et serait-il raisonnable d’admettre que, pour 
des sommes aussi lourdes, 11 y a présomption de paiement dans les six 
mois ?— Sous Tiintre rapport, comment déterminera-t-on, si, dans tel 
cas particulier, tel individu, travaillant le plus souvent comme ouvrier, 
a traité en cette qualité, ou en celle d’entrepreneur ? Faudra-t-il ad¬ 
mettre, conformément au texte de Tart. 1799, qu’il est entrepreneur 
toutes les fois, et par cela seul, qu’il y a marché à prix ? évidemment 
non; car, si je conviens avec un tailleur qu’il me fasse, de ma 
propre marchandise, un gilet dont nous fixons le prix de confection à 
5 francs., c’est bien là un prix fait, et, cependant, il serait ridicule de 
vouloir trou ver ici, chez le tailleur, un acte d’entrepreneur dont la créance 
ne serait prescriptible que par trente ans. Si, au contraire, ce même 
tailleur s’est oI)ligé, moyennant un prix fait encore, à confectionner 
cinq ou six mille uniformes de soldats, c’est bien, alors, une véritable 
entreprise, et notre prescription de six mois ne serait plus applicable. 
— C’est donc par Tapprécialion des circonstances de fait, plutôt que 
par des règles écrites dans le Gode, qu’on devra décider si !c créancier 
est à considérer comme ouvrier, comme mareband, ou comme entre¬ 
preneur; et nous ne voyons ici de principes légaux, de règles absolues, 
que celles qui sont indiquées au précédent alinéa. 

§ 11*1111 nii. 

2272 . — L’action des médecins, chirurgiens et apothicaires, 
pour leurs visites, opérations et médicaments ; 

Celle des huissiers pour le salaire des actes qu’ils signifient et 
des commissions qu’ils exécutent ; 

Celle des marchands, pour les marchandises qu’ils vendent aux 
particuliers non marchands ; 

Celle des maîtres de pension, pour le prix de la pension de leurs 
élèves ; et des autres maîtres, pour le prix de Tapprenlissage ; 

Celle des domestiques qui se louent à l’année, pour le payement 
de leur salaire ; 

Se prescrivent par un an. 
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SOMMAXRX:. 

La pr6scri[)iion d’un an s'applique ; — l® Aux médecins, clnrurgicns et phar¬ 
maciens. Quid des sages-femmes. — 2* Aux huissiers; non aux gardes du 
commerce, — 3" Aux marchands vendanl, en cette qualité, à desindividus 
qui achètent comme particiiiiers : Explications et renvois. 

4* Aux maitres de pension etd‘apprentis.*^age; mais non aux nourrices, comme 
croit M. Vazeille. — S*- Entin, aux domestiques loués à l’année, ce qui ne 
comprend que les serviteurs pour travaux matériels. 

I. — La prescripiion d\in an ast appliquée, par notre article, à cinq 
classes d’actions, 

1“ Celle des médecins, cbirurgieiis et apothicaires, pour leurs vi¬ 
sites, opérations et médicaments. — Les sages-femmes rentrant dans 
la catégorie des médecins, puisqu’elles exercent officiellement et léga- 
Jerneiit l’art deguérir, et que toutes mesures générales, prises parrau- 
torité, pour l’exercice de la médecine, s’appliqueraient à elles, nous 
pensons qu’elles sont également soumises à celte prescription d’un an 
pour les accouchements, ou autres opérations et visites constituant 
leur profession. I! en est autrement des gardes-malades : ce sont des 
femmesde journée, desgensde travail, rentrant sous l’article précédent. 

2* Celle des huissiers, pour le salaire de leurs actes ou commis¬ 
sions. Les gardes du commerce, qui ne sont nullement des huissiers, 
n’ayant été, pour la prescription, l’objet d’aucune loi particulière, on 

ne pourrait donc invoquer contre eux que la prescription générale de 
trente ans. 

3" Celle des marchands, pour les marchandises qu’ils vendent à des 
individus qui ne sont pas marchands, ou qui, du moins, n’achetent pas 
ces marchandises en qualité de marchands. Ainsi, tandis que notre 
règle ne s’appliijue pas au négociant en liquides, qui vend des vins ou 
eaux-de-vie à un cabaretier, elle s’applique, au contraire, quand il les 
vend à un orfèvre, à un drapier, à un individu enfin qui, quoique mar¬ 
chand, n’acliète pas ces vins et eaux-de-vie comme marchand, mais 
comme particulier, et pour sa consommation personnelle. L’action, 
d’après ta pensée bien manifeste de la loi, se prescrit par un an, alors 
etseiilement alors que l’opération est commerciale de la part du vendeur, 
et ne l’est pas de la part de l’acheteur. Lorsque l’opération est com¬ 
merciale des deux parts, comnie dans la vente d’nn marchand de vins 
à un détaillant ; lorsqu’elle ne l’est ni de part ni d'autre ; lors, enfin, 
queue l’étant que d’uncèté, c’est précisément du côté de l’acheteur, 
quand, par exemple, le march.and de vins achète la récolte des vigno¬ 
bles d’un propriétaire (alors môme que ce propriétaire serait-lui même 
marchand, mais marchand d’autres objets, par exemple, orfèvre ou 
drapier, puisqu’alors il n’est pas marchand, quant à l’objet de l’opé¬ 
ration), dans tous ces cas, il n’y a Heu qu’à la prescription de trente 
ans. La prescription annale ne s'applique, encore une fois, que quand 
l’acte est commercial d’un côté seulement, et du côté du vendeur. 

Nous avons déjà dit que, dans la règle de ce troisième alinéa de 
notre article, sont compris les bouchers, charcutiers, rôtisseurs, bou- 
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langers, pâtissiers, fruitiers et autres vendeurs de comestibles, auxquels 
on ne saurait appliquer la prescription de l’article précédent, puisqu’ils 
sont marchands et non pas traiteurs. On a vu qu’il faut y placer de 
même les orfèvres, horlogers, mécaniciens, serruriers, forgerons, ébé¬ 
nistes et tous autres, réunissant les deux qualités d'ouvriers et de mar¬ 
chands, dans le cas où ils auraient traité, non comme ouvriers, mais 
comme marchands. 

Il, — 4® La quatrième classe de créanciers ici prévue est celle des 
maîtres de pension, pour le prix de pension de leurs élèves, et des 
autres maîtres pour le prix de l’apprentissage. — Au prix principal de 
la pension de l'élève, il faut ici joindre, cuninie un accessoire qui suit 
la même règle, celui des livres, papiers cl autres fournitures faites à 
l^élève, malgré la solution contraire de .M. Taulier (VII, |>, 406), <|ui, 
du reste, ne prend pas la peine de motiver son opinion; car, ces me¬ 
nues dépenses se payant tonjours comme et avec le prix tie la pen¬ 
sion, la présomption de paiement posée pour celui-ci s’applique dès 
lors è celles-là. — Ou a déjà vu que ce paragraphe ne s’applique pas 
.aux individus qui tiennent ce qu’on aj>pelle des penûons bourgeoises^ 
lesquels sont soumis à l’article précédent, puisque ce sont là de vraies 
tables d’hùte, des restaurants à heure fixe, et nullement des pension¬ 
nats ou maisons d’apprentissage. Il ne peut pas s'appliquer davantage, 
quoi que diseM. Vaxcille (11-739), à des nourrices, puisqu’une noiirrice 
n’est, certes, ni une maîtresse de pension ni une maîtresse d'apprentis¬ 
sage : la sente prescription applicable est alors celle de cinq ans, portée 
par la disposition générale de l’art. 2277. Quant à la prescription de 
pensions dues à des avoués ou notaires par leurs clercs, nous dirons 
sans hésiter avec M. Troplong (n® 968) que notre paragraphe leur est 
applicable (puisque ces clercs font vraiment un apprentissage) ; mais 
nous ne croyons guère que le cas se présente, et il mérite assurément 
beaucoup mieux que celui de précepteurs rétribués à l’année, ia qua¬ 
lification de chose tout à fait imolite^ que le savant magistrat donne à 
3e dernier : des clercs payants pouvaient être communs du temps de 
Brodeau, cité par M. Troplong; mais si nous ne nous ti-ompons, on 
le connaît plus aujourd’hui que des clercs payés^ et comme les salaires 
lus à ceux-ci par le patron ne rentrent pas dans notre règle, on ne 
lourraît leur appliquer que la prescription (|iiiuqiiennale de la dispo- 
ûtiou finale, et tant île fois citée déjà, de l’art. 2277. 

5® La dernière catégorie, à laquelle notre article applique la près* 
Tiption d’un an, c’est celle des domestiques qui se louent « f année, 
— Pour les domestiques loués à la journée, au mois, à la semaine, 
tnfin, autrement qu’à rannée^ ils appartiendraient, ijuoiquc demeu- 
ant dans la maison du maître, à la classe des journaliers on gens de 
ramüf dont parle l’article précédent, et leur action dès lors se pres- 
rirait par six mois. — De même, au surplus, qu’on ne doit ente li¬ 
re par gens de travail, dans l’article précédent, que ceux qui se 
luent autrement qu’à l’année pour un tracaii matériel, de même c’est 
niquenient ceux qui se louent à l’année pour ce travail matériel 












218 EXPLICATION DU CODE NAPOLÉON. tlV. III. 

qu^on entend ici par domestiqus. Tels sont les cuisinier et cuisinières, 
cochers, palefreniers, valets ou femmes de chambre, garçons d'écu¬ 
rie, garçons nu (illes de cour dans les fermes, charretiers, jardiniers, 
bonnes d'enfants, etc. Quant à des aumôniers, chapelains, précepteurs, 
intendants, bibliothécaires et commis, on ne les range plus, quoiqu'ils 
fassent également partie de la maison {domusj domesticus), parmi les 
domestiques, et la prescription serait pour eux de cinq ans, d'après 
l’art. 2277. 

§ 3. — ■■reNrri|»tic^ti de fleuik et iirefierl|»tïati tie etitt| tinn, 

2273- — L’action des avoués, pour le payement de leurs frais 
et salaires, sc prescrit par deux ans à compter du jugement des 
procès ou de la conciliation des parties, ou depuis la révocation des¬ 
dits avoués. A l’égard des affaires non terminées, ils ne peuvent 
former de demandes pour leurs frais et salaires qui remonteraient 
à plus de cinq ans. 

2276. — I ^es juges et avoues sont .déchargés des pièces cinq 
ans après le jugement des procès. 

Les huissiers, après deux ans depuis rexéculion de la commis¬ 
sion ou la signification des actes dont ils étaient chargés, en sont 
pareillement déchargés. 

2277. — Les arrérages de rentes perpétuelles et viagères ; 

Ceux des pensions uHinentaires ; 

Les loyers des maisons et le prix de ferme des biens ruraux ; 

Les intérêts des sommes prêtées, et généralement tout ce qui est 
payable par année ou à des termes périodiques plus courts, 

Se prescrivent par cinq ans. 

V 

SOMMAZRi;. 

L Prescription de det^x ans. — Elle est admise: contre Taclion des avoués 
pour leurs frais et salaires dans les aiïaires où ils ont cessé d'occuper* U 
s'agit de toutes avances faites par l'avoué pour ralTaîre dans laquelle il; 
occupe. Les avocats, notaires, agréés et grefliers ne sont pas soumis à cette 
prescription. — > Contre i'aclion en remise des pièces confiées aux huis¬ 
siers pour une signification ou exécution faite par ceux-ci. Quid si l'huis¬ 
sier n'a pas agi* Qmd aussi pour les sommes par lui reçues puni le client, 
il. Prescription de cinq ans. — Contre raction des frais et salaires des avoués 
dans les affaires où ils occupent encore. Combinaison de celle picscriptfon 
avec la précédente, — '2^ Contre racLIon en remise de pièces intenlées aux , 
juges ou avoués. Le délai court de la fm du procès. 
ilL Autres cas de la prescription quinquennale. Explication de Fart. 2277. Haute i 
importance et curieux anlécédcnls de cet ariicle, qui réalise enfin le vœuj 
des législaleurs antérieurs^ en étendant la prescription de cinq ans à touSii 
les cas de revenus passifs. ^ ‘ 

IV, Preuve de celte portée générale de Farticle, qui s'applique aux intérêts mo-i** 
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V. 


ratoires comme aux autres, même lorsqu'il y a jugement. Réfutation de la 
doctrine contraire ; réponse â une savante consultation de M. Havez. 

L'article ne s'applique pas quand les intérêts qui ont couru n’étaient ]jas 
exigibles, — Du reste, il s’appliquerait malgré l’aveu de non-paiement fait 
par le débiteur. 


I. — La prescription de deux ans est ici appliquée à deux espèces 
d'actions. 

L'action dos avoués, pour leurs frais et salaires dans les affaires 
où ils ont cessé d'occitper, et à compter de la cessation. Quant aux 
frais et salaires des affaires dans lesquelles ils occupent encore, la 
créance se prescrit par cinq ans, à dater du nioment où elle est née 
[art. 2273), 

Nous disons que c'est pour toute affaire pour laquelle l'avoué a 
cessé d’occuper, et à partir du nioment où il a cessé, que court la 
prescription de deux ans. Il est vrai que la loi ne parle que des trois 
cas de jugement du procès, de conciliation des parties ou de révoca¬ 
tion de l'avoué ; mais il est naturel d'admettre que c'est parce qu'on 
n'a songé qu'aux circonstances les plus orcli liai res, et nullement pour 
exclure les autres. Si donc il y avait décès de l’avoué, ou qu’il eut été 
destitué, ou que son office eut été supprimé, la règle serait la meme, 
selon nous, comme l'enseigne aussi M. Troplong (n° 980), et comme l'a 
jugé la Cour de cassation. En vain, M. 'Duraiilon (n“ 410), en admet¬ 
tant celle règle pour le cas de suppression de l'office, sur l'autorité 
de la Cour suprême, la repousse pour les cas de décès ou de destitu¬ 
tion, parce qu'alors, dit-il, l'avoué est remplacé par un successeur qui 
continue l'affaire. Outre que le savant professeur aurait sans doute au¬ 
trement décidé, s'il avait connu l’arrct de cassation qui juge, pour le 
cas de suppression, ce que l'autre arrêt, invoqué par lui juge pour le 
cas de suppression de l’office, il faut d'ailleurs bien reconnaître que la 
présence d’un nouvel avoué, qui occupe à la place de l’avoué défunt 
ou destitué, n'est pas du tout une raison pour que cet avoué destitué, 
ou l’héritier du décédé, ne soient pas aussi pressés de se faire payer 
que le serait tout avoué après l’affaire finie. Ils le seront même plus en 
général, attendu qu'ils n’onl pas à garder les ménagements qu'un 
avoué tient à prendre pour tonte sa clientèle; et il n'y a pas de raison, 
dès lors, de rejeter ici la présomption de paiement que la loi admet 
après deux années (I). 

Il faut, du reste, pour faire courir la prescription de deux ans, que 
l'avoué ait vraiment cessé d'occuper. Si un ou plusieurs jugements, 
en terminant le litige sur certains points, le laissent subsister sur un 
autre, c'est seulement à compter du dernier jugement, celui qui ter¬ 
mine complètement le débat, que commence la prescription de deux 
ans, puisque jusque-là on est en présence d’un avoué qui occvpej et 
contre lequel ne peut courir, dès lors, que la prescription de cinq ans (2) 


(1)Cassai. 18 mars 1807; Cassai. JJ) août I8l6, 

12} Merlin v» Prescript.), Troplong (n® OfilJ,arrêt du Pailcni. de Paris du 
6 sept, 1700; Paris, 5 déc. 18^5 tUail. 30, I, 175}, 
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C'est un point assez délicat, etsar lequel les arrêts sont très-divisés, 
que de savoir si dans les frais dont parle notre article on doîtcom* 
prendre toutes les avances que Tavoué a pu faire pour le procès, 
quelle qu'en soit la nature, et, par exemple, les sommes qu’il aurait 
payées aux avocats pour consultations et plaidoiries. On peut dire, 
pour la négative, que ce ne sont pas là des f^rais de la procédure, mais 
des prêts d’argent que l’avoué a plutôt faits en ami qu’en sa qualité 
d’avoué. Mais l’affirmative nous paraît plus exacte : c'est bien évidem¬ 
ment et uniquement comme avoué de la partie, et parce qu’il s’agis¬ 
sait de l’affaire de cette partie, que l’officier ministériel a payé la 
somme en question, et, puisque ce sont bien des dépens de l’affaire 
dont il est chargé, dépens qu’l! fera nécessairement figurer comme et 
avec les autres sur le seul et unique état rfe frah qu’il présentera au 
client, il n’y a pas de raison pour les afîanchir de la règle. Dans cet 
ensemble des frais et salaires rf’ujie seu/e et même affaire, l’avoué ne 
fera pas de séparation pour sa demande et pour ses poursuites s’il y a 
lieu, il réclamera nécessairement le tout en même temps, comme 
créance unique, résultant de son mandat unique ; or cela étant, 
comment admettre qu’après les deux années (ou les cinq années, 
pour les affaires dont il continue d’être chargé), il y aurait présomp¬ 
tion de paiement pour les uns et pas pour les autres? Nous pensons 
donc comme M. Troplong (ir* 1)79 et 983), que tant qu’il s’agit des 
avances faîtes pour la marche judiciaire de l’affaire dont l’avoué était 
chargé comme avoué, ce sera le cas de notre règle (1), et qu’on ne 
peut s’en départir ([jour appliffuer la prescription de trente ans) que 
quami l’avoué agit pour des affaires étrangères à son ministère, et par 
exemple, jMJiirdes procès devant le tribunal de commerce ou des 
affaires non litigieuses (2). 

Notre disposition, au surplus, ne s’applique ni aux avocats, ni aux 
agréés des twbunaux de commerce, ni aux greffiers, ni aux notaires. 
La loi qui ailleurs (et notamment dans l’art. 1597) passe si bien en 
revue, avec les juges, avoués, etc., les notaires, les greffiers, les 
avocats (sous le nom de défenseurs officieux, parce que l’Ordre des 
avocats n’était pas encore rétabli lors delà confection du Code), ne 
s’est nullement occupée d’eux dans cette section, qui est assurément, 
comme le lui reprodie avec grande raison M, Troplong, l’une des 
plus négligées du Code, et l’agréé lui-même, dès lors, aura trente ans 
pour faire les réclamations que l’avoué ne peut faireque pendant deux 
ou cinq années. 

2" La prescription do deux ans s’applique, en second et dernier 
lieu, à l’action en remise des pièces confiées à un huissier pour les 
faire signitier ou exécuter (art. 2279, al. 2). Comme la loi fait courir 


(1) Cùnf, Hiüin, 0 juin iSiOj iG déc. 1846; Dijon, 2G déc, 1846 (üev. 

40, 2, m; 47,1. I3~,ei2, 4GI). — Con). Houen, lüjuin 1834; Rej., 22 juill. 1835 ; 
Riom, 24 mai 1838 {Dcv. 34,2, C41; 35. I, 484 ; 38, 2, 338). 

(2) üordénux,25 févr. 1827 ; Orléans, 30 juin 1842 fPal. 42, 2, UO)- 
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ce délai de In date de la signification on de rexécution, il s'ensuit que 
si rhuissier n'avait pas fait signifier ou exécuter, on ne serait plus 
dans le cas prévu par railicle, et la prescription ne pourrait plus être 
que celle de trente années, qui courraient du jour de la remise des 
pièces aux mains de rhuissier. C'est aussi par trente ans seulement, 
bien entendu, que se prescrirait l’action en réclamation des sommes 
que rhuissier aurait remues pour le clienl|: la remise des [>ièces est seule 
réglée par notre article, et ce paiement des sommes reçues reste sons 
l'empire du droit commun (1). 

II. —- La prescription de cinq ans est admise ici dans sept cas, dont 
le premier est prévu par l'art. 2273, le second par le premier alinéa 
de i’art. 2276, elles autres par l’art. 2277, disposition d'une haute im¬ 
portance, d'une large portée, et qui va nous demander autant de soiïi 
et d'altentîon que les deux premiers cas en demandent peu. 

De ces deux premiers cas, i'un nous est déjà connu ; c'est celui des 
avoués agissant pour le paiement des frais et salaires qui leur sont 
dus pour une affaire dans laquelle ils continuent actuellement d'oc¬ 
cuper. Ce cas ne nous paraît donner lieu qu’à une seule observation, 
relativement à la combinaison de cette prescription de cinq ans avec 
celle de deux ans, portée contre l’avoué qui a cessé d'occuper. Ainsi, 
lorsqu'un avoué cesse d'occuper (par révocation, si l'on veut) dans 
une affaire où des avances lui sont déjà dues depuis quatre ans, cet 
avoué agirait-il efficacement, pour ces premières avances, après im 
an et demi depuis sa révocation, en se fondant sur ce que, puisqu'il 
n'occupe plus, la prescription de deux ans à partir de la cessation de 
fonction est la seule qui lui soit opposable? Nous ne le pensons pas. 
L'avoué qui continue d'occuper étant ici mieux traité que celui qui 
n'occupe plus ayant cinq ans au lieu de deux seulement (parce qu’il 
a besoin de garder plus de ménagement envers son client), il est donc 
évident que sa cessation de fonction ne peut que diminuer, et jamais 
augmenter ce délai de son action. 11 ne pourra donc avoir deux ans, 
à partir de la cessation, que pour celles des avances qui à cette époque 
n'avaient pas plus de trois ans de date. Pour tout ce qui était dû de¬ 
puis quatre ans, il n'a plus qu'un an, et il n'a plus que six mois pour 
ce qui était dû depuis quatre ans et demi. Puisqu'il n’aurait eu que 
cette année ou ces six mois, alors même qu'il eût continué d'occuper 
et eût été ainsi dans la position la plus favorisée, comment aurait-il 
davantage alors qu’il tombe dans la position moins favorable? 11 faut 
donc, en résumé, pour que l’action de l'avoué soit recevable, qu’on ne 
puisse lui opposer ni l’une ni l’autre des deux prescriptions ; c'est-à- 
lire qu'elle ne soit intentée ni après deux ans depuis qu’il a cessé 
d’occuper, ni après cinq ans depuis la naissance de la dette. 

Le second cas est celui desaclions en remises de pièces à intenter 
contre ces mêmes avoués ou contre les magistrats par les plaideurs. 


(t) Troplong (no 1000}; Rouen, lcr juiiJ, iSîS, 
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Elle 3 se prescrivent par cinq ans, à partir fie la fin du procès. La loi 
dit à partir du jugement ; mais il se pourrait qn’îl n^y eût pas eu juge¬ 
ment : il se pourrait que le procès eût fini par une transaction, par 
exemple, et c'est évidemment à partir de cette transaction, notifiée à 
l’avoué ou au juge, que le délai courra. 

III. — Nous arrivons aux autres cas de prescription quinquennale, 
c’est-à-dire à l’explication de l’art. 2277, de la haute importance du¬ 
quel nous avons eu soin déjà d’avertir le lecteur. Cet article, en elfet, 
dont les conséquences si larges et si bienfaisantes font disparate avec 
les dispositions de minime intérêt qui le précèdent, n’est rien moins 
que la consécration d’un de ces grands principes d’humanité que le 
temps et la raison (mt fini par conquérir, après de longs efforts, sur 
l’esprit de routine et d’égoïsrne ; et si grâce à la négligence de rédac¬ 
tion qui se remarque dans toute notre section, pour notre article comme 
pour les autres, la détermination de la portée complète de cette dis¬ 
position a fait naître de graves difficultés, nous pensons avec M. Trop- 
long que ces difficultés sont loin d’ètre insurmontables. 

Si c’est un funeste fléau que l’usure, c’en est un aussi, qui n’est pas, 
il est vrai, coupable comme lui dans son principe, mais qui n’en est 
pas moins terrible dans scs conséquences, que la négligence des créan¬ 
ciers à laisser s’accumuler indéfiniment les intérêts, arrérages et 
autres revenus passifs qu’ont à leur payer leurs débiteurs. Si celui qui 
vous doit 20,000 fr., et qui pourrait, en se gênant quelque peu et en 
vivant avec beaucoup d’orclre et d’économie, arriver à vous payer 
chaque année les intérêts et plus tard le capital, est laissé par vous 
dans une perfide tranquillité pendant 20, 25 et 30 années, qui ne 
voit que quand vous viendrez après ce long délai lui demander, non 
plus 20,000 fr., mais i0,000 ou 50,000, cette homme, qui eût pu d’a¬ 
bord payer au moyen d’une gêne légère, ne le pourra peut-être main¬ 
tenant qiTen se ruinant? Si ce petit marchand ou ce petit fermier, qui 
n’arrivent qu’avec peine à vous payer chaque année les 800 fr. de 
loyer de votre petite maison ou tic votre petite ferme, obtenaient de vous - 
la complaisance cruelle de n’exiger paiement qn’après 12 ou 15 an¬ 
nées, ne voyez-vous pas qu’ils seraient ruinés le jour où il leur faudrait 
enfin solder la somme (énorme pour eux) de 10 à 12,000 fr.; en sorte 
que votre prétendu service n’aurait pour résultat que de jeter dans la 
misère des familles qui eussent pu sans lui vivre convenablement, 'i 
soit en s’économisant un peu plus chaque année, soit en cherchant 
une exploitation plus restreinte? Qu’on le sache bien, si un créancier a 
besoin d’être riche pour pouvoir faire de longs crédits, un débiteur au¬ 
rait besoin <Têlre plus riche encore, d’avoir devant lui de grandes res¬ 
sources à venir, pour pouvoir user de ces crédits, en laissant s’accu- I 
muler des revenus passifs dont le progrès est effrayant ; et comme des : 
débiteurs riches ne sont certes pas la règle, un législateur sage et in- i 
telligent doit sévèrement interdire aux créanciers une longanimité qui ■ 
ne peut que tuer leurs débiteurs. Or, c’est ce que fait le Gode dans notre 
art. 2277. 


-I 
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Déjà, dans le dernier état dti droit romain, Justinien avait fait un 
premier pas dans cette voie, en empêchant les créanciers de sommes 
d'argent d'arriver à une accumulation d'intérêts plus forte que le ca¬ 
pital : la loi 27, au Gode, De iisurisj leur défendit de demander jamais 
plus de vingt années d’intérêts au lieu de trente. Mais ce remède, 
quoique douhlement insuffisant, et par son délai long (car 20 ans 
sont beaucoup trop) et par son objet trop restreint (puisqu’il ne s'appli¬ 
quait ([u'aux intérêts de capitaux), parut, au contraire, exorbitant à 
l'esprit égoïste et dur des riches et des puissants, et bien peu de par¬ 
lements, dans notre ancien droit français, avaient suivi cette règle de 
la loi romaine. — La prescription de trente ans était donc générale¬ 
ment seule appliquée en France, dans les anciens temps, aux dettes de 
revenus commes aux autres, lorsqu'au commencement du xvi' siècle, 
les idées justes et généreuses de l'administration de Louis XII, et de 
son sage ministre et ami Georges d'Amboise (I), se firent jour dans 
l'ordonnance de 1510, dont l'art. 72 portait : « La plupart de nos sub- 
a jects, au temps présent, usent d'achats et ventes de rentes à pris 
« d'argent... à cause desquels contrats sont mis à pauvreté 


(!) La belle adininisiraüonUu cardinal Georges d'Amboise (archevêque de Houen 
et gouverneur de la Normandie, en même temps que premier ministre de Louis XII) 
n* *a pas toujours été bien appréciée. Les grands travaux de Htclielieu ont fait trop 
oublier ceu\ de son devancier, et nous sommes heureux de voir l’un de nos htsto> 
riens récents les plus remarquables rappeler les services, trop peu connus aujour¬ 
d'hui, que Georges d Amboise rendit à son pays. 

« A aucune époque de son histoire, nous ditM. Henri Martin, la France n’avait 
« joui d’une aussi grande prospérilê. Le bon ordre, maintenu par une administra- 

• tion régulière et vigilante, la sécurité des personnes et des propriétés, la protec- 
« tion accordée aux petits contre les grands, aux laboureurs contre les gcntlls- 

■ hommes et les gens de guerre, portaient des fruits merveilleux. I.a population 

■ s'accroissait rapidement; les cités, à Têtroit dans leurs vieilles enceintes, élargis- 
« saient incessamment leurs vastes faubourgs î deshameaux et des bourgades sortaient 
« de terre comme par enchantement au fond des bois et dans tes landes naguère sté- 
« riles. L'industrieet le commerce faisaient des progrès analogues ; et les marchands 
« faisaient moins de dî(Ticulié d’aller à Rome, à Naples ou à Londres, qu'aulrefois 

• à Lyon ou à Genève... La condition de toutes les classes de, la société s'était amé- 
« liorée, et le pauvre peuple, qui n’avait jamais vu gouvernement prendre tant 

• souci de ses intérêts, en avait une profonde reconnaissance au roi et à son priu- 

• cipal ministre ,* Laisse/, rAiaE a Georges e'tait un dicton populaire, qui exprimait 
« la confiance qu'on avait aucardinald'Ambroisc {Ilisl, de France, t. VliJ, p. 471). o 

On nous pardonnera cette note, quoiqu'elle soit un hors-d'œuvre, quand on saura 
qu’en la plaçant ici, nous faisons acte de reconnaissance envers un bienfaiteur de 
notre famille. C’est Georges d'Amboise qui sauva le patrimoine des Grandin, nos 
ancêtres maternels (iw/J., p. 100), compromis par leurs sacriOces dans les guerres 
des précédents sîèdcs ; c’est de lui que notre biseplisaïeul maternel, Jean Gran¬ 
die III, chevalier de Haimbouville, reçut en li06 la charge de vicomte d'Éiré- 
pagny, en récompense de ses services dans les guerres d’Italie (où il servait précisé- 

■ ment dans la même compagnie que Bayard, celle du comte de Ligny); ctc’est aussi 
par suite de la protection du grand ministre, que (sous ie gouvernement de son suc¬ 
cesseur et neveu, Georges d’Amboise II) le troisième fils du vicomte d’Éirépagny^, 
Jean Grandin IV, notre septisaïeul, fut nommé avocat général de la Cour des Aides 
de Normandie, par lettres patentes de François R'; du 26 juin 1524 {Ilisf. de Rouen, 
de Farlni — Archivesde fa Cour des Aides, déposées au gretfe de ia Cour impériale.) 
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« et destruction pour les grands arrérages que les acheteurs laissent 
n courir sur eux.,. Pour ce, nous, désirant pouvoir à l'indemnité de 
« nos subjects, ordonnons que les acheteurs de telles renies et hypo- 
« thèques ne pout'roni demander que les at'rérages de cinq ans (1).» 
C’est de celte disposition, qui est devenue le paragraphe premier de 
notre art. 2277, que Henrys disait ; « C'est une fin de non-recevoir que 
<1 le bien public et le soulagement des débiteurs ont introduit... On peut 
« rcniarf|uer à ce sujet que le docteur Aymon a dit, sur Part. 7 dutil. 
« des prescrip. de la coût. d'Auvergne, que la coutume, lorsqu'elle ne 
« veut pas qu'on puisse demander les arrérages, n'a pas voulu blâmer 
a la demeure du debiteur, mais la seule négligence du créancier, et que 
« c‘esten haine d’icelle qn^eWele forclôl de pouvoir agir (t.I", p. 563). » 
— Plus tard, une ordonnance de Louis XIII, due au signe chancelier 
de Marîllac, laquelle fut longtemps honnie et ridiculisée, maisbien vengée 
ensuite de ces insultes par Pothier, qui l'appelle la uelle ordonnance 
DE 1629, voulut étendre le sage principe de l'ordonnance de 1510; 
mais celte ordonnance de 1029, connue sous le nom de Code Mi- 
chaud (2), avait le grand défaut, comme, le dit irès-bien M.Troplong, 
d'être trop en avant des idées de son siècle; et la plupart de ses sages 
tlisposilions furent partout repoussées avec mépris par les préjugés 
du temps. Cependant, celle qui soumettait à la prescription de cinq 
ans les loyers et fermages (art. 142), et qui forme aujourd’hui le § 3 
de notre art. 2277, fut reçue dans quelques provinces, et notamment 
â Paris ; mais celle deson art. 150, qui portait que : « L’interpellation 
a ou demande en justice des intérêts d'une somme, ores (/ors même) 
« qu’elle eût été suivie de sentence, ou que ces intérêts seraient ad- 
« jugés par sentence ou arrêt, n'acquerra intérêt pour plus de cinq 
« ans » ne fut acceptée nulle part. — Enfin, la loi du 20 août 1792 
étendit aux rentes foncières la prescription quinquennale que l’ordon¬ 
nance de lolO n’avait édictée que pour les rentes constituées; et la loi 
du 23 août 1793, par son art. 156, appliqua la même dispositions 
celles des i-entes viagères qui étaient dues parl’Etat. 

C’est en cet état des choses, c'est-à-dire en présence d’une prescrip- 
lion quinquennale, que l'on avait senti la nécessité d'étendreà tous les 
revenus passifs, mais qui n’existait cependant encore que pour un petit 
nombre d’entre eux (1“ les renies constituées ou foncières, puis celles 
des rentes viagères, qui étaient dues par l'État; et 2® dans certaines 
provinces seulement, les loyers de fermes ou maisons), c’est disons- 


{1} CPlte ordonnance se trouve, sou3 l'art. 2277, aux Codes ïdipieh, les seuls 
qui conliennent les anciens testes, que naguère encore on ne pouvait lire que dans 
les volumineuses collections des grandes Libliotlièques. Nous avons déjà signalé 
ailleurs le service que les Godes Tripier rendent à l'étude du droit, sous ce rapport 
comme sous bien d*autres* 

(2) JL Troplong rappelle Code ^fariI!aei mais elle n'a jamais porté ce nom : on a 
toujours dit et Ton dît encore aujourd'hui Code .)ficftaudf nom qui lui fut donné 
dans Se temps, par dérision, du nom de baptême de sou auteur, Mkhei de Mariilac* 
— Voir aux Codes Tripier^ sous l'art, 2277. 
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nous, en présence de cet état de choses, que le législateur de J 804 a 
édicté notre art. 2277, qui réalise entin l'application, déjà tentée, mais 
repoussée par des préjugés funestes, de ce principe salutaire, à tous les 
cas sans exceplion. 

Nous disons que Tarticle s’applique à tous les cas de revenus passifs, 
sans exception, à toutes les dettes qui, se renouelavnt et s’augmen¬ 
tant successivement, comportent ainsi un accroissement, une accu¬ 
mulation qui pourraient, si on ne les arrêtait pas, devenir une cause 
de ruîno pour le débiteur. Le seul texte de la loi l’indique assez ; puis¬ 
qu’il déclare formellement embrasser, non pas seulement P les arré¬ 
rages de toutes les rentes, soit perpétuelles (tant foncières que con¬ 
stituées), soit viagères ; 2" les loyers de maisons et fermages de biens 
ruraux * 3“ les intérêts rie sommes prêtées j et -4“ les arrérages des 
pensions alimentaires elles-mêmes, malgré la juste faveur dont elles 
jouissent; mais aussi, enfin, et d’une manière absolue, tout ce qui est 
payable par année ou d des termes fiériodiqaes plus courts... Eh bien, 
pourtant si énergiquement compréhensive que soit cette dernière pro¬ 
position, on a trouvé le moyen, grâce au défaut d’une rédaction bien 
précise, et en s’attachant au judaïsme le plus étroit, de combattre en¬ 
core la généralité de Indisposition, d'essayer de lui soustraire un cer¬ 
tain nombre de cas fort importants, et de tronquer ainsi, par l’argu- 
miuitalion, celle fois, l’œuvre du législateur de 180i, comme on l’avait 
fait deux cents ans auparavant, mais à force ouverte et par le refus 
d’enregistrement, pour la belle ordonnance du chancelier de Marillac. 
Heureusement, une réfutation victorieuse, du moins victorieuse pour 
les esprits non prévenus, est ici possible ; elle a été solidement faite 
déjà par M. Troplong (n®* 1013-1026), dont nous n’aurons guère ici 
qu’à résumer (en les fortifiant toutefois sur quelqnesiioints) les excel¬ 
lentes réponses; et comme elle est d’ailleurs consacrée par la juris¬ 
prudence de la Cour suprême, c’est sans crainte pour le résultat, que 
nous allons essayer, après quelques mots d’explication pour les pre¬ 
miers paragraphes de l’article, d’établir le vrai sens de la règle géné¬ 
rale et si salutaire qui le termine. 

IV. — La prescription de cinq ans est appliquée d’abord à toulesles 
rentes, constituées ou foncières, perpétuelles ou viagères : c’est l’ex¬ 
tension aux rentes foncières et aux rentes viagères, de la règle portée 
pour les rentes constituées par l’ordonnance de 1310. — Uneseule ob¬ 
servation est à faire ici ; c’est que pour les rentes viagères, aussi bien 
que pour les autres, les cinq années se calculent à partir (en remon¬ 
tant) de la demande judiciaire ou autre acte interruptif de la pres¬ 
cription. Ainsi, quand les arrérages (d’une rente perpétuelle ou via¬ 
gère, peu importe) qu’on avait néglige de réclamer depuis longtemps, 
ont été demandés on février 1821, le débiteur sera tenu de payer ceux 
qui sont échusdepuîs/eyner 1816, et il sera libéré de ceux qui étaient 
échus entièrement, puisqu'il y a eu pour ceux-ci plus de cinq ans 
d’inaction ; et si, s’agissant d’une rente viagère,. le crédirentier était 
mort en 1818, ce débiteur n’aurait dès lors à payer que les deux un¬ 
is 
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nées I8IÙ et 1817... Tout ceci va de soi, et nous n’aurions pas même 
songea en parler, si uniuTÔtdoki Cour de Paris (22 juill. 1826) ne 
s’était imaginé de Taire alors remonter les années à payer, jusqu’à 1813 
en prenant pour point de départ, non la date de l’acte interruptif, mais 
celte du décès du créancier ! La Cour de Paris aurait bien dû dire dans 


quel article de loi elle avait vu cette idée, admise déià, il est vrai, dans 
un ancien jugement de 1809 (cassé pour ce motif par un arrêt de cas¬ 
sation dont nous parlerons plus loin, p. 239), que la mort d’uii créan¬ 
cier est une cause d’interruption de la prescription courant contre sa 
créance ! Inutile de dire que cette idée de la Cour de Paris a été partout 
condamnée comme une grave hérésie (I). 

Le second jjaragraplie de Part, 2277, relatif aux pensions alimen¬ 
taires, ne demande aucune observation ; et le troisième, relatif aux 
loyers de maisons et fermages de biens ruraux (reproduction de 
l’art. 112 du Code Michaud) n’en comporte pas non plus, sauf cette 
remarque, qu’il ne s’agit pas des locations d’appartements garnis, 
puisque dans celles-ci le locateur est un hôtelier ou logeur, dont la 
créance dès lors est prescriptible, non plus par cinq ans, mais par six 


mois (art. 2271). 

Le Code applique ensuite sa règle aux intérêts des sommes prêtées; 
et c’est après avoir indiqué ces quatre catégories particidières, qu’il 
arrive à ce principe absolu ; et généralement ^ tout ce qui est payable par 
année ou à des termes périodiques plus courts. Or, de nombreux auteurs 
Et arrêts nient la portée générale de cette disposition, son application 
à tous les cas de revenus passifs, à toutes les dettes d’intérêts ; ils pré¬ 
tendent qu’elle ne s’étend ni aux intérêts d’un prix de vente, ni à ceux 
d’une dût, ni enfin, et principalement, aux intérêts moratoires, c’est- 
à-dire dus à raison du retard de payer du débiteur {mora), alors sur¬ 
tout que le retard, la mise en demeure,résulte d’un jugement. 

C’est surtout dans une savante consultation, délibérée, en 1834, par 
M. Bavez et deux autres avocats de Bordeaux, que ce système a été 
fortement soutenu. Voici, en résumé, sur quoi se base cette doctrine. 

(I L’ancienne jurispriitience française n’a jamais admis la prescrip¬ 
tion quinquennale, ni pour les intérêts judiciaires, ni même pour les 
intérêts ordinaires et périodiques; et le Code, qui a trouvé juste de 
l’admettre pour ces derniers n’a pas été jusqu’à l’admettre aussi pour 
les premiers, parce qu’il a vu entre les uns et les autres une différence 
qui est capitale ici, et qui repousse la prescription de cinq ans, pour les 
intérêts judiciaires, par deux raisons. Quand, en effet, il y a jugement 
de condamnation, on ne peut plus parler de négligence du créancier, 
puisqu’il a poursuivi et fait condamner son débiteur : celui-ci, dèslors 
est seul en faute en n’obéissant pas à la sentence, et s’il reste 25 ou 30 
ans sans payer, sa ruine provient alors de sa propre négligence et non 
de celle du créancier. Par cela seul, déjà, le motif qui a dicté Part. 2277 


(1) Dalloî (2S. 2, 3ih VazeiUe (II-SUJ. Troplong (n^» 1003; Oassat,, 23 oct. tSJO; 
Bordeaux, y déc. ; Bourges, 12 févr. 183S(üev* 38, 2, 255). 
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n’existe plus. D’un antre côté, les jugements ayant l’efficacité de mettre 
chaque jour en demeure le débiteur condamné, la prescription de cinq 
ans ne pourrait jamais commencer contre les intérêts dus par jugement, 
puisque la condamnation est pendant trente ans une interpellation de 
tous les instants. C’est pour cela, suivant .M. Ravez, que le président 
de Lamoignon, en proposant dans ses arrêts la prescription de cinq 
ans pour les arrerages de rentes et intérêts de capitaux, en exceptait 
le cas où il y avait eu demande suivie de condamnation, et c’est pour' 
cela aussi que le président Favre, malgré Tédil qu’il avait fai Prendre, 
par le duc de Savoie, pour l’admission de la prescription de cinq ans, 
enseignait qu’elle ne s’appliquait pas aux intérêts des sommes décla¬ 
rées par jugement. Or, telle est précisément, ajoute-t-on, la règle por¬ 
tée par le Code, puisque, après avoir déclaré prescriptible par cinq ans 
les intérêts des sommes prêtées, il ajoute, non pas tout ce qui constitue 
des revenus passifs (ou autre expression équivalente), mais tout ce qui 
est payable par année ou « des termes périodiques plus courts. Or, les in¬ 
térêts judiciaires ne sont pas payables année om autres termes, ils 
sont exigibles à chaque instant, constamment, comme et avec le capi¬ 
tal, puisque le débiteur est constamment en demeure de payer le tout, 
et ils ne sont pas compris, dès lors, dans la disposition de l’article (1). 

On voit que cette doctrine, qui se trouve singulièrement tronquée 
{on pourrait presque dire annihilée) dans l’exposé qu’eu fait M. Mour- 
Ion de la page 93), et que M. Taulier (VI!, p. 502-303) traite 
d’une façon beaucoup plus étrange encore (2), est de nature à faire 
une profonde impression et à soulever des doutes bien graves sur la 
portée générale et absolue que nous attribuons à la disposition finale 
de l’art. 2277 ; mais nous n’hésitons cependant pas à dire que celte 
théorie de M. Ravez n’est pas celle de la loi, et que la Cour de cassa¬ 
tion a eu grande raison de la condamner. Voici ce qui motive notre 
conviction à cet égard. 

L’argumentation de M. Ravez repose, on le voit, sur ces trois idées; 


(1) Dans ce sens; Proudhon («jfw/'., 1-235), Daranton (XXl-i3'i) ; Paris, 2 mal ISUi; 
Paris, 31 janv. 1 818; Bordeaux, 13 mars 1820; Metz, 15 févr. 1822; Agen, 18 mars 
1821; Agen, lO mai 1824; Agen, 3 fevr. 1825; Lyon, i févr. 1825; Paris, 28 févr. 
1825; Pastia, 15 mai 1827 ; Paris, 21 déc. (820; Paris, 7 déc. f83t ; Paris, 25 mat 
1833; Rennes, 23 déc. 1834 (l)ev. 32, 2, 129 ; 3, 2, 335; 37, 2, 88). 

(2) M. Mourlon, s'il a singulièrement affaibli et même dénaturé le système de 
M. Ravez, en a du moins conservé un des principaux arguments, celui qui se tire 
du texte même de la loi; et si la réponse qu’il y fait n’est qu’une reproduction éga¬ 
lement faible cttronquée de celle deM. Tropiong (n®» 1020 et I02i), c'est toujours une 
réponse. M. Taulier, au contraire, n’a rien vu de la difficulté, ÎJ parait n’avoir pas 
compris un mot aux longues et savantes discussions dont elle a été l'objet; et ij fait 
■de tout cela table rase, au moyen de cette phrase, fort commode vraitnenl,qu’à cet 
égard i7a été di'f bien des choses inutiles ! Ce n'est certes pas en présence de travaux 
d’une aussi haute importance et d’une valeur aussi réelle que ceux de M.M. Ravez 
et Tropiong sur la question, qu'il est permis de parler ainsi ; et mieux eût valu, ce 
nous semble, de la part de M, Taulier, ne pas sortir ici du système qu’il adople le 
plus souvent pour les questions délicates, celui de n’en pas parler du tout. 
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i® (jiie l’exislence d'un jugement <le condamnation fait disparaître le 
motif mêinc de la proscription rpiinqucnnale, parce que, dit-on, il n'y 
a plus alors négligent-e du créancier; 2® que celte même existence 
rend d'ailleurs celte prescription juridiquement impossible, parce que 
le jugement est, pendant trente années, une interpellation de tous les 
instants; 3® enfin que !e Code, qui ne devait pas, d’après ce qui pré¬ 
cède, admettre la prescription de cinq ans au cas de jugement, s’est en 
effet bien gardé de l’admettre, puisqu'il ne l'édicte que pour ce qui est 
payal)le par termes, et que dans notre cas il n'existe pas de termes, la 
dette, tant en intérêts qu’en principal, étant alors intégralement exi¬ 
gible toujours et à chaque instant. Or, si spécieuses que ces trois 
idées aient pu paraître, grâce au talent avec lequel elles ont été dé¬ 
veloppées, nous n’hésitons pas à dire que pas une des trois n'est 
exacte. 

Ou nous dit d’abord que l'obtention d'un jugement fait qu'il n’y a 
plus négligence du créancier. Or qui ne voit la méprise et le qui¬ 
proquo? Sans doute le créancier n’est pas négligent dans le temps où 
il demande et fait prononcer son jugement; il est alors très-actif, auss 
ne parle-t-on pas de prescription pour ce temps. Mais quand, après ce 
jugement obtenu, il s'en va, au lieu de le mettre à exécution, se croi¬ 
ser les bras et dormir tranquille pendant 15,20, 25 et 29 années, est-il 
encore actif? comment ! au lieu d’exécuter son jugement dans les quel¬ 
ques mois ou dans les premières années qui l’ont suivi, tout au moins 
dans les cinq ans (on a certes bien le temps, si affairé qu’on soit, d’exé¬ 
cuter un jugement en cinq ans!), voilà 6, 8, 10 années et plus qu’il 
dort dessus comme si la chose ne le regardait pas; et vous me dites 
qu'il n'est pas négligent ! Laissons là les habiletés souvent dange¬ 
reuses d’un beau langage, parlons simplement et terre à terre, et 
disons que quand pendant 10,15, 20 années et plus le créancier a né¬ 
gligé de se servir de son titre, il a été négligent, très-négligent; et que, 
par conséquent, le motif de la loi existe au plus haut chef. Au plus 
liaut chef, disons-nous; car pourquoi donc, s'il vous plaît, cette dili¬ 
gence et cette activité à obtenir un jugement pour ne s'en servir jamais 
ensuite? serait-ce par hasard pour se procurer le moyen de consom¬ 
mer tout à son aise, et sans aucune crainte de perte (au moyen d'un 
jugement dont les frais seront encore pour le débiteur) une ruine 
qu'avant ce jugement on savait ne pouvoir pas consommer ! mais ne 
voyez-vous pas que ce calcul serait une monstrueuse iniquité? Quoi 
qu'il en soit, au surplus, du mobile du créancier, toujours est-il 
qu’après avoir été diligent pour obtenir son titre judiciaire, il s’est en¬ 
suite endormi ilans une négligence profonde, et que dès lors le motif 
de la loi existe bien. A tort donc on ajoute ici celte idée secondaire, 
que, si dans ce cas le débiteur arrive à sa ruine, ce sera par sa propre 
négligence, et non par celle du créancier. Nous venons de voir que 
celle du créancier existe; montrons maintenant que celle du débiteur 
est insignifiante, et que ce sont là des mots arrangés avec art, mais 
des mots sans portée, verha et voces. La position, en effet, est ici la 
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môme que quand il n'y a pas jugement ; le débiteur qui, même avant 
tout jugement, ne paie pas ses intérêts aux échéances, est évidemment 
répréhensible, il est négligent, si Ton veut mettre ce mot; il Test moins 
sans doute que quand il a été positivement mis en demeure, mais en- 
lin il Test déjà; on pourrait déjà dire, comme Ravez, que s’il marche 
à sa ruine c’est par sa faute. Mais la loi, et avec grande raison, ne con¬ 
sidère pas les choses ainsi, et M, Ravez prend encore ici le change. La 
loi ne considère pas ici le défaut de paiement par le débiteur, elle 
considère uniquement le défaut d’action par le créancier; ce n’est pas 
pour le premier, c’est pour le second seulement qu’elle parle de né¬ 
gligence, et la raison en est bien simple : c’est que pour agir contre 
son débiteur, le créancier n’a qu’à le vouloir, tandis que pour payer 
son créancier, le délateur a besoin d’autre chose que la volonté, il a 
besoin d’écus, et ou n’a pas d'ccus toutes tes fois qu’on en veut ; à 
chaque jour et à toute heure, un créancier a toujours la possibilité 
d’agir, tandis qu’un débiteur, qu’il soit ou non nus en demeure, n’a 
pas toujours la possibilité de payer. Voilà pourquoi la loi ne considère 
que la négligence du créancier, pourquoi lienrys, répondant d’avance 
à cette idée secondaire de M. Ravez, rappelait ces paroles du docte 
Aymond : quon n'a pas voulu blâmer la demeure du débiteur^ mais la 
seule négligence du créancier^ et que c’est en haine d'icelle qu’on le 
forclôt. 

On nous dit, en second lieu, que le jngentent rend la prescription 
quinquennale Impossible, parce qu’il est une interpellation de tous les 
instants. Nous ne répondrons pas à ceci tout ce qu’on pourrait y re¬ 
pondre, nous ne dirons qu’un mot qui nous paraît péremptoire. C’est 
que si le jugement était, comme on le dit, une interpellation conti¬ 
nuelle de trente années, un empêchement de trente ans à la prescrip¬ 
tion, il s’ensuivrait que, la prescipilon ne pouvant commencer qu’a- 
près la disparition de cette prétendue cause permanente d’interruption, 
c’est-à-dire après trente tins, il n’y aurait, dès lors, prescription des 
intérêts qu’après 3o ans, et prescription (lu capital qu’a près 60 ans! 
Comme ni M. Ravez ni personne, que nous pensions, n’a soutenu et 
ne soutiendra un paradoxe de cette taille, nous n’avons rien autre chose 
à répondre aux considérations et citations plus ingénieuses que con¬ 
cluantes de notre savant adversaire, et nous nous contentons de rap¬ 
peler qu’une demande judiciaire est, à la vérité, interruptive pour tout 
le temps que dure l’instance, mais qu’une fois le jugement prononcé, 
la prescription recommence immédiatement, le créancier devant re¬ 
courir ultérieurement, si besoin est, à de nouveaux actes interruptifs : 
soit une nouvelle demande pour les intérêts postérieurs, soit un com¬ 
mandement ou une saisie en exécution même de son jugement, soit 
une reconnaissance de son débiteur. 

Nous voici arrivés à un résultat important. Nous avons renversé la 
première partie de la thèse de M. Ravez, celle qui prétendait que la 
loi ne devait pas admettre la prescription quinquennale au cas d’inté¬ 
rêts judiciaires, et nous voyons, qu’au contraire, les principes lui 
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commanrlaicnt tic raclnietlro. Voyons^, maintenant, si tout ne prouve 
pas f|u’elie l’a ctlGctivement atlmise. 

Et (l’uljortl, disons que l’argument de texte invoqué ici par 
M. Ravez ne peut rien prouver. L’article, dit-on, ne parle que de ce 
qui est payable par année ou par termes plus courts ; or, il n’y a pas 
de termes pour les intérêts judiciaires, et ils sont dès lors exclus de 
la disposition... Ce raisonnement reçoit deux réponses pour une. — 
D’une part, en effet, il faudrait pour qu’il fût concluant qu’il y eût ici, 
comme dans les cas ordinaires, sinon certitude, du moins présomp¬ 
tion, de l’exactitude du textequi lui sert de base ; il faudrait qu’on pût 
croire que le législateur a rigoureusement dit ici ce qu’il voulait dire, 
et que l’expression n'a pas trahi sa pensée. Or, on a précisément la 
certitude contraire, et sî la formule du Code était prise à la lettre, elle 
donnerait un résultat qui est loin de sa pensée. Cette formule, en effet, 
déclare prescriptible par cinq ans fout ce qui est payable par année ; or, 
si je vous prête 10,000 fr. reinboiirsaldes en dix ans par 1,000 fr. 
chaque année, ces 10,000 fr. seront ainsi payables par annéCy et ils 
seraient dès lors prescriptibles par cinq ans, si l’on prenait à la lettre 
notre disposition. Or tout le monde reconnaît qu’il n’en est rien, 
que s’agissant ici d’un capital qui ne peut pas varier, qui ne peut 
pas s’accroître, et qui ne sera toujours que de 10,000 fr., soit que 
vous remboursiez en dix fois, en cinq fois ou en une fois, et soit que 
vous remboursiez d’ici à dix ans ou d’ici à vingt ans ou tl’ici à trente 
ans, ce n’est plus le cas de notre article, qui ne s’occupe que des 
dettes dû revenus ou produits successifs, des dettes qui s’accroissent 
par te temps, qui deviennent de plus en plus considérables à mesure 
qu'elles sont plus anciennes, et qu’on ne pouvait pas, dès lors, laisser 
vieillir pour ne pas écraser les débiteurs. La formule n’est donc pas 
exacte, et par conséquent l’argument qui n’a d’autre base que la lettre 
de celte formule est un argument insignifiant. -— D’un autre côté, le 
cas d’intérêts judiciaires rentre beaucoup mieux que ne paraît le penser 
M, Ravez dans la forimite même de notre article. Il est bien vrai que 
ces intérêts échoient de jour en jour, d’instant en instant, et que le 
paiement peut en être exigé constamment et à tous moments; mais, 
s’il résulte de là que ces intérêts ne sont pas payables par années^ par 
semestres ou par termes plus courts^ dans le sens de termes dont on 
peut forcer le créancier à attendre l’échéance, ils le sont toutefois dans 
un autre sens; dans ce sensque, tôt ou tard,quand ils’agirade les payer, 
quand, soit après six njois, soit après trois ans, soit après quatre ans 
et demi, le débiteur viendra les solder, ils seront imputables^ calcu¬ 
lables, TAYABLES enfin, par années, par semestres, par mois, pm' termes 
plus longs ou plus courts. Ainsi, quand je viendrai vous payer, après 
trois ans de retard, les 12,000 fr. pour lesquels vous aviez obtenu ju¬ 
gement contre moi, vous me direz fort bien que j’ai à vous payer, pour 
les intérêts, 000 fr. par année, ce qui fait 1,800 fr. ; et s’il y a trois ans 
et deux mois^ vous me direz qu’il me faut encore vous payer 50 fr.^flr 
mois, ce (pii fait 100 fr. de plus pour ces deux mois. Il sera donc parfaite* 
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ment vrai qu’en outre du capital dont le chiffre était invariable, il a 
étedéboursé une autre somme qui a été payée par années et par mois^ 
et il est dès'Iors très-exact, dans ce sens, de dire que tous intérêts, 
moratoires ou non, judiciaires ou non, sont payables ^mr annêes^par 
semesty'ts^ par trimestres j etc. Or, remarquons bien que ce second sens 
est précisément celui qui devait préoccuper ici le législateur. Qu’im¬ 
porte, en etîet, pour le but de notre article, que le créancier, au lieu 
de ne pouvoir exiger les intérêts que par délais de six mois ou un an, 
ail pu le faire k chaque instant? Ceci est fort indifférent j car, loin que 
la circonstance de l’exigibilité constante, de la constante possibilité 
d’agir, soit une cause de faveur plus grande pour le créancier, elle ne 
pourrait, au contraire, que le rendre plus répréhensible de n’avoir pas 
agi, plus négligent da ns son inaction. Le législateur n’avait donc pas à 
se préoccuper des époques auxquelles le créancier pouvait agir, La 
seule chose qu’il avait à considérer, c’était s’il s’agissait de sommes à 
tant par année, par mois, etc., de sommes qui s’augmentaient dès 
lors chaque année, chaque mois, etc.; et par conséquent, lorsque le 
Code nous parle de sommes pmyables par années^ on doit l’entendre 
bien plutôt de sommes pl)i se calculeront et se I'Aïeront par années^ 
que de sommes pour lesquelles le créancier peut agir chaque année. 
En un mot, il s’agit surtout ici du paiement et de sa quotité, non de 
l’exigibilité; et comme le Code dit payables par onnéeet non pas 
exigibles par^année, \\ est manifeste que le texte même de la loi, 
quoi qu’on en ait dit, comprend les intérêts judiciaires aussi bien que 
les autres. 

Si maintenant, du texte de la loi, on passe à son esprit, c’est là 
surtout que tout doute disparaîtra. Quel est, en effet, le but delà loi? 
C’est de ne pas laisser mettre les débiteurs en pauvreté et destruction^ 
comme disait l’ordonnance de 1510, par l’accroissement exagéré que 
la longue inaction du créancier donnerait à la dette. Or ce triste ré¬ 


sultat n’exrsterait-JI pas aussi bien en fiice d’un jugement que sans ju¬ 
gement, et pour les intérêts moratoires aussi bien que pour d’autres? 
Ma dette de 10,000 fr.,qui serait au total de 24,500 après vingt-neuf ans 
depuis le contrat qui a fait courir les intérêts ordinaires, ne sera-t-elle 
pas de ce njênie chiffre de 24,500fr. aprèsneuf ans depuis le jugement 
qui a fait courir les intérêts moratoires; et le danger de ruine, dès lors, 
n’est-il pas identiquement le même dans les deux cas? Est-ce que déjà 
la sage Code Michaud, cette belle ordonnance de 1029, comme l’appelle 
le guide ordinaire des rédacteurs du Code, n’avait pas eu grand soin de 
déclarer que lors même que lademande d^intérctsscrait suivie de sentence j 
QU que ces intérêts seraient adjugés par sentence ou arrêt, la prescription 
serait toujours de cinq ans? Aussi, l’un de ces rédacteurs nous ap¬ 
prend-il que loin de n’apporter qu’une légère moflification à l’ancien 
droit, notre article fait un grand cuangement à ra«cîenne jurisprudence^ 
et que c'est /« un grand bien que fait cet article j qui empêche laruinedes 
débiteurs (Malleville, art. 2277). Enfin, et ceci eut dû couper court 
a toute discussion, l’exposé officiel des motifs, comme s’il eût voulu 






A 
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condamner à l^avanco les singulières résistances que devait rencontrer 
encore sous le Code, après une lutte de plusieurs siècles déjà, la com¬ 
plète application du grand principe d’humanité que consacre notre 
disposition, a soin d’en donner ce commentaire si péremptoire : 
K -La crainte tle la ruine des débiteurs étant admise comme un motif 
« d’abréger le temps ordinaire de la prescription, on ne doit excepter 
« AiccN DES CAS üuxfjueh CE MOTIF s'applique (Fenel, t, XV, p. 599), 

Il reste donc certain que dans tous les cas où la dette s’accroît par la 
succession de temps, notre article est applicable, et que quandil parle 
de tout ce qui est payarle par années ou termes plus courts, il entend, 
i>on pas ce qui n'est i.xiGtitLE^i/e d'année en annéeou à termes plus courts 
(circonstance qu’il fût été puérile de prendre ici en considération), 
mais ce qui se calcule par année ou termes plus courts, en sorte que 
l’accumulation successive des années, des mois, des jours, y accroisse 
successivement la dette. 

Ainsi, et en résumé, ce n’est pas seulement aux intérêts d'une dot et 
à ceux d’un prix de vente, que la disposition finale de Tart. 2277 étend 
la règle spécialement portée pour les intérêts de sommes prêtées par 
le paragraphe précédent, c’est à tous intérêts quelconques, sans qu’il 
y ait à considérer s’il y a ou non jugement de condamnation, et nous 
avons déjà dit que telle est, notamment, la jurisprudence de la Cour 
de cassation (IJ. 

V. —Si la prescription quinquennale est applicable à tons intérêts, 
de quelque manière qu’ils soient exigibles, il est clair qu’elle ne l’est 
pas aux intérêts seulement, mais bien, d’après* la disposition formelle 
de l’article, à tout ce qui est payable par années ou à des termes plus 
courts. Ainsi, nous avons déjà dit que les salaires ou honoraires des 
professeurs rétribués à rannée (ce qui les soutrait à la prescription de 
six mois de l’art. 2271), des commis, intendants, (secrétaires, aumô¬ 
niers, et autres qui ne sont ni des ouvriei's ni des gens de travail (et 
qui ne rentrent pas, dès lors, dans cet art. 2271), des nourrices (qui 
ne sont pas non plus comprises dans les premiers articles de notre sec¬ 
tion) reçoivent l’application de notre art. 2277 (2). Ainsi, encore, les 


(1) Veltt 29 mai I8ï8; Calmar^ 26 juin 1820î Limoges, 17 julll, 1822; Amiens, 
2l dëc, 1824 ; Bourges, J8 mars 1825; Nancy, 20 juin 1825; Rejet, 7 févr, 1326; 
Toulouse^ 14 févr* 1826 ; Bourges. 17 mars 182C; KimeSp 23 janv, iS27 ; Bourges, 
30avr. 1827; Limoges, 26 janv. 1828 ; Colmnr, 21 juin 1828; Grenoble, 6 juin 1829; 
Rejet, 9 juin 1829; Nîmes, 5 mai 1830; Cassai,, 14 juilL 1830; Agen^ l8nov. 1830; 
Cassai,, i2 mars IS33; Douai, 3 juill. 1834; Toulouse, i2 août 1 834 ; Bordeaux, 
13 août I83i (c’est Tarrêt pour lequel avait été faile !a consultation de SL Ravez, 
et qura jugé contraiiemenl 5 celle consultation) ; Rejet, 12 mai 1835; Rejet, 
2 juin 1835 ;Cnsi^aL 29 janv. 1838 ; Rejet, 7 nov. l83R; Bourges, G août 181J (Dev. 
3i, 2, 369 et 676; 35, 1, 251 et 060; 38, 1, 350; 39, 1, 428 ; 4 2, 2, 75), 

(2) Ces précepteurs, sécrélaires et aulres rentreraient dans notre article, meme 

d’apiés le syslèmc qui veut nel^appliquer qu'aux sommes ixiciOLESpûrGïîMeejow à 
des fermes plus cotfrts (cl non pas aux esiÿibfes à chuéfue itisfant) ; car leurs 

, tu^ffetyexfgibles par années ou autres termes périodiques, 
comme les iiitéréls ordinaires, el non point exigibles à chaque instant co oimelesln 
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divttlendes annuels à recevoir par les actionnaires de sociétés ou en¬ 
treprises quelconques, sont clans le même cas, puisqu'il s’agit toujours 
de produits et revenus payables par année (l*aris, 17 juillet 1849: 
Dev. 19, 2, 712). 

Mais si large et si compréhensif que soit notre art. 2277, il est ce¬ 
pendant (les cas auxquels il ne s’appliquerait pas, bien qu’au premier 
abord on pfit l’y croire applicable. Ainsi, un mandataire ou gérant 
d’affaires a payé pour vous les intérêts que vous me deviez, soit, par 
exemple, 2,000 fr. pour quatre années d’un capital de 10.000 fr. : il ne 
faudrait pas croire que la dette qui en résulte pour vous envers votre 
gérant d’affaires soit prescriptible par cinq ans; car ces 2,000 fr., qui 
étaient des intérêts entre vous et moi, sont entre vous et lui un véri¬ 
table capital, une dette ordinaire, et il n’y aurait lieu, dès lors, qu’à la 
prescription de trente ans. Ainsi, encore, et même pour des intérêts 
restés tels, la prescription quinquennale ne s’appliquerait pas si ces 
intérêts n’ont pas pu être exigés par le créancier. Tels sont les cas : de 
sommes dues à un pupille ou ex-pupille par son tuteur, pour les inté¬ 
rêts qui courent depuis la cessation des fonctions du tuteur jusqu’à la 
reddition du compte; de tout autre mandataire devant un compte à son 
mandant, pour les intérêts qui courent avant que le compte ait liquidé 
la créance du mandat; de cohéritiers se devant le rapport de sommes 
productives d’intérêts, pour tout le temps que dure l’indivision et 
que la position des héritiers n’est pas fixée par le partage ; de créanciers 
inscrits qui, dans une procédure de purge hypothécaire, sont forcés 
d’attendre le résultat de l’ordre pour pouvoir loucher leurs intérêts. 
Dans tons ces cas et antres analogues, les intérêts ne sont pas actuel¬ 
lement exigibles; or, c’est seulement pour ceux qui sont exigibles, et 
que le créancier est coupable de ne s’être pas fait payer, que notre 
disposition est portée (1). 

Une dernière observation à faire ici, c’est que la disposition de l’ar¬ 
ticle 2277 ne reposant pas seulement, comme celle des articles précé¬ 
dents, sur une présomption de paiement, mais aussi, et môme princi¬ 
palement, sur un motif d’ordre public, qui, pour prévenir la ruine des 
débiteurs, punit sévèrement la négligence des créanciers et les fordùt 
en Aaine d'icelle^ il s’ensuit que quand même il y aurait, de la part du 
débiteur, aveu formel de non-paiement de la dette, la prescription n’en 
opérerait pas moins. Tel est, en effet, le caractère de la prescription, 
qui sans cela ne serait plus une cause d’acquisition ou de libération 


tércts moratoires. On ne comprend donc pas comment M. Mourton (p. 9i-9a)?» pu 
présenter ce casconinoc fortnani, avec celui d'intércts moratoires, un second e’iem- 
ple d'application de notre article ta dinieulté du numéro précédent. Ce cas est, 
au contraire, parfaltemenl en dehors de eeUe ditncullé, puisque, encore une fois, il 
s’y agit de sommes qui ne sont exigibles que par termes périodiques. 

(1) Parts, )8 mai 1826; Nancy, 19 mars 1830; Rejet, 2l juill. 1830; Poitiers, 
i juin 1831; Paris, 7 déc. 1831; Grenoble, 20 janv, 1832; Liése, 10 juill. 1833; 
Grenoble, .30 août 1833; Rejet, 9 juill. 1834; — Troplong (no* 1010 et 1027-1032) ; 

Vaîeille ( iio*C 12 etOlO). 
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(sw/j., p. 3 et 4) ; et celles qtiij par exceptîorij suivent une règle con¬ 
traire (art. 2275), ne sont que des prescriptions imparfaites. « Quand 
« il avouerait de n'avoir rien payé, disait Henrys (t.I'",‘p, 563, il ne 
« laisserait pas pour cela de se servir de la décharge introduite par le 
« droit public (t). » 


§ I. — caminiiiieM à pre»*crlptioit«», 


2274 . — La prescription, dans les cas des articles 2271,2222 
et 2273, a lieu, quoiqu’il y ait eu continuation de fournitures, li¬ 
vraisons, services et travaux. 

Elle ne cesse de courir que lorsqu’il y a eu compte arreté, cédule 
ou obligation, ou citation en jus Lice non périmée. 


2275 . -— Néanmoins cetix auxquels ces prescriptions seront 
opposées peuvent déférer le serment à ceux qui les opposent, sur la 
question de savoir si la chose a été réellement payée. 

Le serment pourra être déféré aux veuves et liétiticrs, ou aux 
tuteurs de ces derniers, s’ils sont mineurs, pour qu’ils aient à dé¬ 
clarer s’ils ne savent pas que la cliose soit due. 


2278 . — Les [trescriplions dont il s’agit dans les articles de la 
présente section courent contre les mineurs et les interdits; sauf 
leur recours contre leurs tuteurs. 


sommaihe. 

1. Les deux premiers de ces trois arlicles s’appliquent seulemerJ, aux prescrip- 
lions des art* 2271*2274 ; le dernier s'applique à toutes celles de la seeiion. 
Explication de celni-cî. 

IL Les prescriptions des art, 22TL2273 courent malgré la contirmation des 

vices ou fournitures ' mais k quel monienl commencenUelIes? Incohérence 
et défaut de principe de la ductrine* Elles commencent toutes à Lépoque 
expressément ou tacitement con venue pour le paiement i applications* 
tIL D’après ce principe, la prescriplion ne court jamais contj-e le médecin du 
jour de chaque visite, pas même dans les maladies chroniques : erreurs des 
auteurs et d'un arrêt ; méprise de M* Troplung, Heproche adressé à tort au 
Code par M* Troplong et qui retombe, au contraire, sur la doctrine de cet 
auteur. 

IV. Les courtes prescriptions des art. 22Tl-22'^3 font place à la prescription de 

30 ans, quand il inlervieni un écrit portant reconnaissance de ia dette* Si 
l'écriia été fait dès l'origine pour constater la convenlion, la prescription 
est de 30 ans ou de 5 ans, selon les cas. Critique des idées de M. Troplong. 

V. Ces mêmes prescriptions peuvent être combattues par la délaiion du serment 

au débiteur, mais non pas par toute preuve contraire* Qnid de Tinterro- 
gatoire sur les faits et articles, 

I» — De ces trois articles^ les deux premiers (2274 et 2275) concer- 


(1) B’fmrges, 2G avr, 18Ï5; Dans, 10 févr. 1S2C; Rouen, 29 mai 1831; Gourge^^ 
14 mai 1832; Bciel, 10 mars 1831; Montpellier, 13 mai j84n Bordeaux, îC juill. 
1851 (Duv. 32,2, 507 ■ 3i, t, 800; 41, 2, 417; h P* 63, I, 595), 
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nent seulement les prescriptions de six mois, d'un an, de deux ans et 
de cinq ans, édictées par les art. 2271,2272 et 2273, et ne s'appliquent 
pas à celles des art. 227,6 et 2277; le troisième, au contraire, s’appliipie 
Montes les prescriptions dont s'occupe notre section et emljrasse, dès 
lors, non-seulenient celles des art. 2276 et 2277, mais aussi la prescrip¬ 
tion, tantôt instantanée et tantôt de trois ans, dont vont nous parler les 
art, 2279 et 2280. 

Ainsi donc, et pour nous débarrasser tout, d'abord de cette dernière 
disposition, afin de développer ensuite les deux premières avec plus 
de liberté, il est entendu, d'après l'art. 2278, que toutes les courtes 
prescriptions, dont s'occupe notre quatrième et dernière section, 
courent contre les mineurs et les interdits aussi bien que contre les 
personnes capables; et cette règle nous était déjà connue, puisque 
l'art. 2252, en posant le principe de la suspension des prescri[liions à 
l'égard des mineurs et interdits, nous avait annoncé d’avance l'excep¬ 
tion apportée à ce principe par notre art. 2278. Ce même art. 2252 
fait également alltiston à d'autres exceptions admises par la toi dans 
certains cas déterminés. On peut en citer comme exemples, les 
art. 1663 et 1676 du Code civil, 398 et -444 du Code de procédure. 


Ceci dit pour l'art. 2278, qui ne fait naître aucune difficulté, passons 
i l'explication des art. 2274 et 2275, qui demandent pins de dévelop¬ 
pement et donnent lieu à controverse sur plusieurs points, 

II. — L’art. 2274 nous dit que les prescriptions de six mots, un an, 
leux ans et cinq ans, édictées par les trois articles qui le précèdent, 
le sont pas arrêtées par la continuation des fournitures, livraisons, 
Jervices ou travaux qui ont fait naître la dette, et qu'elles ne cessent 
le courir qu'autant qu’il y aurait eu soit un arrêté de compte, soit une 
ïédule ou une obligation, soit une citation en justice non [lérimée. 
Ainsi, ce n'est pas seulement quand après six mois, un an, deux ans 
)U cinq ans de l'échéance de sa créance, le créancier a cessé de four- 
lir au débiteur ou de travailler pour lui, que la prescription a lieu, 
ï'est aussi quand il a continué comme par !e passé. Et en effet, les 
)rescriptions dont il s'agit ici sont, à la différence de celles de 
'art. 2277 et même des grandes prescriptions, fondées exclnsive- 
nent sur la présomption de paiement, comme le déclare l'exposé des 
nqtifs de notre titre. Or, loin que la continuation des fournitures, 
ravaux ou services quelconques soit de nature à faire disparaître 
;ette présomption, elle la fortifierait plutôt, puisqu'il y a lieu de croire 
[ue si le créancier continue ses relations avec sou débiteur, et laisse 
laître de nouvelles créances, c’est qu'il est satisfait de lui. Il y aura 
loue ici autant de prescriptions distinctes que de créances, c'est-à- 
lire autant qu'il y aura de fournitures faites, de services donnés, de 
ravaux accomplis. Mais à quel moment la fourniture, le travail on 
ervice quelconque seront-ils à considérer comme accomplis? A quel 
noment, la créance sera-t-clle à considérer comme échue? A quel 
noment dès lors commencera cette prescription à laquelle la conti- 
mation des fournitures, travaux et services ne fait pas obstacle? 
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Comment Hislingiiera-t-on ce qui constitué les différentes parties 
d^^IlG même fourniture ou d'un même travail, de ce qui constitue 
des fournitures distinctes ou des travaux distincts? 

Celle question, ou le voit, est fort importante, puisque c'est sa so¬ 
lution qui peut seule fixer le point de départ de la prescription ; et 
pourt.'int elle est traitée, par les auteurs, d'une manière bien peu sa¬ 
tisfaisante. Tous, au lieu de remonter ici au principe général qu’on 
doit chercher comme l'un des points fondamentaux de cette matière 
des courtes prescriptions, se jettent, sans règle fixe, dans les hypo¬ 
thèses particulières, auxquelles ils donnent des solutions incohérentes 
entre elles, et il est impossible d'arriver à rien de logique, quand on 
veut prendre l'un d'eux pour guide. Par exemple, M. Duranton nous 
dit que, pour des domestiques loues à l'année, le point de départ de 
la prescription sera la fm de l'année, quand même l'usage serait de 
les payer par trimestres, parce que la seule raison de décider, c'est 
que le prix des gages a été fixé par année (n" 4i4) ; puis, arrivant aux 
maîtres de pension, pour qui le prix est également fixé par année, il 
veut que la prescription commence au ternie d'usagé pour le paie¬ 
ment, lequel se fait ordinairement par trimestres (u^ 418). Ainsi, voici 
deux créanciers mis sur la même ligne par la loi, soumis par elle à une 
seule et même règle; tous deux ont fixé leur créance par année, tous 
deux sont en tout et pour tout placés dans les mêmes conditions; et 
néanmoins, voilà que pour l'un, la prescription ne commence qu'à la 
fin de l’anuée, (ivoiqde l’usage soit de le payer par trois mois, tandis 
que pour l'autre, elle commence à la fin du trimestre, parce que l’usage 
est aussi de le payer par trois moisi On nous dira de même que s'il 
s'agit d’hôteliers, la prescription court de l'époque tacitement converme 
pour le paiement y et non pas de chaque fourniture faite; mais que s'il 
s'agit de marchands, c'est au contraire de l’époque île chaque livraison 
particulière qu’il faut partir, comme si quelque chose autorisait de 
semblables disparates. On peut voir, à cet égard, ce que disent 
MM. Duranton (n“ 416), Troplong {n'' 96-4), Taulier (p. 491--497) et 
aussi Mourlon (p. 89). 

Chacun de ces ouvrages, ou ne donne tiinsi que des solutions con¬ 
tradictoires, ou n'en donne aucune (I). Et pourtant n'était-il pas fa¬ 
cile d'arriver ici à un principe logique; et cette idée de l’époque taci¬ 
tement convenue pour le f>aiertient, que M. Duranton et d'après lui 
M. Mourlon ont fort bien appliquée pour certains cas (tandis que 
M. Troplong ne paraît pas même l'avoir aperçue), ne f(evait-elle pasévl- 
denmient être admise partout ! 

La loi, remarquons-le bien, en fixant ici, pour les nombreuses caté¬ 
gories de créanciers qu’elle prévoit, le délai de la prescription, n'en 
fixe pas de môme le point de départ^ elle le laisse sous l’empire du 


(1) C’est ainsi que M. Troplong, qui pourtant a irailé cette matière très-longuement 
(nw9S2-989), reste cependant complètement muet sur le point de départ de la pres¬ 
cription dans la plupart des cas. 
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droit commun. Or, le droit commun, c^est que la prescription d^une 
créance commence à Vexigibilité de cette créance. 

D’après cela, nous disons, comme M. Duranton, que quoique le prix 
de pension d’un élève dans une maison d’éducation se fixe toujours à 
l’année, comme toujours aussi c’est à la lin de chaque trimestre qu’il 
est payable, en sorte qu’il y a convention, au moins tacite, que les 
parents paieront à ce moment, c’est donc de ce moment que la pies- 
cription courra. Mais ce que nous disons ainsi dans ce cas, avec M. Du- 
canton, nous le disons de même, parce que le principe est le même, 
lans les autres cas où l’honorable professeur dît le contraire. Ainsi, 
quand il a été convenu entre moi et mon domestique, soit expresse* 
ment, soit tacitement, qu’il me servira pour 400 francs par an, et r[ue 
ses gages lui seront payés chaque mois, il est clair que la prescription 
îourra de la fin de chaque mois, puisque les 34 francs de cliaque mois 
forment une créance distinctement exigible. Ainsi encore, quand il y a, 
între moi et mon boucher, mon boulanger ou mon éi>icier, convention 
expresse ou tacite que je le paierai mois par mois, comment voulez- 
mus que la prescription coure contre lui à chaque livraison particu- 
ière, comme on le dit généralement ? comment veut-on que le prix 
les 4 kilogrammes de viande ou de pain qu’on m’a livrés le 1** octobre, 
lour m’en livrer autant le 2, puis le 3, et ainsi de suite, soit prcs- 
îripliblc à l’instant, alors que notre convention est que la fourniture 
otale du mois d’octobre ne sera par moi payée que le P" novembre, 
ît que, par conséquent, la créance de mon fournisseur n’est réellement 
lu’une créance à du moment qu’elle est à terme, la prescription 

ie peut donc pas courir, d’après la disposition formelle de l’art. 2257. 
Ün vain on dirait que la conséquence de notreart. 2274 est qu’il y aura 
irescriplion distincte pour chaque fourniture ou livraison ; car (outre 
jue, s’il y avait contradiction entre celte conséquence et ie principe 
ondamental que nous rappelons, c’est ce principe qui 
jette contradiction n’existe nullement, puisque la fourniture^ ialivrai- 
OR, le travail ou le service, doivent évidemment et nécessairement 
’entendre d'une fourniture complète, d’un travail complet et non 
l’une fraction de fourniture ou de travail. Or, tant que je n’ai pas reçu 
out ce que, d’après ma convention, je dois recevoir avant de rien 
)ayer, je n’ai qu’une fraction de fourniture, non ma fourniture com- 
dète : je ne suis dès lors qu’un débiteur à terme, au profit duquel la 
irescription ne peut pas courir. 

Ainsi, ce n’est pas seulement dans tel ou tel cas, c’est nécessaire- 
nent dans tous les cas et pour toutes les hypothèses, que la prescrip- 
ion ne pourra commencer à courir qu’à l’époque convenue pour lepaie- 
nent. Et quant à la fixation de cette époque, il est clair que ce n’est 
)ius là qu’un point de fait à déterminer par les circonstances, et qui, 
i défaut de convention formelle, se décidera par Tu sage (soit par 
’usage général de la localité, soit et surtout par l’usage particulier du 
iréancier et du débiteur). 

Donc, détermination du point de départ de la prescription, parl’épo- 
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que fie Pexigihilité ■ détermination de ^exigibilité, par la convention ; 
détcrniinalion de la convention, par les explications que se sont don¬ 
nées les parties, et à défaut d'explications par Tusage ; voilà évidem¬ 
ment à quoi il faut ici s'arrêter pour tous les cas. Ainsi, quand je fais 
un achat isolé chez un marchand qiiî vend à trois mois de crédit, c’est 
à l'expiration de trois mois à compter du jour de l'achat que la pres¬ 
cription commence; si, au contiaire, ce marchand m'a; vendu au 
comptant, c'est du jour même de l’achat que la prescription court; 
si enlin, au lieu d'un achat isolé, il s’agit d'une livraison faisant par¬ 
tie de la série continue de livraisons que me fait un fournisseur habi¬ 
tuel avec lequel je suis en compte courant, pour payer au mois, au 
trimestre, au semestre ou h l’année, la prescription ne commencera 
qu'à la fin de ce mois, de ce trimestre, de ce semestre ou de cette 
année. Que s'il s'agit de mon avoué, alors l’époque de l'exigibilité et 
dès lors le point de départ de la prescription sont fixés par le Code 
Ini-même : c'est l'instanl même de chaque déboursé tant que l'avoué 
continue d'occuper (et pour une prescription de cinq ans) ; c’est l'épo¬ 
que où cet avouéeesse d'occuper pour moi (etalors avec prescription de 
deux ans), dans le cas contraire. I)n reste, le point de départ étant dans 
ce cas fixé par la loi même, c'est surabondamment que nous en par¬ 
lons, puisqu'il n'y a pas place à incertitude ni à discussion quant à iui. 

Ainsi, encore une fois, point de départ de la prescription à l’époque 
convenue pour le paiement, à l'époque de l’exigibilité : tel est ici le 
principe. 

III. — C'est d’ajirès ce principe que nous décidons la question (au¬ 
jourd’hui controversée), de savoir si la créance d'un médecin, pour 
les visites qu’il a faites flans le cours d'une maladie, ne commence à se 
prescrire qu'à la fin de cette nialatlie, ou si la prescription court sépa¬ 
rément pour chacune des visites. L’usage étant qu'un médecin ne soit 
jamais payé qu’après la fin de la mahulie, et le malade, qui a dû 
compter sur l'application de cet usage, du moment qu’il n'y a pas eu 
convention différente, n'étant dès lors qu’un débiteur à terme jusqu’à , 
ce que son état cesse de réclamer les soins du médecin, la prescription 
ne peut donc pas courir jusque-là. 

C'est, en effet, ce que reconnaissent tous les auteurs anciens et moder¬ 
nes, entre autresM. Troplong (1) ; et si la Cour de Limoges, par un arrêt 
de 1830 (2), a jugé le contraire, ce ne peut être que par suite du défaut - 
de principes rationnels de ta doctrine sur cette matière, et grâce aussi, 
peut-être, à la grave méprise dans laquelle est ici tombé M. Troplong. 

Le savant magistrat, en effet, en donnant ici la solution que nous 
présentons nous-même, a eu le double tort, non-seulement de ne pas 


(1) Brodeati (Pons, art. t2M; Ferrières [iùîd) ; Rousseau de Lacombe (v® Presc., 

sect. 5); Pothier n» 716); Vazeille (n* 73Î); Delvincourl (t, il); Duraulon 

{n° itS); Troplong {n®s 0ô9 el9S7); Taulier (VU, p,49I); Arrêts du Parlement de 
Paris, ciiés par Ferrières. 

(2) Limoges, 3 JuiU. 1S39 (Dev. 40, 2, 57 ; J. P., 40, 2, 67; Dali., 40, I, 65). 
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l^appuj'er sur des motifs juridiques {puisqu'il ne professe pas, on le 
sait, le principe, indispensable pourtant, de ta détermination de la 
prescription par l'exigibilité), mais aussi de dire que la Coût' de cassa¬ 
tion avait juffé le cotitraire par arrêt du 29 ociobt'e 18i0. Or on conçoit 
très-bien qu'une Cour d'appel ne voyant d'un côté qu'une doctrine 
sans bases, et de l'autre un arrêt contraire de la Cour suprême, se soit 
rangée à la suite de cette dernière. Mais la vérité est que cette préten¬ 
due solution de la Cour suprême n'existe pas, et que l'affirmation de 
M. Tropîong à cet égard est complètement erronée. L'arrêt de cassa¬ 
tion de 1810 ne juge pas le moins du monde la question de savoir si 
la prescription d'un an court ici pour chaque visite, si chaque visite 
est h considérer comme formant un travail distinct et complet, ou 
seulement comme une partie du travail à faire ; il juge tout simple¬ 
ment que la mort du débiteur n interrompt pas la prescription. Dans 
l'espèce, les soins donnés par le médecin avaient fini te 27 juillet 1807, 
et la demande en paiement n'avait été formée que le 22 octobre 1808, 
quinze mois aprèSj et alors par conséquent que la prescription était ac¬ 
quise. Malgré cela, les juges du fait, tombant ici dans l'erreur que nous 
avons ci-dessus relevée dans un arrêt de Paris (p. 226), avaient refusé 
d'admettre la prescription pour la dernière partie du compte, sous le 
prétexte que le malade étant mort moins d'un an après la cessation des 
visites, la prescription avait dès lors été interrompue. C'est cette déci¬ 
sion que l’arrêt de 1810 a cassée, en jugeant, avec grande raison, que 
la mort du débiteur n'est pas une cause d'interruption, que la pres¬ 
cription avait continué au profit des héritiers, et qu'on avait dès lors 
violé la loi en refusant d'appliquer ici la prescription annale. M. Trop- 
long s'est donc singulièrement mépris ; et c'est d'autant plus fâcheux, 
que si, en 1830, le savant magistrat n'avait pas ainsi prêté cette fausse 
doctrine à la Cour de cassation, et qu'il eût lui-même motivé la sienne 
d'une manière plus juridique et en l'appuyant sur le principe par nous 
posé ci-dessus, il y a tout lieu de penser que la Cour de Limoges 
n'aurait pas rendu, trois ans plus tard, le mauvais arrêt que nous 
venons de signaler. 

Si les soins du médecin étaient donnés pour une maladie chronique, 
c'est-à-dire pour un état permanent, qui peut dès lors durer 6, 8, 10 an¬ 
nées et plus, en sorte qu'il n'y a plus lieu d'attendre la fin du mal pour 
payer le médecin, quelle serait alors l'époque de l'exigibililé, et par 
conséquent du départ de la prescription? Delvincourt {t. H), M. Dii- 
ranton (n'' -413) et M. Taulier (VU, p. 493) enseignent formellement, 
et M. Tropîong semble admettre implicitement que, dans ce cas, la 
prescription court pour chaque visite sép.irément. Mais notre principe 
ne permet pas cette solution : ici comme ailleurs, l'exigibilité se dé¬ 
termine par la convention des parties, et cette convention se déter¬ 
mine soit par les stipulations de ces parties, soit par Tusage à leur dé¬ 
faut. Si donc les parties ont eu soin de dire que les visites seraient 
payées par années, ou si, n'ayant rien dit, elles en sont tacitement 
convenues, parce que tel est l'usage et qu'elles ont tout naturellement 
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entendu suivre l’usage, c’est donc à la fin de chaque année que la 
prescription commencera pour toutes les visites de celte année. Si, au 
lieu d’une année, l'usage était de six mois, la prescription commen¬ 
cerait à l'expiration des six mois, et ainsi pour tous autres délais que 
l’üsage consacrerait, parce (jiie, encore une lots, c’est évidemment par 
Tusage, quand rien de particulier n’a été dit; que s’explique la pensée 
couinuine des contractants. Cela étant, la prétendue règle, admise 
ici par les auteurs, d’une prescription courant pour chaque visite sé¬ 
parément. ne sera donc jamais applicable ; car jamais et nulle part un 
médecin ne prend ni ne voudrait prendre l’humiliante habitude de 
tendre la main après chaque visite, pour mettre dans sa poche immé¬ 
diatement et séance tenante les 2 fr., 3 fr. ou 3 fr. à payer pour cette 
visite. On ne comprend vraiment pas comment des liommes éminents 
ont pu ne pas voir ceci, et comment ils n’ont pas saisi ces trois idées 
si simples ; l'que la prescription commence à l’exigihililé (art. 2237) ; 
2" que l’exigibilité résulte de la convention ; 3® enfin que la conven¬ 
tion se connaît, ou par les explications échangées entre les parties, ou, 
à défaut d’explication, par l’usage, puisque ces parties ontévidemment 
entendu le suivre, du moment qu’elles n’ont rien dit de contraire. 

Disons enfin que notre principe répond à un reproche que M. Trop- 
long adresse à tort au Code, et qui ne tombe, au contraire, que sur la 
doctrine du savant magistral. M. Troplong{n“ 932 et 953) reproche 
amèrement au Code d’avoir édicté contre les ouvriers, qu’ils soient 
ouvriers maîtres ou simplement ouvriers compagnons, une prescrip¬ 
tion de six mois qui (selon lui) court sépai’ément à partir de chaque 
livraison ou de chaque journée de travail, alors, dit-il, que les ouvriers 
maîtres sont partout aujourd’hui dans l’usage de ne présenter leurs 
mémoires qu’à la fin de chaque année. 11 trouve étrange que le Code 
ait pu, à ce point, fermer les yeux au progrès, et traiter ces artisans 
à qui le crédit et l’aisance, résultant de leur travail, permeUent main¬ 
tenant d’attendre longtemps le paiement d’un compte, comme on 
traitait les plus pauvres ouvriers du xv* siècle... Ce serait, en effet, 
quelque chose de bien étrange, disons même de bien ridicule, que 
de voir ces maîtres maçons, charpentiers, serruriers, charrons, forge¬ 
rons, etc., qui font pour moi, en compte courant, des travaux, qui, 
d’après notre convention tacite, ne seront payables qu’à la fin de Tan¬ 
née, placés dans cette position inouïe, qu’au moment oîi ils peuvent 
me présenter leur mémoire et m’en demander paiement, la première 
moitié de ce mémoire serait déjà prescrite! !! Mais comment M. Trop- 
long n’a-t-il pas vu que ce résultat impossible n’est pas du tout dans le 
Code, mais seulement dans la fausse explication qu’il en donne? Le 
Code dit bien que la prescription est ici de six mois; mais il se garde 
d’ajouter qu’elle commence à chaque livraison partielle, à chaque jour 
de travail ; celte seconde idée est deM. Troplong et non pas de la loi ; 
car la loi, comme nous Tavons dit déjà, ne fixe que la durée de la 
prescription et non pas son point de départ (elle ne Ta fait que pour 
les avoués dans Tart. 2273). Or, ce point de départ ne pouvant se 
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placer, encore une fois, qu’au moment convenu entre les parties pour le 
paiement J comme le reconnaît ici du moins M. Duranton (n’ 417), les 
six mois ne commencent donc à courir qu^à la fin de l’année, au 
moment où Touvrier peut présenter son mémoire ; et le cas, inique 
et ridicule tout à la fois, d’un créancier dont la créance serait déjà 
prescrite pour moitié avant qu’il puisse en faire la demande, n'existe 
en aucune façon. Encore une fois, ou ne comprend pas de pareilles 
énormités en présence de ces trois données si simples: 

1® Que c'est l'tisage constant des ouvriers dont il s’agit de n’être 
payés qu’à la fin de chaque année (c’est M. Troplong lui-même qui 
le proclame) ; — 2® Que dans toute convention on doit suppléer, 
quand elles n’y sont pas exprimées, les clauses conformes à l’usage 
(art. MGO), en sorte que les créances qui naissent dans le cours de 
l’année, pour les cas qui nous occupent, ne sont que des créances à 
terme ; — 3" Enfin, qu'une créance à terme ne devient prescriptible 
que par l'arrivée du terme (art. 2257). 

IV. — La présomption de paiement sur laquelle sont exclusivement 
fondées les courtes prescriptions des trois art. 2271, 2272 et 2273 re¬ 
posant notamment sur ce que les créances qui en sont l'objet ne sont 
jamais constatées par écrit, en sorte que le créancier, d'une part, vu 
qu'il n'avait pas de titre, n'a pas du attendre longtemps sans se faire 
payer, et que le débiteur, d'autre part, par celte raison qu'il n'y avait 
pas de titre contre lui, a bien pu payer sans songer à prendre une 
quittance, ces prescriptions ne devaient donc plus courir du moment 
qu’un écrit les constaterait aux mains du créancier. Alors, en effet, 
le créancier n’a pas le même motif d’agir dans un très-bref délai, et, 
d'un autre ccMé, le débiteur, qui sait avoir donné un titre à son créan¬ 
cier, ne paiera pas sans retirer ce titre ou se faire signer une quit¬ 
tance. Aussi le second alinéa de l'art. 2274 déclare-t-il que ces pres¬ 
criptions no courent plus lorsqu'il y a eu, soit un arrêté de compte 
(c’est-à-dire un mot écrit par le débiteur au bas du mémoire, ou sur 
le registre du créancier, pour reconnaître la dette), soit une cédule 
ou une obligation (c’est-à-dire une reconnaissance de cette même 
dette faite par acte séparé, acte auquel la loi donne le nom de cédule 
quand il est fait sous seing privé, et celui d’obligation quand il est fait 
par acte authentique). A partir de ce moment et dès que le créancier 
se trouve ainsi porteur d'un litre, on sort des règles exceptionnelles 
de nos articles pour rentrer dans le droit commun, et la prescription 
dès lors devient celle de trente ans. Du reste, la loi n'ayaiit exigé ni 
dû exiger aucune forme spéciale pour la cédule ou obligation qui por¬ 
teront pour écrit reconnaissance de la dette, il est clair que cette re¬ 
connaissance peut aussi bien résulter d’une lettre missive (pie de tout 
autre acte sous seing privé et aussi bien d’une signification d'offres 
réelles que de tout autre acte authentique (1). 


(JJ Paris, 2a iuill. 1808; Douai, 9 juin 18-il ; Rej., 29 Juin 1842 
Dcv. 42, 1,712). 


l'ai., 42,1, 97 
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La loi met ici, sur la même ligne que les ditférents modes de recon¬ 
naissance de la dette, une citation en justice non périmée. Cette cita¬ 
tion, en ctl'et, interrompt d^abord la prescription pour tout le temps 
que dure ^instance, comme on l’a vu sous Lart. 2244; et, une fois le 
jugement rendu au profit du créancier^ ce jugement forme un titre 
qui, comme on vient de le dire, ne laisse plus de place qu’à la pres¬ 
cription trentenaire. 

Le Code, en parlant ici de la reconnaissance de la dette et de la de¬ 
mande en justice, ne parle pas des deux autres causes d’interruption : 
le commandement et la saisie (art. 2444). Il n^y avait, en effet, pas 
lieu d^en parler, puisqu'un commandement ou une saisie ne peuvent 
se pratiquer qu’en vertu de titres, et qu’il ne s’agit ici que de créances 
sans titres. H est vrai que M. Troploiig{n*’953) nous dit qu’oftne peut 
douter que le commandement ne soit aussi un moyen d'intet'rompre les 
prescriptions abrégées dont il s'agit^ et cherche ensuite bien loin la 
raison pour laquelle le Code ne le met cependant pas ici sur la même 
ligne que la reconnaissance et la citation. Mais nous avouons ne pas 
comprendre comment il y aurait Heu à commandement, c’est-à-dire à 
un acte qui ne peut se faire qu’en vertu de titres exécutoires^ comme 
l'explique très-bien ailleurs M. Troplong (n" 573), alors qu’il s’agît de 
prescriptions qui ne sont abrégées, précisément, que parce qu’il 
n’existe aucun titre (n*' 989). 

Et puisque c’est pour l’absence d’écrit que nos prescriptions excep¬ 
tionnelles sont édictées, et qu’elles cessent dès qu'un titre existe, il 
faut donc reconnaître qu’elles n’auraient pas lieu, comme le dit aussi 
M. Troplong (n* 989), «t avec grande raison cette fois, si dès l’origine 
le contrat avait été constaté par écrit, La prescription serait alors ou 
celle de trente ans, en général, ou, tout au moins, et pour le cas seule¬ 
ment où il s’agirait de sommes payables à des termes périodiques d’un 
an ou au-dessous, celle de cinq ans, qui est aujourd’hui le droit com¬ 
mun des sommes payables de cette manière. Il en était autrement dans 
les principes de l’ancien droit, et c’est avec raison que nos vieux au¬ 
teurs enseignaient que la prescription serait alors de trente ans dans tous 
les cas (1). C’était tout simple, puisque, hormis le seul cas d'arrérages 
de rentes constituées, la prescription de cinq ans n’existait pas alors. 
Mais la règle est différente aujourd’hui, et quand M. Delvincourt (t, II) 
a cru pouvoir reproduire sous le Code la doctrine absolue de ces an¬ 
ciens auteurs, il oubliait que tes anciens principes avaient été complète¬ 
ment changés, que les règles du Code Michaud) tant bafouées autrefois, 
étaient aujourd’hui consacrées par l’art. 2277, qui fait maintenant de la 
prescription quinquennale le droit commun pour tout ce qui est payable 
par année ou à des termes périodiques plus courts. Ainsi, par exemple, 
si je fais un contrat écrit avec un hôtelier pour qu’ii me loge et nour¬ 
risse à tant par mois, par Irimestre ou par an, ce ne sera plus, à cause 


(i) [{ûurjon (t, !T, p. 4t0), FeiTiéres {Pomj, art. 157, gt. 2 ), iii'OÜeau {ibid., art. 
no 1). 
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de rexistence de Técrit, la prescription de six mois de l'art. 227 Ij et 
on rentrera dans le droit coiiiinun ; mais ce droit commun ne sera pas 
la prescription trentenaire, ce sera la prescription quinquennale de 
rart. 2277. 

Nous ne parlons ici^ au surplus, que du cas où les parties ont 
traité par écrit dès l'origine, et non de celui où l'écrit ne serait fait 
qu'a près coup, après exécution de la convention, et constituerait ainsi 
les compte-arrêté, cédule ou obligation destinés, conformément à 
Part. 227 i, à donner reconnaissance de la dette actuelîemenlexistante. 
Alors, en effet, la reconnaissance transforme en un capital unique et 
invariable les sommes précédemment payables par termes, et alors 
même que ce capital serait encore stipulé payable par termes, 
l'art. 2277 ne s'y appliquerait plus. Ainsi, quand je dois de nombreuses 
années de gages à mon domestique, et que je lui signe un acte par 
lequel je m'oblige à les lui payer, ma dette, au moyen de cet acte, ne 
sera prescriptible que par trente ans, alors même, reiuarqiions-le bien, 
qu’il y serait stipulé que je ne paierai la somme que par huitièmes et 
en huit ans. Dans ce cas, en effet, toutes les années de gages ont été 
capitalisées ; la somme à payer est fixe et invariable j elle ne sera ni 
plus ni moins forte, et je ne paierai ni plus ni moins, soit que Je la 
solde en huit fois, en vingt fois ou en une seule fois, et ce n’est plus le 
cas dès lors de l’art. 2277, qui ne s’occupe que des dettes se renouve¬ 
lant successivement, s'accroissant périodiquement, et nullement de ce 
qui est capital. 

Nous avons insisté sur cette différence, entre l'écrit portant sur le 
passé et donnant reconnaissance de la dette antérieure, et l’écrit ré¬ 
digé dès l'origine pour constituer la convention priniitive, parce que 
celtedifférence est fort mal présentée par M. Troplong, dont les idées, 
il est vrai, sont probablement exactes au fond, mais se trouvent for¬ 
mulées de ta manière la plus vicieuse cl la plus propre à induire en er¬ 
reur. Voici, en effet, comment procède le célèbre magistrat dans les 
n** 989, 990 et 991, qu'il consacre, confusément et avec un pêle-mêle 
étrange, à nos deux cas ; l” d'un écrit constatant la convention origi¬ 
naire, et 2“ d’un écrit fait après coup pour reconnaître la dette résul¬ 
tant de l'exécution de la convention... Après avoir dit, au n" 989, 
qu'aucune des prescriptions des art. 2271 et 2272 n’aurait lieu, si les 
parties auofeni /roifé par écrit (ce qui est le premier cas), M. Troplong 
continue en se demandant (n® 990) quelle autre prescription sera sub¬ 
stituée à ce//es-cf (ce qui semblerait faire suite à ce premier cas), mais il 
ajoute : lorsqtCil sera intervenu un compte arrêtéy une cédule ou obli¬ 
gation, une citât ion en justice (ce qui nous fait passer, sans qu’on sache 
pourquoi ni comment, du premier cas au deuxième). A cette question 
M. Troplong répond qu’autrefois on admettait la prescription de 
trente ans ; <\\}:aujourd'hui il faut faire des distinctions. Or, cette ré¬ 
ponse, ainsi appliquée au second cas, est fausse j car pour ce second 
cas il ri'y a nulle distinction à faire, la prescription est de trente ans 
toujourset nécessairement. Pour expliquer ces distinctions, queM. Trop- 
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long Il^'iIll)once qiio pour le second cas, Tuuteur nous dit ( 11 ° 091); 
H Occupons-nous d’a fjord du cas où li y a reconnaissance, obligation ou 
a compte-an'êié, nous par let'ons ensuite du cas d’interpellation, d On voit 
que c’est toujours et uniquement le second cas, celui d’un écrit posté¬ 
rieur, celui que prévoit le texte de l’art, 2274 ; or, comme explication 
de ce second cas, l’auteur présente successivement quatre alinéa qui 
ne sont tous que des applications du pkemiee cas, dans lesquels il ne 
s’agit ni de cédule, ni de reconnaissance, ni de compte-arrfité, mais 
seulement d’écrits constituant la convention primitive (ce qui est as¬ 
sez curieux avec ce préambule : occupons-nous d’abord du cas où il y a 
reconnaissance^ cédule ou compilc-arrêté\ ; puis c’est dans le cinquième 
et dernier aliéna seulement, qu’il donne une seule hypothèse relative 
au second cas, encore cette hypothèse a-t-elle le double défaut d’être 
liée et assimilée à la précédente (appartenant à l’autre cas) par ces 
mots : « on pjortera la même décision^ si,,, » et de ne pas toucher le seul 
point ([ui fût ûe.xpliqner, car on n’y dit pas si la reconnaissance stipule 
des paiements périodiques. 

On voit par là qu’il serait difficile d’affirmer ici avec certitude quelle 
est au juste la pensée de M. Troplong, et pourquoi nous avons dit que, 
malgré le vice de rédaction, celte pensée estexacte. Quoi 
qu’il en soit, la vérité est ici que la prescription sera de trente ans tou¬ 
jours dans le cas (prévu par notre art. 2274) d’un écrit donnant après 
coup reconnaissance de la dette, et tantôt de trente ans, tantôt de cinq 
dans les cas (non prévu par l’article) d’un écrit rédigé lors de la con¬ 
vention. 

V. — Une dernière disposition commune aux prescriptions des trois 
art. 2271, 2272 et 2273, c’est celle de l’art. 2275, qui permet au créan¬ 
cier auquel l’une de ces prescri[)tiotisest op[)Osée de combattre la pré¬ 
somption de paienientsiir laquelle elle repose, en déférant le serment 
à son débiteur ou à ses représentants. 

Si c’est au débiteur lui-même (|ue le serment estdéféré, il doit, sous 
peine d’être condamné, affirmer qu’il a payé la dette. Si, au contraire, 
le serment ii’cst déféré qu’à la veuve du débiteur, à ses héritiers ou 
au tuteur de ses héritiers (mineurs ou interdits), on leur demande seu¬ 
lement d’affiriuer qu’ils ne savent pas que la chose soit due. 

Une seule question, qui, du reste, est assez délicate, s’élève sur cet 
art, 2275. C’est celle de savoir si la faculté de déférer le serment au 
débite m'emporte celle de le faire interroger sur faits et articles. Four 
notre part, nous adoptons l’affiimative. Un ancien arrêt de Paris 
(19 therm, an XI) avait été jusqu’à décider que le créancier peut oppo¬ 
ser ici à la présomption toute espèce de preuve, et d’autres décisions 
{Bruxelles, 22oct. 1817 ; Paris, l4nov. 1818; trib. d’Alais, 26fév. 1834) 
ont de même admis que la prescription peut être écartée, toutes les 
fois que le juge acquiert, peu importe comment, la conviction que la 
dette n’est pas payée. Mais si c’est là un extrême manifestement inad¬ 
missible, puisque notre art. 2275 ne réserve pas au créancier la preuve 
contraire, à faire par tous moyens quelconques, maisseulenient la dé- 
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lation du serment, n"est-ce pas se jeter dans Pextrème opposé et tom¬ 
ber dans le judaïsme que de ne pas mettre l'interrogatoire du débiteur 
sur la même ligne que le serment? L'interrogatoire, d’une part, fait dé¬ 
pendre la décision du débiteur lui-même, aussi bien que la délation 
du serment ; d’autre part il est formellement permis par la loi m toutes 
matières eten tout état de cause (art. 32-4, C. pr, ; 1358 C. civ.) ; pourquoi 
donc ne serait-il pas admis ici? Sans doute il n’est pas possible dans 
(es matières où toute preuve contraire est interdite, et il ne pourrait 
pas être demandé dès lors dans le cas de prescriptions ordinaires ; mais 
toutes les fois qu’un moyen quelconque de [treuve est réservé par la 
loi, l'interrogatoire, suivant nous, se trouve par là même autorisé, 
puisqu’il est un moyen privilégié et permis en toutes matières (l). 


§ — tt^reKcriptioii ou trlcriualc fiour rucf|uiHltion 


2279. — En fait de meubles, la possession vaut litre. 
INéaiimoins celui qui a perdu ou amjucl il a été volé une chose 
peul la revendiquer pendant trois ans, à compter du jour de la 
perte ou du vol, contre celui dans les mains duquel il la trouve ; 
sauf à celui-ci son recours contre celui duquel il la tient. 


2280. — Si le possesseur actuel de la cliose volée ou perdue l’a 
achetée dans une foire, ou dans un marché, ou dans une vente pu¬ 
blique, ou d’un marchand vendant des choses pareilles, le pro¬ 
priétaire originaire tic peut se la faire rendre qu’en rciiiboursant 
au possesseur le prix qu’elle lui a coûté. 


SOMDIAIRX. 

I. Origine et sens du § la* de l’art. 2270. Il signifie que, pour les meubles, la 

possession rend propriétaire par prescription instantanément: erreur de 
Tonllier. 

II. La possession ne produit cet efTct que quand il y a juste titre d'acquisition et 

bonne foi, 

ni. Erreur de la jurisprudence, qui regarde l’article comme s'appliquant à toute 
possession quelconque, tandis qu'il ne s’agit que de celle qui repose sur 
un litre d'acquisition soulevant une que-^^iion de prescription. Du reste, le 
titre et la bonne foi sont les seules conditions nécessaires, et celle qu’on 
exige quelquefois en plus rentre dans les deux autres. 

1\. La règle n'esl faite que pour les meubles individuels et qui se transmettent 
de la main à la main, 

V, Elle reçoit exception pour les meubles perdus ou volés, lesquels peuvent être 
revendiqués pendant trois .ms depuis la perte ou le vol; seulement il est 
certaines circonstances, déterminées par la loi, où le propriétaire doit rem¬ 
bourser le prix d'acquisition sauf son recours. — L’exccpiioii ne s'étend pas 


{Ij Conf. Toullier (X-54), Duranton {XIIl-i3S)j — cortfr, ïroplong (n® 1)93); Lyon, 
18 janv. 183ti fDev. 3G, 2, 564). 
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du cas de vol à ceux d'abus de confiance ou d’escroquerie. Réponse à 
AI. Troplong et autres autorités, 

I. — Notre ancien droit français était loin d’avoir nn principe fixe 
et uniforme pour ta prescription acqnîsitive des biens mobiliers : ici 
c’était trois ans de possession, là cinq ans, ailleurs trente ans, selon 
les diverses coutumes et aussi selon l’opinion des écrivains, qui étaient 
loin de s’enletulre à cet égard. Il paraît toutefois, du moins si on en 
croit Bourjon (t. I, p. 438, 439, tOO-i), que la jurisprudence constante 
du Châtelet tic Paris, dans les derniers temps, était de regarder les 
meubles comme ne comportant aucun droit de suite, c’est-à-dire ne 
permettant jamais an propriétaire (en principe et sauf exception) de 
les suivre dans la main d’un tiers-acquéreur pour les y revendiquer, 
et d’admettre ainsi que ce fiers-acquéreur en devenait propriétaire 
par l’effet instantané de sa possession. Cette idée, qui peut très-bien 
s’exprimer, et que nous avons pour notre part pris l’habitude (que 
nous conserverons) d’exprimer en disant que, pour l’acquisition des 
meubles, la presa'ipiion, an lieu de durer trente ans, dix ans ou trois 
ans, est instontanêe, cette idée, disons-nous, s’exprimait souvent autre¬ 
fois par cette autre formule (que l’on pourrait regarder comme pré¬ 
sentant une pensée toute différente, tandis que cette pensée est tou¬ 
jours la môme) que pour les meubles U rdy a pas de prescription : on 
entendait par là que pour les meubles il n'est pas besoin de py'cscrire, 
c’est-à-dire de posséder pendant un temps quelconque, attendu que le 
tiers-acquéreur en devient propriétaire à l’instant même de son acqui¬ 
sition. Ainsi, dire, comme on le faisait, que, pour les meubles, il ny 
a pas de prescription, ou dire, comme nous le faisons, que pour les 
meubles la prescription est instantanée, c’est toujours exprimer la 
même idée ; et comme la seconde formule nous paraît de beaucoup 
préférable, parce que, d’une part, elle complète logiquement et en 
suivant toujours un môme ordre d’idées la nomenclature des diverses 
prescriptions acquisitives (prescription de 30 ans, prescription de 
10 à 20 ans, prescription de 3 ans, prescription instantanée), et que, 
d’autre part, la formule que pour les meubles il n'y a pas de prescrip¬ 
tion se prêterait à cette fausse idée, que les meubles ne peuvent pas 
s’acquérir par prescription, qn’tls sont impy'escriptibles, nous nous en 
tiendrons à ces mots de PREscitiPTios instantanée, qui présentent très- 
clairement l’idée à exprimer. 

Nous avons dît que ta prescription instantanée des meubles par le 
tiers-acquéreur avait été définitivement admise par la jurisprudence 
constante du Châtelet, si ton en croit Bourjon, Ce point, en effet, 
n’est pas hors de doute, puisque Denizarl, qui précisément était pro¬ 
cureur an Cliâtelet, a écrit : « Nous tenons au Châtelet pour maxime 
« certaine que celui qui est en possession de meubles, en est réputé 
« propriétaire, s'il nya titre contraire, » Admettre que le tiers-acqué¬ 
reur possesseur d’un meuble en serait seulement réputé propriétaire 
par une simple présomption tombant devant un libe contraire, c’est 
loin et bien loin d’admettre que ce tiers-acquérenr ait acquis le raeu- 
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ble par prescription. Mais quoi quM! en puisse être à cet égard, et soit 
que Denizart ait mal exprimé sa pensée, ou qu^il eût elfecUvement 
raison et que Boiirjon eût exagéré la [lortée de la jurisprudence du 
Châtelet, toujours est-il que c*est bien Hdée de Bourjon que le Code 
a consacrée, et-les vains ettorls qu^i faits Toullier pour nier ce fait, 
ne peuvent vraiment pas se pre ndre au sérieux. 

D'une part, Bourjon, qui présente de la manière la plus nette et la 
plus énergique la doctrine de l'acquisition instantanée des meubles 
par l'effet immédiat de la possession, exprime à chaque pas son idée 
par ces mots que quant aux meubles^ la simide possession produ it tout 
l’effet d’un titre parfait, que /u/possession d’un, meuble ne fut-elle que 
d’un Jour, vaut titre de propriété; et après s'être ainsi serv i des mots 
titre parfait, titre de pi'opriété pour développer sa pensée au n** 
il résume ensuite cette doctrine, au 2, par cette phrase remarqua¬ 
ble ; ENFAiT DE MECULESPOSSESSION VAUT TITRE .Orc’est précisément là cc 

que nous répète le Code, qui copiant Bourjon mot pour mot pose ici 
pour principe : En fait de meubles /possession vaut titre» Comment <lou- 
ter de fa source et du sens de cette proposition ? — D'un autre côté, 
le Code, après avoir posé .sa règle,y apporte une exception. Or 
comme cette exception consiste à dire que pour les cas de perle ou 
de vol les meubles peuvent être revendiqués (pendant trois ans), la rè¬ 
gle est donc bien qu'un meuble, en principe, ne peut pas se revendi¬ 
quer, qu'il n'a pas de suite, et qu'il devient ainsi, dès l'instant de l'ac¬ 
quisition, la projn’iété du llers-acquéreur. 

C'est donc une grave hérésie que la docüine par laquelle Toullier 
(XIV, n"* 104-119) soutient que notre art. 2279 n'enlend donner à lu 
possession, tout d'abord, qu'une simple présomption de propriété cé¬ 
dant à la preuve contraire, et que, pour ce qui est de racquisition de 
celte propriété par la prescription, elle ne s'accomplit que par une 
possession de trois années ! C’est, on le voit, prendre l'exce[)tion de 
notre article pour en faire la règle, et le sens de cette règle est bien 
que l’acquisition des meubles par prescription s’opère par l’effet in¬ 
stantané de la possession. 

Sans doute, ce principe est ridiculemenl formulé. Se contenter de 
dire que la possession vaut titre, sans expliquer ni quelle est la posses¬ 
sion qui produit cet effet,c'est-à-dire quelles conditions cette possession 
doit présenter pour cela, ni quel est le titre que celle possession vaut 
et remplace, c'est vraiment parler à la manière des sibylles. La posses¬ 
sion : mais est-ce donc toute espèce de possession, môme une posses¬ 
sion de mauvaise fui, même une possession précaire? La possession 
vaut titre: mais (jiiel titre? quand j'ai,en cas d'immeubles, acquis d’un 
non-propriétaire avec bonne foi et juste titre, fzï un titre, et ce titre, 
tout juste qu'il est, ne me donne pas lu prescription, ne me rend pas 
propriétaire : me dire que, pour les meubles, ma possession vaudra 
titre, ce n’est donc pas me dire qu'elle me donnera la prescription. Il 
eût fallu vraiment prendre la peine d'indiquer quelle possession et quel 
titre on entendait, et ne pas parler ainsi en énigmes. Tout cela est vrai, 
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et nous sommes loin de le niet*. Mais encore une foiSj cette énigme, 
qu'il faut déclnürer, se déchiffre facilement pour qui veut recourir aux 
moyens de solution que les circonstances présentent; et, en attendant 
que nous recherchions plus bas quelle est la possession dont il s’agit 
ici,nous répétons que le titre dont l'article entend parler, c’était un titre 
efficace^ un titre conpirant le droit de projiriêiê. Ceci résulte de ces trois 
circonstances : 1“ que la place même que l’article occupe, et l’ordre 
d’idées dont il fait partie indiquent qu'il s’agit de prescription, et que nul 
laps de temps n'étant exigé pour celte prescription, elle s'accomplit donc 
sans laps de temps, et rend propriétaire à l'instant même; que la 
phrase a été copiée dans Bourjon, qui, avant de la donner comme for¬ 
mule dernière de la jurisprudence du Châtelet, l'avait expliquée en di¬ 
sant qu'il s’agit d’un litre par fait y d'on titre de propriété, et en ajoutant 
encore que, par cette jurisprudence du Chûletet, l'opinion de ceux 
qui, au cas de bonne foi, demandaient trois ans pour prescrire la pro¬ 
priété d'un meuble, a toujours été rejetée ; 3“ enlin, que ce laps de trois 
uns n'étant admis par l’article que pour le cas particulier de perte ou 
de vot, et par dérogation au principe général, c'est donc que ce prin¬ 
cipe ne comporte pas ce délai, et met à l'abri de la revendication à 
l'instant même. 

H. — Noos venons de voir quel est le titre dont parle l'art. 2279; 
voyons maintenant quelle est la possession qu’il exige pour produire ce 
titre. En d'antres termes, il est bien entendu maintenant qu'en fait de 
meubles, la possession produit une prescription instantanée et rend 
propriétaire immédiatement; mais sous quelles conditions la possession 
produira-t-elle cet effet? 

Deux conditions sont ici nécessaires. Il est vrai que des professeurs 
de la Faculté de Paris, si l’on en jugé par les répétitions de M. Mour- 
lon, en indiquent trois. Mais nous pensons que c’est une fausse idée, et 
que la prétendue troisième condition fait nécessairement double em¬ 
ploi avec les deux premières, comme nous le verrons plus bas. Nous 
disons donc que deux conditions sont exigées; et il est d'autant plus 
important de les bien saisir, que l’ignorance de cette règle a constam¬ 
ment donné lieu, et donne encore lieu chaque jour, aux plus étranges 
méprises. 

La [iremière condition requise, c’est que la possession soit de bonne 
foi. L'idée de la loi est ici d’excuser l’erreur, et nullement de favoriser 
la fraude. On voit dans Bourjon (p. lOiM) que Duplessis et lirodeau 
tenaient pour la prescription des meubles par trois ans avec bonne foi, 
par trente ans avec mauvaise foi, et que c'est sur ce premier point seu¬ 
lement que la jurisprudence du Cliâtelet rejetait leur doctrine, en ad¬ 
mettant la prescription instantanée pour le cas de bonne foi. Or, c’est 
cette jurisprudence attestée par Bourjon que le Code a consacrée, et le 
cas de possession de mauvaise foi reste dès lors soumis, aujourd’hui 
comme autrefois, à la prescription trentenaire. C’est en conséquence 
de ce principe que l'art. 1141, qui présenle (comme nous l'avons fait 
remarquer en l’expliquant} un cas d'application de notre art. 2279, dé- 
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clare que, quantJ une chose mobiÜère, ventlue h une première personne 
à iaquelle on ne la livre pas, est ensuite vendue et livrée à une autre, 
celle-ci, par l’effet de sa possession, en devient propriétaire, pourvu^ 
dit la loi, quecefte possession soil de bonne foi. 

La seconde condition, c^est que celui qui invoque Tart. 2270 se soit 
mis en possession en vertu d’une cause légale d’acquisition de pro¬ 
priété, c’est-à-dire d’achat, d’échange, de donation, de succession, de 
legs, de dation en paiement. Car s’il n’a pas ainsi acquis, de fait, par 
l’un des modes légaux de transmission de propriété, il ne peut donc 
passe croire propriétaire, il ne peut pas posséder de bonne foi animo 
domini, et dès lors la prescription de notre article ne lui est pas appli¬ 
cable. C'est bien évident; car de deux choses l’une : ou bien cet in¬ 
dividu n’a pas animum domini y et alors il ne peut pas prescrire, pas 
même par trente années, puisqu'il n’a pas même la possession (comme 
nous l’avons prouvé contre M. Troplong sous l’art 2228); ou bien s’il 
possède à litre de maître, c’est donc de mauvaise foi, et dès lors il 
manc|ue de la première condition ici nécessaire, et ne peut prescrire 
que par trente ans. — Comme on le voit, cette seconde condition re¬ 
vient à dire que le possesseur doit avoir un juste titre; en sorte qu’on 
exige ici les deux mêmes conditions qui sont requises pour la pres¬ 
cription privilégiée des immeubles par (lix à vingt ans : la bonne foi et 
le juste titre. Or, au premier abord, et pour qui ne réfléchirait pas, on 
pourrait trouver étrange et même absurde de demander ainsi l’exis¬ 
tence réelle d’un juste litre, dans un cas où la loi dit que la possession 
vaut litre, qu’elle remplace le titre, a N’est-il pas contradictoire, ob¬ 
jecterait-on, de dire que la possession ne tiendra lieu de titre qu’à la 
condition d’être appuyée sar wn litige réel ?... Est-il besoin de répondre 
à ceci, et de dire que cette objection (que nous avons pourtant en¬ 
tendu faire plus d’une fois !) ne repose que sur un jeu de mois et sur 
la difl'érence des deux significations que présente ici le même terme. Le 
titre qui manque et qu’il s’agit de remplacer par la prescription, c’est 
le titre efficace, et conférant effectivement le droit de propriété; c’est 
le titre même de propriétaire ; au contraire, le titre qui doit exister 
pour que cet effet se produise, c’est le titre inefficace (parce qu’il est 
émané à non domino)y c’est le titre qui n’a pas conféré le droit de pro¬ 
priété qu’on croyait y puiser, c’est le simple titre d'acheteur y d'écftan- 
(jiÈÎey etc... Il y a encore, du veste, un autre sens du mot titre y qui si¬ 
gnifie aussi Vinstrumentumy l’écrit dressé pour constater la transmission 
de propriété qu’on a faite ou cru faire. Ce dernier titrûy qui n’est rien 
que la preuve de l’autre, et dont nous avons eu à nous occuper lon¬ 
guement dans l’art. 22Go, n’est pas nécessaire ici, il y est également 
suppléé par la possession ; car l’un des motifs de notre article est pré¬ 
cisément (jue l’on ne rédige pas d’écrit, ordinairement, pour les 
transmissions et acquisitions de meubles. Onaud donc, nous disons 
qu’il faut ici un juste titre, nous ne parlons ni de l’acle instrumentaire 
(qui n’est jamais exigé), ni encore moins du titre efficace et transférant 
réellement la propriété (puisqu’en présence d’un tel titre, il ne pour- 
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rait plus cire question de proscription), mais seulement d’une acquisi¬ 
tion (le fait, inefficace, vu le défaut de droit chez l’auteur de la trans¬ 
mission, niais que racquéreur a cru et dû croire efficace. 

Ainsi, iionne foi el juste titre, telles sont les deux conditions exi¬ 
gées ici, pour laprescrijdion d^un meuble parla possession instantanée, 
comme elles le sont dans l’urt. ï!2tj5, pour la prescrùption d'un ini’- 
meuble, par la possession de dix à vingt ans. Acquisition d’un meudle 

r.AJTE A NON DOMINO, MAIS AVEC JUSTE IITIIE ET DE BONNE FOI, tel CSt le 

cas d’application, et le seul cas d’application de notre art. 2279, comme 
le cas analogue est, quant aux immeubles, le seul pour lequel l’ar¬ 
ticle 22G5 édicte sa prescription décennale, 

III-—Il ne s’agit donc, dans notre art, 2279, que de l’acquisition d’un 
meuble par prescription, et cette acquisition n’est admise qu’au moyen 
du juste titre et de la bonne foi. Or, chose incrovable, si claires et si 
simples que soient ces idées, elles paraissent n’avoir jamais été com¬ 
prises jusqu’il ce jour dans le monde judiciaire, et une longue liste 
d’arrêts, dont le premier est de 1811 et le dernier de 1849, présentent 
partout Je princij)e de l’art. 2270 cojnme réglant l’effet de la possession 
dans tous les cas possibles, et soit cpi’il s’agisse d’une question de pres¬ 
cription ou de toutes autres questions! Citons deux ou trois de ces ar¬ 
rêts, comme échantillon. 

En i8Mj Creps jeune réclamait contre son frère le paiement delà 
moitié d’une voilure qui, drsait-il, était restée indivise entre eux lors 
du partage du matériel de leur société* il offrait de prouver ce fait et 
d’établir que son frère lui avait offert déjà .4,{)00 fr. pour sa moitié 
de cette voiture. Creps aîné, faisant de l’art. 2279 une panacée uni¬ 
verselle, répondit que par cela seul qu’il possédait la voiture, il était 
donc propriétaire, sans qu’on pût faire aucune preuve contre lui sur ce 
point. La Cour de Paris, par arrêt du 8 octobre 1814, consacra cette 
inqualifiable doctrine; et sur le pourvoi, la Chambre des requêtes, 
par arrêt du 4 juillet 1810, maintint ia décision, attendu que la posses¬ 
sion vaut titre en fait de meubles, sauf les deux cas de perte ou de vol ! 
Qui no voit que cette solution était mauvaise et doublement mauvaise? 
D’une part, en effet, il ne s’agissait pas de prescription, il ne s’agissait 
pas pour Creps aîné d’acquérir, par l’effet de la possession, un meuble 
qu’il aurait acquis « non domino ; eX rl’autre part, quand même il eût 
acquis d’un tiers non propriétaire la moitié de voiture qu’il prétendait 
lui avoir été attribuée à vei'o rfwnmopar le partage fait entre lui et 
son fi'ère puîné, l’offre que celui-ci faisait de prouver qu’il avait bien 
su n’ôlre pas propriétaire, et avait offert 4,000 fr. pour le devenir, eût 
encore été admissible, puisqu’elle tendait à établir qu’il n’y avait pas 
eu possession de bonne foi mümo domini. — En 1801, il s’agissait de 
savoir, devant la Cour de Bourges, si des meubles que les héritiers de 
Pierre prétendaient avoir été laissés par lui dans la maison dont il ve¬ 
nait de déménager, peu de temps avant sa mort, pouvaient être l’objet 
d’une apposition de scellés, à raison de graves présomptions qui 
donnaient Heu de penser que ces meubles appartenaient bien au dé- 
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funt, ou sij au contraire, la présomption de propriété résultant au pro¬ 
fit de Paul, nouveau locataire, de ce que les meubles se trouvaient 
dans la maison par lui habitée depuis quelques semaines, ne s'oppo¬ 
sait pas à cette mesure de précaution. La Cour, mettant deux hérésies 
l’une sur l’autre, afin d’échapper par la seconde au résultat ridicule 
qu’aurait eu la première, décide P* que Paul est, à la vérité, réputé 
pi'opriétaire par Vart. 2279 (comme s’il s’agissait là de prescription, 
comme si n’invoquer que le fait de la présence d’un meuble dans ma 
maison, c’était argumenter de l'acquisition par juste titre qui est ici 
nécessaire), mais S** que cette présomption de l’art. 2279 n’étant éta¬ 
blie que sauf preuve contrah'e^ les héritiers de Pierre pouvaient néan¬ 
moins faire apposer les scellés et justifier de leur droit (comme si, du 
moment que l’art. 2279 serait applicable, du moment dès lors qu’il y 
aurait prescription acquise^ aucune preuve pouvait être admise contre 
le résultat do cette'prescription !). — Eu J 845, il s’agissair, devant la Cour 
de Uonen, d’une question validité de don manuel (fait à vero domino 
bien entendu) : la Cour applique l’art. 2279 ! — En 1849, même ques¬ 
tion de validité de don manuel devant le tribunal de Florac : on ap¬ 
plique encore Part. 2279! Et ainsi des autres arrêts, dont plusieurs, 
comme celui dé Bourges, commencent par violer la loi en appliquant 
l’art. 2279 alors qu’il est inapplicable, puis la violent une seconde fois, 
en échappant à cette application par une preuve contraire que l’article 
ne saurait comporter (1). 

Que dire, en vérité, en face de telles aberrations? rien, sinon répéter 
que tout ici, et les antécédents du Code, et îa source où la maxime 
en fait de meubles a été puisée et copiée, et l’exception par laquelle le 
second alinéa de l’art. 2279 explique si bien le sens du principe posé 
dans le premier, et la place même que cet article occupe dans le Code, 
et les explications qui ont été données dans l’exposé des motifs, tout, 
en un mot, prouve jusqu’à la dernière évidence que cet art. 2279 n’est 
lait que pour le seul et unique de prescription^ et qu’il ne peut 
s’appliquer à aucune autre hypothèse que celle de la possession d'un 

meuble acquis d'un individu non proprié taire, mais avec juste titre et 
Imine foi. 

Sans doute, en dehors de l’art. 2279, le fait de la possession don¬ 
nera toujours, pour les meubles comme pour les immeubles, une 
certaine présomption de propriété, présomption simple alors et qui 
pourra, par conséquent, tomber devant toutes preuves ou présomp¬ 
tions contraires; mais, de grâce, ne confondons pas cette simple 

(1) Paris, 8 oct. 18I4 ; l jnil). ISIG; Montpellier, S janv. 1S2T ; liordeaux, 

15 avril 1829; Bourges, 17 janv% 1831; Mmes, Ojuiit. i832; Bordeaux, 21 déc. 1832; 
Mmes, 8 janv. 1833 ; Kimes, 22 août 1842 ; Rouen, 24 jnilL 1815; Florac. 29 juin 
1849 (Bail., 33, 2. 73 et 73; 34,2, 195; Bcv.,33. 2, 202; 43, 2, 75 ; 40, 2, I05; 49,2, 
433), Celte fausse idée est si bien celle de ta généralité des arrêts, que M. Devil- 
leueuve, â qui la jurisprudence est si familière, nous dit nettement, en annotant nu 
arrêt de Lyon du 9 avril 1861 (53, 3), que « l'art, 2279 fait abstraction entière de 

tt Vorigine de la possession, et par conséquent n’a nullement en uMe la possession de 
« la chose par suite d'un contrat translatif de jiropriété! » 
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présomption avec la déclaration légale de propriété résultant Ici de la 
prescription acquise, et ne faisons pas intervenir l’art. 2279 dans des 
espèces avec lesquelles il n’a pas le moindre rapport. 

C’est en critiquant les arrêts ci-dessus (ceux du moins qui existaient 
lorsqu’il écrivait) et pour les réfuter, queM. Troplong (n'** iOi'l in fine, 
104 f et suiv.) a développé les idées dont on a cru, bien à tort selon 
nous, pouvoir induire une troisième condition de la prescription 
édictée par notre article. Il faut, a-t-on dit, qu’en outre du juste titre 
et de la bonne foi, on trouve encore cette circonstance, que le posses- 
scurne soit pas personnellement obligé, envei's le propi'iéto.h'e, à la resti¬ 
tution du meuble. Or s’il est vr<îi que cette idée est parfaitement exacte 
en soi, en ce sens que la nécessité dont on parle existe bien réellement, 
il nous paraît complètement faux, au contraire, qu’elle constitue une 
troisième condition distincte des deux premières : elle rentre toujours 
dans l’une ou dans l'antre de celles-ci et fait ainsi double emploi avec 
elles. Aussi, est-il à remarquer que M. Troplong lui-même, des expli¬ 
cations duquel on a extrait cette prétendue troisième condition, n’a 
parlé nulle part de cette nécessité de trois conditions. 

On ne voit pas d’abord comment trois conditions pourraient être 
nécessaires ici, alors que la prescription privilégiée des immeubles 
eux-mêmes, par une possession de dix à vingt ans, laquelle est plus 
sévère que la nôtre, n’en exige que deux: le juste titre et la bonne foi. 
Aussi croyons-nous qu’il serait impossible (le trouver un seul cas où 
cette prétendue troisième condition piYt recevoir son application en 
dehors des deux premières. Sans doute, il faut que le possesseur ne 
soit pas dans l’obligation personnelle de restituer, puisque du moment 
qu’il sera tenu de rendre la chose, il ne peut plus échapper à la de¬ 
mande qu’on lui en fait; niais du moment qu’une telle obligation exis¬ 
tera, il y aura par là même on absence de juste titre, ou absence de 
bonne foi, ou absence de domini; en sorte que ce qu’on ap¬ 

pelle mie troisième condition, n’est qu’une nouvelle manière de re¬ 
produire les deux autres. — On a vu déjà que les différents arrêts pour 
la réfutation desquels M. Troplong a présenté les développements 
dont on a extrait cette prétendue condition nouvelle, se réfutent très- 
bien au moyen des deux premières; et d’un autre côté, le livre de' 
M. Mouvlon, le seul qui parle de cette troisième condition, par lui re¬ 
produite (les leçons de l’Éeole, n’a pas pu, malgré ses efforts, trouver 
un seul cas d’application de cette prétendue règle. M. Mourlon, après 
avoir commencé par reconnaître que « cette- troisième condition se 
« confondra presque toujours avec la première ou la seconde (p. 101, 

« al. 3) 1 ), prétend qu’il peut cependant arriver qu’elle s’applique sépa¬ 
rément, et après en avoir cherché un cas, il présente celui-ci : « Mon 
H fiéritier trouve dans ma succession un objet mobilier que je vous ai 
« vendu, mais dont vous n’avez pas encore exigé la délivrance ; il le 
« possède de bonne foi, car il ignore (je le suppose) la vente qui vous 
a a transféré la propriété; sa possession est exempte de précarité, car 
« il possède pour stui propre compte ; cependant votre action devra 
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« Irionipiier, car il est personnellement obligé à la restitution de la 
« chose {ibid, al. 8,. n Or, ce prélenün cas d’application n’en est pas 
un ; car ia détention de cet héritier, à raison précisément de sa qua¬ 
lité d’héritier, sera nécessairement précaire coiinne l’était celle de son 
auteur. 11 est d’autant plus étonnant que M. Mourion ne l’ait pas remar¬ 
qué, que, dans l’alinéa précédent, il vient précisément d’expliquer que 
« si le détenteur précaire meurt laissant un héritier çui tpiore/apré- 
« carùé de sa possession, ette précarité sudsisîe néanmoins, parce que 
« la mort du détenteur ne la purge pas. » Et il avait déjà fort bien 
expliqué (p. 39) que « les successeurs universels continuent ta per- 
« sonne du défunt, et par conséqvicnt continuent sa possession; en sorte 
« qu’iVs ne peuvent prescrire qu’autant et de la même manière que le dé~ 
a funt aurait pu prescrire lui-même. » Cela étant, comme mon vendeur 
de la chose non livrée ne pouvait être qu’un détenteur précaire et 
n’aurait pu avoir animum domini que de mauvaise foi, son héritier 
sera donc dans l’impossibilité d’invoquer l’art. 2279 par ces mêmes 
raisons. Car alors, dit encore .M. Mourlon {ibùL), « au lieu de deux 
« possessions, nous wen avons qu'une, celle du défunt, avec ses qua~ 
H iités et ses vices. » 

IV. — De même que la prescription de dix à vingt ans de l’art. 2203 
ne s’applique qu’aux immeubles individuels, de même c’est seulement 
aux meubles individuels que s’applique la prescription instantanée de 
notre art. 2279. Les universalités ou quotes-parts d’universalités, 
aussi bien mobilières qu’immobilières, n’ont jamais été soumises qu’à 
la prescription trentenaire, et l’exposé des motifs déclare très-expii- 
citement que cette règle est maintenue {Fenet, XV, p. 6U0). 

Mais notre disposition ne s’applique même pas à tous les meubles 
individuels, elle s’applique seulement à ceux qui s’acquièrent par 
transmission purement manuelle cl pour l’aliénation desquels un écrit 
n’est pas nécessaire. Les deux motifs de l’article, tels que h;s indique[it 
l’exposé officiel, et la raison elle-môme, ne laissent pas de doute à cet 
égard. Ces deux motifs, en effet, sont : i“ que la propriété des biens 
mobiliers ne se constatant jamais par écrit, il n’y a rien à reprocher 
à un acquéreur qui s’en est rapporté à la déclaration de l’aliénateur 
qu’il voyait en possession du meuble, sur le droit de cet aliénateur, 
aucuns écrits, aucuns titres ne pouvant être ici demandés, à la diffé¬ 
rence de ce qui a lieu pour des itiinieubles, des renies ou des créances; 
2“ que ces mêmes biens mobiliers passant de mains en mains avec 
une grande rapidité (un cheval, par exemple, peut être successive¬ 
ment acheté par huit ou dix personnes en très-peu de temps), si celui 
qui les acquiert de bonne foi d non domino pouvait subir une reven¬ 
dication, il aurait un recours contre son vendeur, qui lui-même agi¬ 
rait contre le sien et ainsi de suite, ce qui amènerait le double résultat, 
de faire naître une foule de procès (dont les frais dépasseraient souvent 
de beaucoup la valeur de l’objet) et d’inspirer à tout le monde des 
craintes qui rendraient le commerce impossible {Fenet, XV, p. 000). Or 
ces motifs, comme on le voit, ne s’appliquent qu’aux meubles qui se 
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transmettent de la maîn à la main saas rédaction d’acte de transfert; 
et c’est d’eux seulement, dès lors, mais d’eux tous aussi, qu’il s’agit 
dans notre article. 

D'après cela, s’il est inexact de prétendre, comme M. Rodière {Rev. 
de lèyisL, t. Vl, p. 4(>7), que l’art. 2279 s’applique à toute espèce de 
meubles, aux rentes et créances ordinaires aussi bien qu’aux objets 
corporels (ce qui est manifestement contraire à la pensée du législa¬ 
teur, puisque des rentes ou créances (ordinaires) ne s’aliènent qu’au 
moyeu, soit d’un acte notarié, soit d’un acte de transfert d’une forme 
spéciale, et qu’il est aussi facile pour eux que pour des immeubles de 
se faire représenter avant d’acquérir les titres de propriété de l’aliéna- 
teui), il n’est pas non plus complètement exact de dire, comme on le 
fait presque partout, que l’article ne s’applique qu’aux: meubles corpo¬ 
rels; car il est certains meubles incorporels qui en reçoivent évidem¬ 
ment l’application. Ainsi, par exemple, une action au porteur n’est pas 
un bien corporel ; ce petit morceau de papier, d’une valeur de quel¬ 
ques centimes, que j’ai dans mon portefeuille et grâce auquel je vais 
recevoir 1,000 francs, t,500 francs, plus ou moins, n’est pas mon ac¬ 
tion, il n’est que le signe de cette action ; mon bien mobilier, c’est alors 
un pur droit, une créance de 1,000 francs, de 5,000 francs plus ou 
moins ; et si dès lors ou s’âiTêtait à la formule qui ne permet d’appli¬ 
quer noire article qu’aux seuls biens mobiliers co/ 7 Jorefs, ces actions au 
porteur ne jouiraient pas du bénéfice de sa position, ce qu’on ne 
saurait évidemment admettre, fl en est de même des billets de banque. 
Pour eux aussi, le bien, la valeur mobilière, ne consiste pas dans le 
petit chitlon de papier, mais dans la créance à réclamer sur la banque, 
et on a dans ce cas encore, par conséquent, des meubles incorporels. 

Il faut donc dire que l’article s’applique aux meubles matériels et à 
ceux qui sont représentés par un signe matériel au moyen duquel on 
en obtient la valeur ; en un mot, à tous les biens meubles qui se trans¬ 
mettent de la main h la main (1). 

V. — Après avoir posé son principe d’acquisition par une pres¬ 
cription instantanée, la loi y fait exception pour les meubles perdus 
ou volés. Quand c’est par perte ou vol que la chose est sortie des mains 
de son propriétaire, le tiers-acquéreur de bonne foi et par juste titre 
n’en peut devenir propriétaire qu’après trois ans à compter de la perte 
ou du vol. 

Nous disons que c’est le tiers-acquéreur qui peut ici devenir pro¬ 
priétaire après trois ans de la perte ou du vol. Il est bien clair, en 
effet, que cette disposition ne concerne pas celui qui a trouvé ou volé 
la chose. Ceux-ci, en effet, n’ont ni juste titre ni la croyance de bonne 
foi de leur droit de propriété; et dès lors ils ne peuvent prescrire que 




11) Poitiers, 27 nov, 183S; Uejet, 4 niai iSStf; Rmielles, 10 mars 1838; Cassat., 
11 mars l839; Cassai,, 14 août 1840; Douai, 2S juin P843; Cassai., 7 févr. 1849 
{Dev. 34, 2, 630; 3(î, l, 353; 39, t, lOÎ); 40, J, 753; 43, 2, 536 ; 49, I, l7Û; î- P. 
belge, 1838, p. 233.) 
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par trente ans. En vain on aurait ridée de soutenir, quant au voleur, 
que Maction civile en réparation du crime ou délit se prescrivant avec 
ractîon publique par dix ou trois années {art. 637 et C38, iust. crim.), 
ce voleur ne peut plus, après ce délai, être poursuivi par aucune ac¬ 
tion. Sans doute il ne peut plus être poursuivi, ni civilement, ni cri¬ 
minellement, comme voleur; mais rien ne m’empêche assurément de le 
poursuivre pendant trente années, par action réelle, comme détenieur 
du bien qui m'appartient, 11 est très-vrai que pour repousser la défense 
qi^il voudrait tirer de l’art. 2279, et pour prouver sa mauvaise foi 
(car on sait que la bonne foi se présume toujours), je ne pourrai pas 
parler de vol ; mais ce n’est là qu’une affaire de précaution oratoire, et 
il sera toujours facile d’arriver, surtout avec la bonne volonté que ne 
manqueraient pas d’y mettre les juges en pareil cas, à donner la con¬ 
viction de la mauvaise foi, sans se faire déclarer non recevable comme 
poursuivant le possesseur en qualité de voleur. 

Nous avons ajouté que le tiers-acquéreur, par juste titre et bonne 
foi, peut ici prescrire à la fin de la troisième année depuis la perte ou 
le vol; nous n’avons pas dit qu’il ne pourrait prescrire que par ti'oh 
années de possession. La loi, eu eifet, ne demande pas du tout ici trois 
années de possession ; elle demande seulement que trois années se 
soient écoulées depuis la perte ou le vol, que le propriétaire ait eu trois 
ans pour agir. Ainsi, alors même qu’un voleur aurait gardé lui-même 
la chose pendant deux ans onze mois et vingt-cinq jours et ne l’aurait 
vendue qu’après ce délai, le propriétaire venant agir huit ou dix jours 
après mon achat, sera non-recevable dans son action, quoique je ne 
possède que depuis quelques jours, puisque, d’une part, je suis (on le 
suppose) acheteur de bonne foi, et que, d’autre part, il y a plus de trois 
ans que la chose a été volée. 

Mais que faut-il entendre ici par chose volée ? A Rome, la loi regar¬ 
dait comme vol tout déplacement ou maniement frauduleux de la chose 
d’autrui, en sorte que le dépositaire, le locataire, rempriinteur et 
autres qui vendraient la cliose par eux détenue à ce titre, commettaient 
un vo! (I); mais notre droit français n’admet comme vol que la sous¬ 
traction frauduleuse de la chose (art. 379, G. pén.) et ne voit dans les 
autres cas qui se rapprochent de celui-ci que des délits différents, sous 
le nom d’aîws de confiance ou d'escroquerie. Gela étant, faut-il ici s’en 
tenir rigoureusement au cas de vol, tel qu’il est déterminé par la loi; 
ou bien doit-on étendre notre disposition aux délits qui se rapprochent 
du vol et tout au moins à l’escroquerie? Plusieurs auteurs et arrêts 
professent cette dernière doctrine (2) ; mais nous la croyons inadmis¬ 
sible, et voici pourquoi ; — On a souvent soutenu que la première 
disposUion de notre art. 2279 n’était qu’une disposition exceptionnellej 


<1) Voir tes expiientions de MM, Étienne,Ortolan et Ducaurroy sur Ie 3 §§ 2 à S, 
liv. II, lit. VI, des Institutes. 

(2) Toullièr (XIV, n®* 1 tS et 110], Troplong (d-lOGO) ; Lyon, 13 déc, 1830 ; Paris, 
13 janv, 10-34 (Dev., 32, 2, 348; 34, 2, OlJ. 
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qu'elfe conslituait une exception au principe de la uiiliîté de la vente de 
la cliose d’autrui posé par l'art. et que par conséquent la seconde 
disposition de notre article, celle que nous expliquons ici, était «ne 
exception faite h une exception et dès lors un retow'aux principes 
généraux et au droit commun. S'il en était ainsi, on pourrait admettre la 
doctrine de M. Troplong; car tandis qu'on doit toujours appliquer 
restiictivemcnl les dispositions exceptionnelles, on doit au contraire 
entendre largement celles qui constituent des règles générales, des 
principes. Malsilen est tout autrement. La [iremière disposition denotre 
article, loin d’étre une exception, est au contraire l'un des principes 
fondamentaux de notre droit civil. Les deux art. lo99 et 3'279 sont 


doux principes indépendants l’un de Tautre : dans le premier, acqui¬ 
sition par achat; dans le second, aequistlion par prescription :ce sont 
là deux [jhénoniènes dont l'un ne dépend aucunement de l'autre et ne 
saurait être une exception à cet autre. C’est un principe que la vente 
de la chose d'autrui est nulle; c’est un autre principe que dans le cas 
de vente de la chose d'autrui (comme au cas d’échange, de donation, 
de legs, etc.), l'acquéreur, si cette chose est un meuble, en devient 
proprîélaire par [n’escription; or la seconde idée n'apporte aucune 
exception, dérogation, ni restriction à la première, puisque c’est préci¬ 
sément parce que, dans ce cas comme dans tous les autres, la vente est 
mdlCf qu’il y a lieu à rappücation de la prescription : si la vente était 
alors valable, le tiers acquerrait donc par son contrat et n'aurait pas 
besoin de prescrire... La règle initiale de notre article est donc bien 
un principe ; sa seconde disposition est bien dès lors une véritable 
exception, qui doit par conséquent s'interpréter reslrictivement; et 
puisque la loi n'a parlé que du vol, c'est donc au seul cas de vol qu'elle 
est applicable. C’est aussi ce ((u’a jugé la Cour de cassation (I). 

Au surplus, l'exception qui permet ainsi de revendiquer pendant 
trois ans les meubles (lerdiis ou volés reçoit elle-même un tempéra¬ 
ment, dans le cas où le possesseur actuel de la chose l’a achetée de 
bonne foi dans une foire, dans un marché, dans une vente publique 
ou d'un marchand vendant des choses semblables. Le propriétaire 
alors peut bien tou jours revendiquer ; mais c’est à la charge de rem- 
hourser h l'acdieteur le prix rnoyeunanl lequel il a acquis la chose. C'est 
donc seulement quand la chose a été achetée dans d'autres circon¬ 
stances ou échangée, lionnée, léguée, etc., qu'il y a lieu à la revendi¬ 
cation pure et sim[)leel sans aiièun remboursement. Du reste, quoique 
l'art. 2280 ne parle que du cas d'un possesseur actuel ayant acheté la 
chose dans les circonstances susindiqiiées, il faudrait-néanmoins ap¬ 
pliquer aussi sa disposition au cas où ce possesseur actuel aurait acheté 
le meuble dans tl'autres circonstances, si son vendeur l'avait acheté, 
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(t) Bordenus, f l juill. 1833 ; Cassai., 20 mai 1835; Paris, 21 nov. 1835: Rouen, 
10 mars 1830 (Dev., 33, 2, JS ; 35, I, 3îl ; 30, 2, 103). — Voir aussi les observations 
faites par le demandeur et le défendeur iore de Tarrct de cassation du 7 févr, I8A9 
(Dev., ^9, I, 179). 
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lui, t1aii.s I^iin des cas prévus par la loi. Les principes le commandent, 
puîst|ue le possesseur actuel pourrait, si le propriétaire refusait de 
rembourser le prix, faire intervenir son vendeur (tenu de le garantir), 
lequel exigerait ce renibonrsemeiil en vertu de l’article. Seulement, si 
ie prix de revente de ce vendeur était plus considérable que celui par 
lequel tl avait lui-même acheté, on conçoit que le propriétaire ne serait 
tenu qu’au remboursement du prix moindre. Il est évident, d’ailleurs, 
que ce propriétaire aurait une action en répétition du prix par lui 
remboursé contre celui qui, ayant trouvé ou volé son meuble, l’a en¬ 
suite vendu dans les circonstances qui ont rendu nécessaire le rem¬ 
boursement de ce prix ( 1 ). 

niSPOSt T!ON TRAKSITOIRE. 

2281 - —Les prescriptions commencées à l’époque delà publi¬ 
cation du présent litre seront réglées conformément aux lois an¬ 
ciennes. 

Néanmoins les prescriptions alors commencées et pour lesquel¬ 
les il faudrait encore, suivant les anciennes lois, plus de trente ans 
à compter de la même époque, seront accomplies par ce laps de 
trente ans. 

l. — Cet article, qui n’aura guère d’application désormais, à raison du 
demi-siècle qui nous sépare déjà de la promulgation du Code, ne porte 
pas seulement sur notre section, mais sur le titre entier, et s’il a été 
placé ici, c’est uniquement parce que cette section est la dernière du 
titre. C’était, en effet, sa place toute naturelle, malgré la critique faite 
à cet égard par M. ïroploiig, qui prétend, au n® 942, que ce ne peut 
être que le résultat d’une distraction ; le seul reproche qu’on puisse 
ici adresser aux rédacteurs, c’est tout simplement de n’avoir pas fait 
précéder l’article de cette rubrique : disposition th ansitoire, qui l’eût 
séparé du reste de la section. Et non-seulement la disposition s’appli¬ 
que au litre entier, mais elle s’applique de meme à toutes les prescrip¬ 
tions édictées dans d’autres parties du Code civil, puisqu’elles appar¬ 
tiennent de même à notre matière. L’art. 2264 indique bien la pensée 
du législateur à cet égard. 

Il est certain aussi, quoique nous ayons écrit le contraire faute d’exa¬ 
men suffisant {et sans discussion de la question) dans notre explication 
de l’art. 2, n® XIII, que ce n’est pas seulement à la durée des prescrip¬ 
tions que le premier paragraphe de l’article est applicable, mais bien au 
règlement de la prescription sous tous les rapports. D’une part, ce pa¬ 
ragraphe nous dit d’une manière absolue que le^prescriplions commen- 
cée& avant le Code seront réglées conformément aux lois anciennes, sans 
rien contenir de restrictif à la question de temps; et la même généra- 


(1) Paru, 9 déc. 1839 (Dev., 40,5, ll3; Pal., 39,2, 668). 
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lilé d’idées se retrouve dans fexposé des motifs. Il nous dit, en effet, 
que ie Code ne règle pas ici ce qui lui est antérieur, et que ce principe 
GÉNÉRAL écartera toute difficulté (Fenet, XV, p. 601). C’est donc à 
tort qu’un arrêt de Nîmes, de 1838, a jugé que la prescription com¬ 
mencée autrefois sous une législation qui n'admettait pas de suspension 
pour cause de minorité, a néanmoins été suspendue pour celte cause 
sous le Code : c’est violer la règle qui veut que toute prescription 
comrqencée avant le Code soit réglée par la loi ancienne, et c’est avec 
raison que toutes les autres décisions de la jurisprudence sur ce point 
sont contraires à celles de Nîmes {1). 

Kemarqiions, au surplus et en terminant, que cette première dispo¬ 
sition de notre art. 2281 estime disposition toute de faveur, portée 
par prudence et par bienveillance, pour faciliter le passage de l’an¬ 
cienne législation à la nouvelle, et non pas du tout une simple applica¬ 
tion des principes généraux et de la règle sur la non-rétroactivité des 
lois, comme l’a dit à tort M. Bigot-Préameneu dans l’exposé des mo¬ 
tifs (Fenet, XV, p. 601). C’est un point que nous avons établi dans ce 
même n“ XIII de l’art. 2, auquel nous renvoyons nos lecteurs pour 
tout ce qui touche à cette question de la non-rétroactivité en matière 
de prescription. 


(1) Rejet, !.'> déc. 1835 i Nancy, 31 juin. 183S ; Bordeaux, 1S Janv. 1835; Caen, 
20 févr. 1818; Aix, 14 juin 1838 (Dev., 35, 2, 248 61 456; 3S, 2, 333 et 485). — 
Nîmes, 20 févr. 183^ (Dev., 38. 2, iOC). 
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DE LA PKESCIUPTIOIV. 


CHAPITRE I" 

DISPOSITIONS GÉNÉKALëS. 


— lie la nature et tle« eUctü de la prescription. 


I. —La prescription, qui tire son nom de ce que jadis, à Rome, 
elle ne s’appliquait qu’en vertu d’une phrase écrite par le préteur m 
tête de la formule de l’action {^rœ-scriiJtio)y est un moyen légal] d’ac¬ 
quérir par la possession ou de se libérer par Tînaclion du créancier 
(art. 2219, n*** I et III). 

On a contesté ce caractère de la prescription. On a prétendu qu’elle 
est, dans la théorie de la loi, non pas la cause de l’acquisition ou de 
la délibération, mais seulement la preuve, la présomption d’une ac¬ 
quisition ou d'une libération que la loi suppose précédemment réali¬ 
sées j et on a regardé les rédacteurs de notre titre comme des prati¬ 
ciens qui n’avaient pas su donner ici une définition exacte. C’est une 
grave erreur. La prescription est et a toujours été, dans notre ancien 
droit et le droit romain lui-même, comme dans noire droit actuel, 
pour les jurisconsultes les plus rigoureusement exacts, comme poul¬ 
ies praticiens les plus vulgaires, une cause légale d’acquisition ou de 
libération, et quand notre législateur lui assigne ici cette nature après 
l’avoir déjà classée parmi les causes d’acquisition dans les dispositions 
générales de notre livre 111, et plus loin parmi les causes d’extinction 
des obligations, il ne fait que suivre l’immense tradition remontant à 
la loi même des Douze Tables, qui faisait de cette institution l’une 
des cinq causes juridiques d’acquisition sous le nom si expressif d’wsM- 
capion, La prescription n’est pas la présomption de l’existence d'un 
droit précèdent, puisqu’elle serait efficace alors iiiôme qu’îî serait ri¬ 
goureusement prouvé parle demandeur et foi-mellement avoué par le 
défendeur que celui-ci n’a jumuis ca aucun droit. Sans doute la pré- 
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soinption dont il n’agit existe ici (fjuelquefois, du moins, non pas tou¬ 
jours) ; mais elle n’est pas la prescription, elle n’est que l’un de ses 
motifs; elle contribue à donner le pourquoi de l’inslitulion, mais elle 
n’est pas l’institution (2210-11), 

II. — La prescription appartient à la fois au droit naturel et au droit 

civil. • 

Elle est du droit naturel, puisque c’est l’équité, la raison et la force 
même des choses qui ne permettent pas qu’après 50, 60, iOO, 200 ans 
et plus, on vienne encore inquiéter le possesseur ou débiteur. Après 
une duree suffisamment longue de la possession d’un bien ou de 
l’inaction d’un créancier, force est bien d’arriver, h un moment quel¬ 
conque, h sanctionner l’état des choses et à le reconnaître pour légitime. 
Aussi, a-t-on admis dans tous les temps et dans tous les lieux cette 
institution de la prescription, appelée à juste titre, patrona generis hu~ 
mant. La prescription est donc de droit naturel ; et partant, elle peut 
être invoquée, soit par les étrangers, soit par les individus morts civi¬ 
lement. 

Mais la prescription est aussi, d’autre part, une institution civile, 
puisque c’est le droit civil qui l’organise et en fixe les régies par des 
dispositions nécessairement arbitraires et qui ne se trouveront pas 
toujours d’accord avec les principes de la conscience. C’est ainsi 
qu’une obligation civilement éteinte par la prescription peut très- 
bien subsister encore comme obligation naturelle. Il est vrai qu’un 
célèbre interprète du Code a nié cette idée ; mais elle est d’autant 
moins contestable, que cet auteur lui-môme condamne sa propre doc¬ 
trine en proclamant que l’obligation prescrite est encore susceptible 
de novation. Si elle peut être novée, c’est donc qu’elle existe ; c’est 
que, anéantie comme obligation civile, elle ne l’est pas comme obli¬ 
gation naturelle (2219-IV). 

Du reste, ce n’est pas par la seule expiration du délai de la pres- 
cri|)tion que s’accomplit l’exlînclîon, même purement civile, de l’obli¬ 
gation, quoique l’auteur ci-dessus l’ait écrit; c’est seulement quand 
la prescription est positivement opposée par le débiteur, et cet auteur 
iereconnaU en etfet lui-même dans un autre endroit (2219-V). 

III. — ba prescription acqnisîtive des choses et la prescription ac- 
qiHsitive ou extinctive des droits réels sur ces choses se règle, soit pour 
les immeubles, soit pour les meubles, par la loi du pays de la situation, 
d'après le principe général des status réels. Mais guid de la prescrip¬ 
tion des obligations personnelles? 

La généralité de nos anciens auteurs tenait pour la loi du domicile 
du débiteur ; Pothier, au contraire, s’arrêtait au domicile du créan¬ 
cier ; et l’auteur moderne que nous avons déjà cité rejette ces deux 
idées pour prendre la loi du lieu convenu pour le paiement. De ces 
trois systèmes, le premier est seul exact. 

En effet, puisque la prescription n’éteint pas la créance immédiate¬ 
ment, mais jirocui’c seulement au débiteur une exception à opposer 
à l’action du créancier, c’est donc à cette action que la prescription 
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se rattache intimement : jus ad actionem pertinet, non ad 
gestum; etcVst tout naturellement, dès lors, par la loi du lieu où ce 
débiteur doit être actionné, c’est-à-dire du lîeu de son domicile, que 
celte prescription doit se régler. D’un autre côté, de même que dans 
la prescription d’une ferme, ou, pour parler plus rigoureusement, du 
dominium de cette ferme, c’est la loi de la chose forjnant le sujet passif 
du droit de propriété que l’on considère, de même dans la j)rescrîp- 
tion d’une créance, c’e.st la toi de la personne formant le sujet passif du 
droit de créance, c’est-à-dire la loi du débiteur, qu’il faut aussi consi¬ 
dérer: l’analogie est toute naturelle. — En vain Pothier objecte que 
le propriétaire de la créance ne peut pas être dépouillé de son droit 
en vertu d’une loi à laquelle il n’est pas soumis ; car le créancier se 
trouve soumis ici, sous ce rapport, à la loi sous laquelle est placé le 
débiteur sujet passif de ce di’oit de créance, comme le propriétaire 
d’une ferme se trouve soumis à la loi sous laquelle est placée la ferme, 
sujet passif de son droit de propriété. — Eu vain aussi on dit, pour le 
troisième système, que la prescription étant la peine du créancier né¬ 
gligent, c’est !a peine admise par la loi du lieu du paiement que ce 
créancier doit subir, parce que c’est dans ce lieu qu’il a été négligent. 
Car outre qu’il est faux de dire que l’habitant de Paris qui a négligé 
de poursuivre contre son débiteur, domicilié à Turin, la créance 
payable à Rome, a été négligent à Rome (puisqu’on ne saurait être ni 
négligent ni vigilant dans l’endroit où l’on n’a jamais été, et que, tou¬ 
tes les fois qu’on commet une négligence, on la commet nécessaire¬ 
ment dans le pays où l’on est), ce n’est pas d’ailleurs par la loi du 
pays où s’accomplit un fait que ce fait doit être puni ; mais par la loi 
à laquelle ce fait a contrevenu et (|ui le rend fautif. Or, comme la né¬ 
gligence consiste ici à n’avoir pas fait contre le débiteur les poursuites 
nécessaires, et qtie ces poursuites devaient se faire d’après la loi du 
domicile du débiteur, c’est donc d’aprè.s cette loi que ta négligence 
du créancier doit être punie, ou, en d’autres termes, que la pres¬ 
cription doit se régler (2219-^1). 

Au surplus, si c’est une question de prescription, et qui doit dès 
lors se résoudre d'après les règles ci-dessus, que celle de savoir si la 
prescription de tel droit sera suspendue ou non pendant la minorité de 
l’ayant droit, il est bien évident (et nous ne signalons celte idée que 
parce qu’on paraît s’y être quelquefois mépris) que ce n’est plus une 
question de prescription, que celle desavoir si l’ayant droit est ou non 
mineur, et que cette question se résoudrait, non d’après les règles pré¬ 
cédentes, mais d'après le principe général des statuts personnels. 
Ainsi, quoiqu’un propriétaire ou créancier français ait son immeuble 
situé en Allemagne, ou son débiteur domicilié dans ce même pays, et 
quoique lui-méme y soit aussi domicilié, ce ne sera cependant pas par¬ 
la loi allemande, mais par la loi française, que l’on décidera s’il est 
mineur ou majeur (2219-Vn). 

Si, dans le cours de la prescription, le domicile du débiteur ou la si¬ 
tuation du bien (meuble) avait changé de pays et s’était trouvé suc- 
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cessiveoient soumis à deux lois différentes, il faudrait appliquer simul¬ 
tanément ces deux lois, chacune en proportion de la durée qu'a eue son 
empire, comparée au délai total qu^elle exigeait. Ainsi, que le débiteur 
d’un droit prescriptible par douze ans d’après la loi allemande, et par 
trente ans seulement d’après la loi française, ait été, depuis le com¬ 
mencement do la prescription, domicilié douze ans à Vienne et cinq 
ans à Paris, ce qui fait en tout dix-sept ans : il ne faudra pas dire que 
le droit est éteint depuis cinq ans, en n’invoquant exclusivement que 
la loi allemande ; mais on ne pourra pas non plus, en ne tenant compte 
que de la loi française, dire qu’il reste treize ans à courir. On devra, 
pour rester dans le vrai, dire que la prescription était accomplie pour 
deux tiers quand le débiteur s’est fixé en France ; qu’un dernier tiers 
dès lors, ou dix ans, d’après la loi française, restait à courir, et que 
par conséquent il faut encore une année (2219-VlI). 

IV.— Nous avons déjà dit que jamais la prescription n’opère immé¬ 
diatement et par elle-même, mais seulement par l’invocation positive 
qu’en fait celui qui doit en profiter, en sorte que c’est seulement par 
cette invocation, l’un de ses éléments constitutifs, qu’elle devient un 
mode légal d’acquisition ou de libération. La loi consacre énergique¬ 
ment celte idée, en défendant aux juges qui ont la preuve d’une pres¬ 
cription acquise, mais devant qui la partie ne déclare pas vouloir en 
user, de l’appliquer d'office, comme ils devraient le faire s’il s’agissait 
de tout autre moyen de libération ou d’acquisition. Le légistateur a 
pensé, avec raison, que ce devait être là pour chacun une affaire de 
conscience ; et que, dans le cas même de plaideurs indélicats, qui peut- 
être voudraient bien profiter d'une prescription injuste, et n'osent ce¬ 
pendant pas l'opposer, il était bon d’arrêter ainsi, par le respect hu¬ 
main et la crainte de l’opinion publique, ceux que n’arrête pas le 
sentiment du devoir et de la justice. 

Celte règle, éminemment morale et louable (malgré les critiques 
dont elle a été l’objet de la part du savant interprète dont on a déjà 
parle), étant portée par le Code d’une manière absolue et sans aucune 
exception, elle devra donc s’appliquer à toutes personnes et pour toutes 
prescriptions ; et comme elle soumet chaque cas à l’appréciation per¬ 
sonnelle du plaideur, il faut reconnaître que le ministère public, dans 
les conclusions qu’il doit donner pour les affaires des mineurs, in¬ 
terdits, etc., ne pourrait pas suppléer à cet égard au silence de la 
partie. 

Il est évident, au surplus, que si l’invocation du moyen doit être bien 
positive et réelle, il n’est pas nécessaire qu’elle soit formulée en termes 
exprès; elle peut être implicite, et résulter par voie de conséquence de 
tel ou tel chef des conclusions, il suffit qu’elle ne soit pas douteuse. Il 
est également évident que, la règle n’étant posée que par le Code civil 
et n’ayant en effet aucune raison d’être dans les matières criminelles, 
on ne saurait l’appliquer à celles-ci (2223-1, U, Hï). 
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§ 2. — U«8 rcnonciati<iii!) &. la prcscriittion. 

V. — Il n’est pas permis de renoncer d'avance à une prescription 
future, parce que la renonciation anticipée, comme l’avaient fait remar¬ 
quer nos anciens auteurs, a ici quelque chose qui trouble le bien pu¬ 
blic et déroge à une loi d’utilité générale. Aussi la prohibition ne s’ap¬ 
plique-t-elle qu’aux prescriptions organisées par la loi, et non à celles 
qui ne seraient que conventionnelles. — On peut très-bien, au contraire, 
soit expressément, soit tacitement, renoncera une prescription actuel¬ 
lement acquise, parce que ce n’est plus là qu’une question d’intérêt 
privé, qu’un acte de délicatesse dont la société ne peut en rien souffrir. 
— Et quant à la renonciation faite h une prescription qui est en cours 
de s’accomplir, son elïet se règle tout naturellement par la combinaison 
de ces deux principes : la renonciation sera valable pour la partie de 
prescription actuellement accomplie, et nulle pour celle qui reste à 
courir; ce sera, en d’autres termes, une interruption de la prescription, 
laquelle, dans ce cas, est effacée pour le passé, mais recommence à 
courir immédiatement (2220-1). 

VI. — La prohibition des renonciations à une prescription fu¬ 
ture est applicable, en principe, à la prescription acquisitive aussi bien 
qu’à la prescription libératoire ; mais, en fait, son application à la 
première sera fort rare, beaucoup plus rare encore que ne le pensent 
la plupart même des jurisconsultes qui en signalent la rareté. Ainsi, 
on présente quelquefois, à la faculté de Paris, comme exemples de 
celte application exceptionnelle, 1“ le cas d’un propriétaire à qui 
je concède pour son héritage, voisin du mien, soit l’autorisation 
d’ouvrir des jours d’aspect sur mon terrain, soit tout autre avantage 
analogue, mais au moyen d’un litre qu’il me remet pour garantir à 
toujours mon droit de révocation, constater la dépendance de sa jouis¬ 
sance, et proclamer qu’il ne pourra jamais acquérir de servitude 
pur prescription ; 2" le cas d’un possesseur d’immeuble qui, menacé 
par moi, véritable propriétaire, d’une action en revendication, me 
donne, pour être maintenu dans sa jouissance, un acte par lequel il 
renonce à se prétendre désormais propriétaire et à jamais m’opposer 
la prescription. Or ces deux exemples portent à faux run et l’autre ; et 
ce ne sont pas, comme on le prétend, des cas de renonciation nulle. 
Sans doute l'acte dont il s’agît est alors nul en tant que renonciation, 
puisqu’il porte sur une prescription future; mais cet acte est, en même 
temps, autre chose qu’une renonciation, il est une reconnaissance 
(explicite ou implicite, peu importe, mais bien manifeste) du droit du 
concédant, et il tlonnedès lors au concessionnaire la qualité de déten¬ 
teur précaire ; or la précarité de la jouissance est, comme on le verra 
plus loin, un obstacle éternel à la prescription... En vain on répond 
qu’autre chose est, de la part d’un possesseur, reconnaître le droit du 
propriétaire^ atitrc chose se constituer son possesseur précaire. Cet 
échappatoire n’est pas heureux et ne repose que sur un sophisme et 
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un abus de mois par trop visible. Sans doute, votre reconnaissance de 
mon droit de propriétaire ne vous constituerait pas possesseur pré¬ 
caire, si elle ne portait que sur mon droit actuel et antérieur, et qu'elle 
fût sans rapport avec votre possession ultérieure : en d'autres termes, 
il est très-vrai qu’iï est telle reconnaissance qui peut bien ne pas être une 
constitution de possession précaire. Mais quand votre reconnaissance 
porte sur mon droit ultérieur, quand elle a précisément pour but de 
vous faire concéder par moi la faculté de jouir ultérieurement^ quand 
la pensée intime de l’acte que vous me remeltez {acte notarié ou simple 
missive, peu importe, et peu importe aussi en quels termes il est ré¬ 
digé) est de constater que l'a venir, pas plus que le passé, ne peut vous 
conduire à la prescription, parce que vous ne posséderez, dam l'avenir 
comme par le passé, ^üe sols mon bon vouloir, alors la précarité du 
titre est vraiment claire comme le jour, et on s’étonne d’autant plus 
que des jurisconsultes aient pu ne pas lavoir, que l’exposé officiel des 
motifs a précisément pris soin, pource cas, de la signaler de la manière 
la plus nette (2220-11). 

lî faut donc recourir à d’autres hypothèses pour trouver des cas 
d’application, à la prescription acquisitive, du principe de nullité qui 
nous occupe, application qui est, à la vérité, fort rare, mais non pas 
impossible. Si le possesseur, par exemple, après avoir écrit pour de¬ 
mander la jouissance (nécessairement précaire) du bien et renoncer au 
droit de le prescrire, reçoit du propriétaire un refus positif à sa de¬ 
mande, et l’injonction de déguerpir immédiatement, mais que, copro¬ 
priétaire venant à mourir ou à être autrement empêché de donner suite 
à son injonction, le possesseur continue de jouir à litre de maître : dans 
ce cas, sa possession n’est plus précaire, comme ci-dessus, puisque ce 
n’est plus en vertu d’une concession du propriétaire, mais au contraire 
malgré sa défense formelle et en résistant à son ordre, qu’il a exercé 
sa possession. L’écrit émané de ce possesseur n’est plus à étudier dans 
ce cas que quant à la renonciation qu’il contenait à la prescription ; 
il se trouve, par le refus du propriétaire d’acquiescer à la demande de 
concession de jouissance, réduit a n’être qu’un acte de renonciation. 
Or, cette renonciation est nulle, comme portant sur une prescription 
future. Le possesseur, ici, pourra donc prescrire : seulement sa renon¬ 
ciation (quoique nulle comme telle) produira cependant un effet indi¬ 
rect. Elle le constituera (par suite de la reconnaissance, contenue à 
l’acte, du droit du propriétaire) possesseur de mauvaise foi ; de sorte 
que, comme on le verra plus loin, il ne pourra prescrire que par trente 
ans, tandis qu’il l’efit pu par dix à vingt ans, si celte circonstance de 
mauvaise foi n’eût pas existé ou n’eût pas été prouvée (2220-III). 

VII. — Puisqu'on peut renoncer à la presciption quand elle est ac¬ 
quise, on pourra donc renoncer soit à une péremption d’instance, soit 
à toute autre déchéance ; car ce sont aussi là des prescriptions. Cepen¬ 
dant une grande difficulté et de vives controverses se sont élevées sur 
le point de savoir si la renonciation, faite par une partie, au bénéfice ré¬ 
sultant pour elle de la déchéance du droit d’appel de son adversaire, fait 
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renaître pour cet adversaire le droit d’appeler du jugement. Oui, di¬ 
sent les uns, puisqu'il y a renonciation valable à la prescription du 
droit d'appeler acquise à l’intimé; non, disent les autres, puisque l’ex¬ 
piration du délai a fait passer le jugement en force de chose jugée, et 
en a fait dès lors une décision que la cour d'appel n’a plus le droit de 
reviser, en sorte qu’il y a dans ce cas exception au principe qui permet 
les renonciations aux prescriptions acquises. 

N’y a-t-il pas ici, d’une part, une inexactitude d’idées, et, de l’autre, 
une inexactitude d’expression qui a dû contribuer à entretenir la pre¬ 
mière ? Sans doute, une partie peut toujours renoncer à toutes dé¬ 
chéances accomplies à son protit ; elle le peut, quant à la révision d’un 
jugement, comme sur tout autre point. Mais elle ne le peut que pour 
ce qui est question d’intérêt privé, se discutant entre elle et son adver¬ 
saire, et nullement pour ce qui touche aux règles d’ordre public. Cela 
étant, la partie pourra très-bien, malgré l’expiration du délai d’appel, 
remettre le débat en question devant des arbitres ; mais elle ne pourra 
pas rendre recevable, devant un tribunal supérieur, un appel que des 
règles d’ordre public déclarent impossible. Ce n’est pas là, comme on 
l’a dit à tort, une exception au principe : c’est l’indication des limites 
où ce principe s’arrête (2220-IV). 

Vlll. — La renonciation à la presciplion peut être expresse ou ta¬ 
cite. 

Elle est expresse et pleinement efficace comme telle, non pas seule¬ 
ment quand elle est consignée dans un acte, comme plusieurs auteurs 
l’enseignent, mais aussi (d’après les principes sur la preuve, qui sont 
les mêmes dans la matière de la prescription que dans toute autre) ; 
1“ quand, purement verbale, elle est avouée par son auteur ; 2“ quand, 
déniée par lui, elle est prouvée par témoins avec commencement de 
preuve par écrit; 3“ même quand elle est constatée par le simple té¬ 
moignage, s’il ne s’agit pas de plus de 150 francs. 

Quant à la renonciation tacite, elle résulte de tout fait qui suppose 
l’abandon du droit acquis ; et la question de savoir si telle circon¬ 
stance autorise ou non cette induction est évidemment un point de 
fait, pour la solution duquel les tribunaux sont souverains, et qui ne 
peut jamais contenir de violation de la loi. Il est vrai que l’interprète 
déjà signalé et un ancien arrêt de la Cour de cassation ont décidé le 
contraire ; mais comment douter de leur erreur, quand on remarque 
que la seule et unique règle légale ici posée, c’est la nécessité d’'unfuif 
qui suppose rabandon du droit, et que, par conséquent, le jugement 
qui déclarera que le fait supposant l’abandon existe ou n’existe pas, 
pour en conclure qu’il y a on qu’il n’y a pas renonciation, pourra bien 
contenir une fausse appréciation des choses, c’est-à-dire un mu! jugé, 
mais ne saurait contenir là violation d’une règle légale? La Cour su¬ 
prême n’a pas été plus heureuse, et on peut même affirmer qu’elle est 
tombée dans une manifeste hérésie, lorsque, dans un autre arrêt, elle 
a été jusqu’à dire que la renonciation ne peut pas s’établir/îar des in¬ 
ductions et ne peut résulter que de consentements j affmnationset aveux! 
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C’est toiil juste le contre-pied de la loi, puisqu’en se contentant de faits 
QUI SUPPOSENT l’abandon, celle-ci fait précisément appel à Vinduclwrij 
et que plus loin encore, elle parle d’une partie qui (hittTRE puésumée, 
d’après les circonstances, ût’Oîr renoncé à la pj'escription. C’est donc 
Lien d’inductions et de présomptions qu’il s’agit ici (2221-V) (l). 

Il va de soi c|ue le juge, dans son appréciation des faits dont on veut 
induire une renonciation, doit tenir compte des protestations, réserves 
ou explications quelconques dont ces faits ont pu être accompagnés. 
Nos anciens docteurs avaient écrit sur les protestations de très-longues 
et très-subtiles dissertations ; mais il ne paraît guère utile, et il pour¬ 
rait même quelquefois être dangereux de recourir à leurs mille et une 
divisions et subdivisions, suffisamment remplacées par cette simple 
règle de bon sens: que le juge devant se décider par l’ensemble des 
circonstances de chaque affaire, et les protestations ou explications 
quelconques dont un fait estaccompagné étant une de ces circonstances 
considérables, le juge doit donc les peser et apprécier avec soin, pour 
bien saisir la véritable pensée de l’agent (léi'rf., VI). 

IX. — En principe, et par elle-même, la renonciation à la prescrip¬ 
tion échue n'apporte aucun changement au droit de celui au profit 
duquel cdle est laite, i’uisque la prescription, quoique accomplie par 
l’expiration du délai, n’opère pas encore l’acquisition ou la libération, 
et ne peut produire cet effet qu’au moment où elle est invoquée parle 
possesseur ou -débiteur, il s’ensuit que, c uand ce dernier, au lieu 
de s’en prévaloir, se décide à y renoncer, e droit du propriétaire ou 
créancier, qui se trouvait seulement menacé d’extinction, mais qui ne 
s’était pas éteint, se maintient tel qu’il était. 

Mais s’il en est ainsi quand il y a une simple renonciation, il en pour¬ 
rait être autrement dans le cas contraire. Si, par exemple, la renon¬ 
ciation faite à la prescription d’un billet à ordre constituait aussi une 
reconnaissance nouvelle de la dette que ce billet constatait, cette re- 
connaissauce opérerait novation, la créance deviendrait différente de 
ce qu’elle était, et, au lieu d’une dette sui generis prescriptible par cinq 
ans, ce serait désormais une dette ordinaire, prescriptible par trente 
ans seulement. 

üue si la renonciation portait sur une prescription qui aurait été 
déjà consommée par l’invocation que le possesseur ou. débiteur en 
aurait faite et par conséquent après que le droit de créance ou de pro¬ 
priété aurait été brisé, on comprend que l’effet serait tout différent. 
Il est vrai que la différence serait peu importante pour la prescription, 
libératoire, puisque, la prescription opposée laissant subsister l’obliga- 


(1) Aussi, cet arrêt, ilii isdéc. iftî9, est-il contredit, et avec grande raison, par un 
arrêt postérieur et tout récent de laiiiême cour, qui ne nous était pas encore connu 
loïÊ de noire commentaire de Tart. 2221 : Ch. civ., 8 mats J8£>3 : i- P.* 1853,1. 
p. 608, 2*? moyeih Ce dernier arrêt proclame que » la recùnnaùsance rf'wne dette et la 
O renonciation à une preseript ion peuvent s'iNiiurnE tout acte, de tout fait y ut ^ 
4 explicitemeni ou iwpliciie.ment, manifeste la volonté du débiteur, » 
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tion naturelle^ la renonciation ne serait qu’une consécration civile cie 
cette obligation, et non une création d’obligation nonvelle. Mais, dans 
la prescrii>tion acquisitive, le droit du précédent propriétaire ayant été 
brisé, la renonciation du possesseur, firopriétaire nouveau, serait vrai¬ 
ment une rétrocession opérant translation de propriété, et pour la¬ 
quelle le fisc serait dès lors fondé à exiger les droits de mutation 
(2221-VU), 

X. — Quoique la renonciation ordinaire et proprement dite, c’est-à- 
dire celle qui porte sur une prescription acquise, mais non encore op¬ 
posée, ne soit pas de la part du possesseur une aliénation, puisqu’il la 
fait avant d'être devenu propriétaire, cependant elle est pour lui, en 
fait, l’équivalent d’une aliéniition, et la loi ne la permet qu’à ceux qui 
sont capables d’aliéner. 

La règle du Code étant que la renonciation à la prescription acqui- 
sitiveest possible là où le serait l’aliénation, il s’ensuit que partout où 
l’on trouve la faculté d’aliéner, on devra reconnaître celle de renon¬ 
cer. Il est vrai que plusieurs auteurs pensent autrement et veulent que - 
le tuteur d’un mineur ou d’iin interdit, quoiqu’il puisse, au moyen 
d’une délibération homologuée par le tribunal sur les conclusions du 
ministère public, aliéner le bien de rincapable, ne puisse pas, avec 
ces mêmes formalités, renoncer à la prescription de ce iiien. Mais 
comme celte prétendue exception à la règle n’est écrite nulle part, cette 
règle dès lors reste avec sa valeur alisolue, et la floclrine de ces au¬ 
teurs doit être rejetée comme arbitraire. — On objecte en vain que 
la renonciation est l’équivalent d’une aliénation gratuite^ et qu’elle 
doit dès lors être interdite au tuteur absolument; car les rigoureuses 
précautions prises ici par la loi préviennent le danger qu’on signale. 
La renonciation, en effet, n’équivaudrait à une renonciation gratuite 
que dans le cas d’une possession dont la iégitiniilé serait, sinon cer¬ 
taine ou probable, du moins très-possible; en sorte que cette renon¬ 
ciation serait un acte de générosité. Or, il est bien clair qu’en pareil 
cas, on ne trouvera pas un conseil de famille, un ministère public et 
un tribunal disposés à permettre {le renoncer. La série de permissions 
exigées ne se rencontrera que dans le cas d’une possession manifeste¬ 
ment illégitime ; et bien loin que dans ce cas la renonciation soit un 
acte de générosité, c’est le refus de cette renonciation qui serait un 
acte de friponnerie ! — En vain aussi on objecte que, la renonciation à 
la prescription étant une affaire de conscience, elle ne peut dès lors 
émaner que de l'intéressé lui-même, non de son mandataire, attendu 
qu’on ne peut pas, a dit l’interprète déjà signalé, imposer aux gens, à 
leur insu, Vaùnégalîon chevaleresque d'un chrétien. L’observation ci- 
dessus répond encore à ceci. On a vu, en effet, que, grâce aux condi¬ 
tions exigées, il ne s’agira nullement ici de (pioslions de dévouement 
et de charité, mais de questions de justice et de probité. Or, s’il est vrai 
que les premières ne peuvent être résolues que par nous-tnêtues, il est 
évident que les secondes peuvent l’être par des tiers désintéressés, 
aussi bien que par nous, et souvent même beaucoup mieux (“2222-VIi!). 
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§ 3. — finand et par qui la prescription peut être opposée, 

XI. — La prescription étant un moyen extrême auquel il répugne 
généralement de recourir (même à l’appui d'un bon droit) et dont un 
plaideur ne se décidera souvent à user que quand il verra ses autres 
moyens insuffisants, la loi devait donc permettre de l’invoquer jusqu'au 
dernier moment; c'est ce qu’elle a fait en déclarant qu'elle peut être 
opposée en tout état de cause. Ainsi, soit en première instance, soit en 
appel pour la première fois, la prescription peut être opposée à quel¬ 
que moment que ce soit, aussi bien après la mise en délibéré ou 
même après les conclusions du ministère public qu'anparavant. Il est 
vrai qu’on a surtout contesté cette dernière idée ; mais elle n'en est pas 
moins conforme à la pensée comme au texte de la loi : à sa pensée, 
puisqu'il SC pourrait que ce fussent précisément les conclusions du mi¬ 
nistère public qui fissent sentir au plaideur la nécessité de recourir à 
la prescription; à son texte, puisque la loi dit expressément ew tout état 
de cause, c’est-à-dire tant que la cause existe encore, en quelque état 
qu’elle soit, et dès lors tant que le jugement n'est pas rendu, confor¬ 
mément à cette doctrine de Cujas : Prœscriptio quandocuncjue ante 

SENTENTIAM OPUONI POTEST. 

Mais la prescription ne pourrait plus être opposée, pour la première 
fois, devant la Cour de cassation. Celle-ci, en effet, n’est pas propre¬ 
ment un tribunal et n'a pas à Juger les afFaîres, mais seulement à dé¬ 
cider s'il y a eu violation de la loi; or, il est clair qu'un jugement n'a 
pas pu vi(tler la loi pour n’avoir pas appliqué une prescription que le 
plaideur n'invoquail pas, puisque la loi défend aux juges d’appliquer 
la prescription d’office. La prescription, qui pourrait très-bien être in¬ 
voquée pour la première fois devant le tribunal de renvoi après cas¬ 
sation (puisque ce tribunal connaît de nouveau du fond de l’affaire), 
ne peut donc pas l'être devant la Cour suprême (2324-ï). 

XII. — Ce n’est pas seulement par celui au profit duquel une pres¬ 
cription est acquise qu'elle peut être invoquée; c'est aussi par ses 
créanciers ét ions autres intéressés. Mais quelle est à cet égard la théorie 
du Code?... Trois systèmes se sont ici produits. Les uns, et c'est le 
plus grand nombre, pensent qu’il ne s’agit que d'appliquer le droit 
commun ; en sorte que les créanciers pourront, quand leur débiteur 
garde le silence, invoquer la prescription à sa place et en exerçant son 
droit, puis, si ce débiteur y avait renoncé, l’invoquer encore en faisant 
annuler sa renonciation comme frauduleuse. D’autres voient là, contre 
ces créanciers, une restriction au droit commun, en ce sens qu’ils ne 
pourraient agir qu'autant que le débiteur garderait le silence, et non 
plus quand il aurait renoncé. D’autres, enfin, y voient, au contraire, 
une extension du droit commun, en ce que les créanciers pourraient, 
même après la renonciation du débiteur, agir sans aucun besoin de 
parler de fraude et de faire tomber cette renonciation. De ces trois sys- 
.tèmes, le premier paraît seul exact. 
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Et d’aborfl, le second n'est pas même soutenable, puisciti’il n'admet 
le droit des créanciers que pour le c<as oii le débiteur ne renonce pas, 
tandis que la loi déclare expressément qu'ils l'auront, encore que le dé¬ 
biteur y renonce. C'est bien en vain qu'on essaie de présenter ces mots 
comme signifiant encore quHl garde le silence; car, outre que garder 
le silence n’est pas renoncer, l'expression encore que condamne pé¬ 
remptoirement cette doctrine, en indiquant que le droit des créanciers 
est admis même dans te cas qui d'après elle serait le seul î — Le second 
système, s’il n’est pas condamné par le texte de la loi, paraît du moins 
contraire à son esprit. Si la renonciation aux prescriptions, en effet, 
est quelquefois une espèce de libéralité, elle est quelquefois aussi tout 
le contraire ; or, puisque la loi, même pour une pure et vraie donation, 
ne permet l'annulation aux créanciers qu'antant qu’il y a fraude, com¬ 
ment l’autoriserait-eile sans cette condition pour la renonciation dont 
il s’agit? 

Quant à l’existence de la fraude, elle pourra s'établir ici {comme 
pour toutes les renonciations en général] assez facilement. Du moment 
que le réancier prouvera que la renonciation a causé ou augmenté 
l'insolvabilité de son débiteur, celui-ci sera présumé avoir agi fraudu¬ 
leusement, sauf à lui de prouver à son tour qu’il était dans une igno¬ 
rance excusable de son étal, ou qu'il a eu de très-légitimes motifs de 
renoncer (222,5-11). 

Du reste, quand la loi dît que laprescriplion acquise à une personne 
peut être opposée non-seulement par ses créanciers, mais aussi par 
tous autres intéressés, ceux dont elle entend parler par cette dernière 
expression sont encore des créanciers. Ce ne sont plus, il est vrai, des 
créanciers dans le sens habituel du mot, ayant sur la personne une 
créance ordinaire (et c’est pour cela que la loi les distingue des pre¬ 
miers) ; mais celte personne a néanmoins une certaine obligation à rem¬ 
plir envers eux, et ils sont dès lors ses créanciers, lato sensu. Et en efîét, 
il n’y a jamais que les créanciers d’une personne qui puissent exercer 
ainsi ses droits. — O a donne souvent pour exemple de ces intéressés, 
et c'est ce que fait notamment le célèbre interprète déjà signalé, la 
caution d'un débiteur qui renonce à la prescription acquise de sa dette; 
mais c'est à tort. La caution, en effet, est personnellement débitrice 
(pour le cas où le débiteur principal ne paierait pas) ; il y a dans ce 
cas deux obligations; et comme la prescription qui a éteint Tune a de 
même éteint l’autre, ce n’est pas du tout en exerçant le droit du 
débiteur principal que la caution opposera la prescription, c’est en 
exerçant son droit propre; en sorte que, dans ce cas, comme dans 
tous autres analogues, il n'y a pas, comme on l'a cru à tort, applica¬ 
tion de notre règle. Cette règle, en effet, ne concerne que ceux qui ne 
peuvent invoquer que la prescription acquise à un tiers au nom du¬ 
quel ils agissent. On peut en donner pour exemple, entre autres, le 
cas d'un voisin à qui vous auriez concédé, sur l’immeuble que vous 
étiez en voie de prescrire, une servitude insusceptible de s’acquérir par 
prescription : ce voisin aurait intérêt, pour conserver cette servitude, 
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à invoquer la prescription acquise par vous, atîn que la servitude se 
trouve être établie a domino (2223-I1I), 

§ -1. — Ocs chose» imprescriptibles. 

XIH. — U est diverses classes de choses que leur nature ou la dis¬ 
position de la loi rend imprescriptibles; et au premier rang se placent, 
en général, les choses qui sont hors du commerce et dès tors inalié¬ 
nables. 

Nous disons que ces choses sont au premier rang : c'est assez dire 
qu'elles ne sont pas les seules. Il y a, en ellet, des choses (jui sont im¬ 
prescriptibles, bien qu'elles soient dans le comnîerce et parfaitement 
aliénables ; tels sont les biens des mineurs et des interdits, puis les ser¬ 
vitudes discontinues ou non apparentes. C'est donc une règle fausse 
aujourd’hui, quoiqu'on la trouve, quelquefois encore, expressément 
présentée comme rigoureusement exacte, que l’ancienne maxime 
« alienabile^ ûrgà pre&ci'îptibile, » Nous ajoutons que ces choses sont 
injprescriptîbles en générai ; car il est certains biens (les immeubles do¬ 
taux, après jugement de séparation) qui, quoique inaliénables, sont 
cependant prescriptibles (222G-1). 

Sont, tout d’abord, imprescriptibles, la liberté de l'homme et les 
diverses facultés par lesquelles il l'exerce. Ainsi, je suis libre de bâtir 
sur mon terrain ou de le laisser nu, et quoique je sois resté trente ans 
et plus sans y construire, cette circonstance ne permettra pas à mou 
voisin de s'opposer aux constructions que j’y voudrais faire plus tard. 
11 est précisément de la nature des facultés ou droits facultatifs de de¬ 
meurer en réserve pour s'exercer, selon les éventualités de la vie, à lu 
volonté de l'agent; et elles ne peuvent dès lors pas se perdre par le non- 
usage comme les simples droits ordinaires. — Notre savant interprète, 
en proclamant et développant ce principe, ajoute qu'il en serait autre¬ 
ment et que la faculté, quand elle est aliénable, deviendrait un droit 
prescriptible, du jour où il plairait à un tiers de me signifier une dé¬ 
fense d’en user. Ainsi, que mon voisin s’itnagine un beau matin de me 
défendre de bâtir sur mon fonds; si je garde le silence et ne bâtis pas 
pendant trente ans, je n’aurai plus le droit de bâtir ensuite... C’est une 
erreur manifeste, et que repousse avec raison un autre auteur, que le 
premier invoque cependant à rappui de sa thèse. U est clair, en effet, 
que la ridicule défense du voi.sin étant faite sans aucun droit même 
apparent, sans aucun fondement même allégué seulement, je puis par¬ 
faitement n’en tenir aucun compte : peu importe que je sois assez naïf 
pour le prendre au sérieux et y répondre, ou que je tue contente d’en 
rire, ce qui est plus naturel ; dans les deux cas, la défense est évidem¬ 
ment sans valeur et sans aucun effet possible, puisque, encore une fois, 
elle est faite sans aucun droit (2226-U). 

— Sont imprescriptibles comme n'étant pas susceptibles de 
privée, les lleuves et autres rivières navigables, ainsi que les 
la mer. 


propriété 
rivages d( 
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Quelques jurisconsultes ont pensé que si ces choses ne pouvaient 
pas, à la vérité, s’acquérir par prescription, elles pouvaient néanmoins 
être grevées de servitudes. On ne saurait admettre cette restriction, 
puisque toute chose qui est insusceptible du droit de propriété, est 
par là môme insusceptible des autres droits réels qui ne sont que la 
propriété etle-môme démembrée. 

Un texte du Code met sur la même ligne que les grandes rivières et 
les rivages maritimes, tes relais de la mer. C’est à tort, puisque ces 
terrains sont, comme tous autres, susceptibles de propriété privée. Ils 
ne loujbent dès lors que (lans le domaine privé de l’Etat, et sont par 
conséquent susceptibles de s’acquérir par prescription, comme on le 
verra plus bas (222G-11I). 

XV. — Sont également imprescriptibles : 1*^ toutes les voies publi¬ 
ques, routes, rues, places et promenades, appartenant à l’État, aux 
départements ou aux communes; 2" les havres, rades et ports; 3* les 
forteresses, remparts, fossés et autres parties des fortifications de 
guerre ; -i” enfin les cimetières, églises et monuments publics quel¬ 
conques. 

Ces différentes choses peuvent cesser d’être publiques et, en deve¬ 
nant choses privées, se trouver dès lors susceptibles de prescription. 
Mais faut-il, pour que la chose publique cesse d’être telle, qu’un acte 
de raulorité intervienne ? La plupart des auteurs répondent par une 
distinction fort juste ; si c’est par un acte de l’autorité que l’objet a été 
mis au rang des choses publiques, il n’en peut sortir que par l’acte 
contraire et usité dans ce but; mais s’il n’est devenu tel que par l’usage 
que le public en a fait, le simple usage conlraire peut lui enlever sa 
qualité... L’interprète déjà signalé rejette celle doctrine et prétend que 
si l’acte de déclas-sement est nécessaire pour les places de guerre, il ne 
l’est que pour elles et ne saurait jamais être exigé pour les chemins. 
La raison qu’il eu donne, c’est que les places de guerre sont toutes 
classées, tandis que, pour les chemins, les uns le sont et d’autres ne 
le sont pas. Maison voit clairement l’insuffisance de cette raison, dont 
la seule conséquence est que, si le déclassement est nécessaire toujours 
pour les places de guerre, pour les cbeniins, au contraire, il le sera 
tantôt et tantôt ne le sera pas. 

Quand le chemin est classé, c’est par trente ans de possession à 
compter du déclassement qu’il deviendra la propriété du possesseur; 
mais quelle sera la règle pour les chemins non classés? L’interprète 
ci-dessus, qui d’ailleurs applique sa doctrine aux chemins classés eux- 
mêmes (puisque, selon lui, le classement est pour les chemins une 
chose qui ne signifie rien), enseigne que deux délais successifs seront 
ici nécessaires ; un premier délai, pouvant varier depuis vingt ans 
jusqu’à quarante ou cinquante, serait nécessaire pour faire perdre au 
chemin, par le non-usage des habitants, son caractère de chose publi¬ 
que; puis un second, toujours de trente ans, le serait ensuite pour 
faire acquérir le terrain par la possession... Celte doctrine ne paraît 
pas acceptable, et les trente années de possession privative par un par- 
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ticiilier suffisent pour opérer simultanément et la transformation du 
chemin public en terrain privé et l’acquisition de ce terrain par le 
possesseur. Une fois, en effet, que ces trente ans de possession pri¬ 
vative sont accomplis, c’est, d’une part, depuis le commencement 
même de ces trente ans que l’usage du public a cessé définitivement, 
et que le terrain dès lors {qui n’élait public que par cet usage, puis¬ 
qu’il n’y avait pas classement) est devenu chose privée et prescriptible; 
et d’autre part celte chose prescriptible est en effet prescrite, puisque 
la possession en a duré le temps voulu. Un seul délai produit donc les 
deux effets à la fois. 

Du reste, tant que les choses publiques dont il s’agit dans ce nu¬ 
méro restent choses publiques, elles sont insuscepfibics des droits de 
servitude comme du droit de propriété. Le même interprète veut qu’on 
excepte les églises (et sans doute aussi les autres moments publies) 
qui ne sont pas des œuvres d’art; mais rien n’autorise cette exception 
arbitraire, et du moment que la chose est imprescriptible, elle l’est 
pour les servitudes comme pour le dominium, ainsi qu’on l’a vu au 

no XIV (2226-IV). 

XYI. — Si les choses publiques sont imprescriptibles ; il n’en est 
pas de même des choses privées appartenant soit aux communes, soit 
à l’État, et du moment qu’il s’agit de choses qui n’ont pas une desti¬ 
nation publique, de prés, bois, forêts, etc., constituant des biens ordi¬ 
naires, la circonstance que ces biens n’appartiennent pas à des parti¬ 
culiers, ne les empêche nullement d’être prescriptibles d’après les 
règles ordinaires. 

11 en était autrement autrefois. Tous les biens de l’État étaient ina¬ 
liénables et imprescriptibles ; et ceux de certaines corporations, soit 
laïques, soit religieuses surtout, lorsqu’on ne leur accordait pas l’im¬ 
prescriptibilité, jouissaient du moins de privilèges exorbitants, éten¬ 
dant souvent jusqu’à cent années le délai de la prescription, qui 
n’était que de trente ans pour tes biens des particuliers. Le Code a re¬ 
jeté ces distinctions ; les biens des établissements publies, des com¬ 
munes et de l’Étal lui-même, subissent les mêmes règles que les autres 
(en sorte que la prescription la plus longue est pour eux comme pour 
d’autres celle de trente ans); et c’est aussi d’après ces mômes règles, 
que l'État, les communes et les établissements publics prescrivent 
contre les particuliers (2227-V). 

CHAPITRE H. 

DE LA POSSESSION. 

§ 1 — IliO l;i nature €t iIm effets *le la possessîan* — Actions 

possessoires. 

XVIl.— Une chose qui, sans appartenir exclusivement à la matière 
de la prescription, n’en est pas moins une partie intégrante et fort im- 
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portante, c’est la possession. C’est elle en effet, coinnie on l’a vu, qui 
produit la prescrifjlion acquisitive. 

On appelle possession, la détention physique ou morale qu’une per¬ 
sonne exerce, à litre de propriétaire, par elle-même ou par un tiers 
qui la représente, sur un bien corporel ou incorporel. 

Nous disons que la possession est une détention tantôt physique et 
matérielle, tantôt morale et intellectuelle seulement. Les choses incor¬ 
porelles, en effet, c’est-à-dire les purs droits, ne sont pas susceptibles 
d’une détention matérielle; mais l’exercice qu’on en fait, la jouissance 
qu’on en a ne sont ni moins réel ni moins efficaces queles actes physi¬ 
ques de détention des biens corporels ; cl après avoir d’abord donné à 
celle détention purement morale le nom de quasi-possession, on a 
compris qu’elle méritait le nom de possession tout aussi bien que 
l’autre. Nous ajoutons que la possession est la détention exercée à titre 
de propriétaire ; et quoique cette idée soit niée par le savant interprète 
dont nous avons eu souvent, et aurons souvent encore à critiquer les 
doctrines, elle est cependant parfaitement incontestable. Car, admise 
et dans te droit romain et dans notre ancien droit, admise môme dans 
le langage du inonde (où, quand on parle de celui qui possède un 
bien, on entend celui qui en est, qu’on en croit ou qui s’en prétend le 
propriétaire), elle est formellement écrite aussi dans le Code, qui dé¬ 
clare nettement, d’une part, que la possession et la détention qu’on 
exerce ou qu’on fait exercer pour soiel en son propt^e non, et d’autre 
part, que posséder pour soi ou en son nom , c’est posséder à titre de 
propriétaire. 

En résumé, donc, un possesseur est celui qui, par lui-môme ou par 
un tiers, délient une chose ammo domini ; et quanta ceux qui ne dé¬ 
tiennent la chose que pour le compte d’un autre, et qui n’en ont ainsi 
que la détention purement naturelle el de fait qui ne constitue par la 
possession légale, on les appelle précaires (22'28-I). 

Du reste, comme la propriété, vraie ou putative, d’une cîiose, peut 
être divisée, un démembi’ement du dommium appartenant à l’un et le 
reste à un autre, il s’ensuit qu’il peut y avoir pour une môme chose 
plusieurs possesseurs, cl qu’une même personne peut être en même 
temps pour cette chose détenteur précaire et possesseur. C’est ainsi 
que rusufruilier est tout à la fois possesseur, poîo’ droit d'usufruit, 
puisque c’est pour son propre compte qu’il exerce ce droit, puis dé¬ 
tenteur précaire quant à la propriété de la chose (et dès lors quant àla 
chose, si l’on veut parler comme le Code), puisqu’il la détient pour le 
nu-propriétaire (fift/.-ll). 

XVlll. — A la possession sont attachés de grands avantages. C’est 
elle, on l’a vu ailleurs, qui, lorsqu’elle est accompagnée de bonne foi, 
fait gagner les fruits de la chose, lesquels restent toujours à ce posses¬ 
seur, alors même ((u’il est évincé plus tard. C’est elle qui produit la 
prescription, c’est-à-dire l’acquisition du bien, quand elle a duré le 
temps voulu, selon les différents cas, et avec les conditions néces¬ 
saires. En outre, comme dans l’état normal et habituel des choses la 
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possession et la propriété sont unies, et que, d'autre part, le droit de 
propriété ne SC voit pas, tandis qne la possession est un fait visible, la 
loi a tout naturelleinent attaché à la possession une présomption de 
propriété; en sorte que, dans une conte.station sur la propriété d'un 
bien possédé par l'un des plaideurs, ce dernier sera réputé proprié¬ 
taire, sans avoir aucune preuve à faire, tant que l'autre n^aura pas 
prouvé son droit. On conçoit la hante importance de ce dernier avan¬ 
tage, en présence des difficultés qu'offre souvent la preuve à faire du 
droit de propriété... Tout ceci explique pourquoi les législateurs se 
sont toujours préoccupés de protéger énergiquement la possession, par 
lesinferditsd^ns le droit romain, par/ei «cfions po^^moîVesdans notre 
droit français. 

C'est seulement quand elle a duré une année révolue avec tes cai*ac- 
tères requis, et que de pur fait qu'elle était à son origine elle est ainsi 
devenue un droite que la possession reçoit cette protection spéciale. 
Le possesseur peut alors, quand il est troublé dans sa jouissance, ou 
qu'il en est dépouillé, faire{jesser le trouble ou Tusurpation, sans avoir 
besoin de prouver qu'il est propriétaire, et seulement en établissant 
que sa possession remontait à une année au moins. Quand, demeuré 
en possession, il demande seulement, à faire cesser les actes par les¬ 
quels on le trouble, son action se nomme comjilainte; elle prend le 
nom de réintégrande^ quand elle tend à lui faire restituer la posses¬ 
sion qu'on lui a enlevée. Elle doit s'intenter dans l'année de la dépos¬ 
session ou du trouble. 

Par opposition aux actions possessoires, c'est-à-dire purement rela¬ 
tives à la possession, celles qui concernent la propriété ou ses démem¬ 
brements se nomment pétitoires. On dit aussi substantivement ie 
possessoîre el le pétitoire^ et c’est un principe fondameulal en cette ma¬ 
tière que le possessoire et le péliLuire ne peuvent jamais être cumulés. 
Les actions possessoires sont de la compétence exclusive des juges de 
paix au premier degré, et des tribunaux civils en appel; elles ne sont 
admises que pour les immeubles et les universalités de meubles: des 
considérations d’intérêt général ont détourné noire législateur français 
de les auioriser pour les meubles individuels, comme les interdits ro¬ 
mains (2228-III). 

XIX. — Le numéro qui précède présente incidemment deux pro¬ 
positions dont chacune est contestée, et sur lesquelles dès lors il y a 
lieu d’insister. 

Et d’abord, on a dit que la possession, simple fait à son origine, de¬ 
vient lin droit quand elle a duré une année avec les conditions vou¬ 
lues. Or ici encore, notre éminent commentateur se rencontre comme 
adversaire ; et tout en reconnaissant que cette doctrine est dans tous les 
livres et dans tous les arrêt s y d la combat énergiquement et la déclare 
profondément fausse. « Sansdoute, dit-il en substance, il y a là un droit 
(puisqu'il existe des actions possessoires, et que partout où existe une 
action, un droit existe) ; mais ce droit, base nécessaire de l'action, 
n'est pas, comme on le croit, dans la possession, il est dans la pro- 
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priété que cette possession fait présumer. La possession n’est ici qu'un 
moyen de preuve, qu\m fait formati l te raisonnement du plaideur, qu’une 
présomption qui établit le droit jusqu’à preuve contraire plus forte; et 
ce droit, c’est la propriété même : le seul droit réciainé par une partie, 
nié par l’autre et admis ou rejeté par le juge, c’est le droit de pro¬ 
priété !... » Est-il besoin de dire qu’une pareille thèse n’est pas même 
soutenable? Dire que Tact ion possessoîre n’a pour objet que la pro- 
priêtéj que dès lors elle est jjêtKoire et qu’il n’y a ainsi nulle part rien 
autre chose que du pétùoire, alors que la loi creuse entre le pétitoirc 
elle possessoiî'e une telle séparation qu’elle va jusqu’à de ja¬ 

mais les t'éunir! Dire que le débat roule sur la propriété et que la pos¬ 
session n’intervient que comme raisonnement sur cette question de 
propriété, aloî's que la loi défend d'y parler de propriété l Dire de 
telles choses, c’est tomber, non pas seutementdans le faux, mais dans 
l’absurde (2228*1 V). 

XX. — Le second point est la nécessité de l’annallfé de la posses¬ 
sion pour la réintégra nde. H est aussi délicat que le premier est simple. 
Aussi est-i! nié par de nombreux auteurs et par la jurisprudence con¬ 
stante de la Cour de cassation. 

Pour comprendre cette difficulté, il faut jeter un coup d’œil sur di- 
versesépoques de notre ancien droit. — En 1270, saint Louis, frappé 
de l’épouvantable abus des combats particuliers et voulant faire cesser 
l’usage introduit par les mœurs barbares du temps, de se faire tou¬ 
jours justice à soi-même, rendit une ordonnance portant que tout pos¬ 
sesseur qui, dépouillé de son bien par violence, le reprendrait de 
même, au lieu de s’adresser à la justice, serait condamné, si légitime 
que fût son droit, à remettre les choses dans le précédent état et à 
payer une amende au fisc. Il en était ainsi, alors même que le premier 
spoliateur aurait expulsé le possesseur par des voies de fait dignes de 
la hart : dans ce cas même, ce spoliateur, expulsé à son tour par le 
légitime possesseur, pouvait se faire réintégrer dans la possession, 
quoiqu’il ne l’eût eue que quelques semaines ou quelques jours, sauf 
à se voir bientôt après condamné à restituer et même à être roué ou 
pendu pour son méfait. Cette ordonnance organisait donc, comme 
mesure de police (et non comme action possessoire, puisqu’elle ne 
jugeait ni préjugeait la question de possession), une réintégrande extra¬ 
ordinaire qui n’exigeait ni raunalilé, ni aucune autre comlUion.— Cet 
état do choses paraît avoir duré une centaine d’années. En 1360, Simon 
de Bucy en hâta la désuétude, eu facilitant l’exercice de laréintégrande 
ordinaire. Jusque-là cette dernière action ne pouvait s’exercer, à la 
dift’érence de la complainte, qu’à la condition par le demandeur de 
fournir caution au défendeur; et on conçoit qu’il devait répugner, 
surtout à des hommes aussi ardents, aussi farouches que l'étaient nos 
pères il y a six cents ans, de venir donner caution, pour le faire réguliè¬ 
rement expulser de leur bien, au bandit qui s’en était criminellement 
emparé. Or, Simon de Bucy sut faire disparaître cette nécessité, au 
moyen d’une théorie assez subtile, il est vrai, mais exacte au fond. 
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l'artiint du prinoipe que celui qui est spolié ne perd que la détention 
naturelle, non la possession civile, il en conclut qu'il pouvait de¬ 
mander d’être maintenu dans cette possession et intenter la complainte 
encas desahim^ comme si la force et la dessaisine n'avaient é\è qu'un 
trouble. l*ar l'eflet de celte jurisprudence, la réintégrande ordinaire 
fut assimilée à la complainle, elle s’exerça sous le nom de celle-ci; et 
la disparition de la nécessité du cautionnement, ainsi que radoucisse¬ 
ment progressif des mœurs, rendirent bientôt inutiles l'ordonnance de 
saint l.ouis et sa réintégrande extraordinaire. Aussi, le nom de réin- 
tégrande ne se tronve-t-il plus depuis lors dans les textes légaux; et 
quoique celte époque soit précisément celle où vont se rédiger nos 
nombreuses coutumes, il n'est nulle part désormais question de la 
réintégrande, ni de celle qui constituait l'action possessoire, ni de celle 
qu'avaitorganiséeextraordiiiairementet pour les mœurs du temps l'or- 
donnance de 1270. — Aucune difficulté n’anrait donc pu surgir, si ce 
mot avait ainsi continué de rester dans l'oubli. Mais U revint enfin en 
1667 dans la fameuse ordonnance de Louis XIV sur le fait de la jus¬ 
tice, laquelle, après avoir dit que le possesseur qui est troublé peut 
former complainte, ajoute que celui qui est dépossédé par violence peut 
demander la réintégrande ; et comme notre législateur moderne, qui 
ne parle que de trouble dans le Code de jirocédure et à l’occasion des 
actions possftssoires, parle accidentellement de réintégrande dans l'ar¬ 
ticle 2060 du Code civil, on en a conclu que la réintégrande extraor¬ 
dinaire de saint Louis existe toujours, que c’est d'elle que parlent 
l’ordonnance de 1667 et l'art. lOGO du Code, et que tout détenteur 
dès lors, lin moment qu'il est dépouillé par voie de fait, peut toujours 
se faire réintégrer, quoique sa détention n'ait ni l'annalité, ni aucun 
des antres caractères exigés pour les actions possessoires. 

Celle doctrine n'est-elie pas inexacte? Et d'abord, il n’y arien à in¬ 
duire de l'art. 2060 du Code civil, puisque précisément il ne parle de 
réintégrande que pour le propidétaire dépouillé de son fonds, ce qui 
suppose la réintégrande normale, et non cette mesure exceptionnelle 
qu'avait organisée l’ordonnance de 1270. Quant à l'ordonnance de 
1G07, dont on fait la base du système, c’est à tort qu'on en argu¬ 
mente. D'une part, effet, si elle ne parle pas de la condition d'anna- 


lité pour la réintégrande, elle n'en parle pas davantage pour la com¬ 
plainte, où personne cependant n'ose en nier la nécessité: elle la laisse 
sous-entendue pour un cas comme pour l’aulre. D’un autre côté, il' 
n'est pas possible de croire qu'en plein siècle de Louis XlV, en pré¬ 
sence des mœurs si élégantes de ce grand règne, on ait eu l'idée de 
rétablir après trois siècles de désuétude une mesure exceptionnelle, 
transitoire, contraire à tous les principes du droit, et qui n'avait eu su 
raison d'être que dans les mœurs barbares du xni* siècle. Enfin, et 
ceci est décisif, il n'est pas un seul des jurisconsultes qui ont commenté 
l'ordonnance de 6G7 qui l’ait jamaiseiilcndiie dans le sens qu'on veut 
lui donner. Trois systèmes différents s'étaient produits à cet égard : 
mais ou reconnaissait dans toustrois que les règles à suivre pour 
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la réintégrai!fie étaient absolument les mêmes que pour la complainte. 
Oi’j puisqu’on ne conleste’pas que l’aunalité est et a toujours été néces¬ 
saire pour celle-ci, elle l’est donc aussi pour celle-là.( 2228 -V). 


§ 2 


Co ni meut la posMesNioii «’aetiuiert, ne cQiiüerve et se i»erd. 


— La possession ne s’acquiert que par la réunion du fait tle la 
détention (exercée par nous-mêmes ou parun autre) et de l'intention de 
l’avoir à titre de maître. D'une part faciuiUy de l’autre animusdomini : 
telles sont les detix conditions nécessaires. 

Du reste, on n’appUquera pas ces idées avec la subtilité que les ju¬ 
risconsultes romains y mettaient. Ainsi on ne dira pas, comme le 
faisait cependant Pothier, que les communes ne peuvent pas posséder 
par les habitants qui les composent. Il est clair que quand des habi¬ 
tants passent tous sur un terrain et finissent pareil faire un chemin 
public, ce n’est pas pour eux et comme individus qu’ils font acte de 
possession, c’est comme membres de la communauté ; et c’est avec 
grande raison que Brunemami disait autrefois déjà : !n foro hodiè ùta 
subtiiitas cessât ; non minus enim possidet unwersitas quàm privât us. 
— Demême et quant à rintentioii, on n’admettait pas que si, après 
avoir acheté une chose, je m’en laisse livrer une autre par erreur, je 
n’aurai la possession d’aucune : pas de la première, parce que je ne la 
détiens point ; pas de la seconde, 'A]ow\Q-i-onj parce que je n'aipas Vin- 
tentiondela /jessérfer/Quoique celte doctrine soit ailmtse non-seulement 
par Pothier, mais même par le célèbre auteur moderne déjà signalé, 
elle n’en est pas moins fausse. Il est clair, en effet, que quand je reçois 
une chose comme achetée par moi, que je la paie consciencieuse¬ 
ment et la prends pour mienne, bien convaincu (par erreur, mais 
qu’importe) qu’elle est celle qu’on m’a vendue, il est bien clair que 
j’ai au plus haut degré possible Vanimum domini. C’est bien évident, 
puisque je la possède, non pas seulement pour qu’elle soit mienne 
(ce qui suffirait), mais même avec la conviction qu’elle l’est ! — On 
n’admettrait pas enfin qu’après avoir acquis par prescription un tout, 
une maison, par exemple, les parties dont ce tout se compose, les 
poutres, les colonnes, les pierres de la maison ne m’appartiendraient 
pas, s’il y avait démolition, attendu que j’ai seulement possédé le tout 
et non pas ses parties considérées comme objets séparés l Tout le monde 
reconnaît que cette subtilité romaine ne saurait être admise, et que la 
possession du tout implique celle des parties dont il se constilue. 

La possession qui ne s’acquiert q»ie facto et enfmo, peut se con¬ 
server animo solo : la volonté du détenteur suffit, autant toutefois 
qu’un autre ne viendrait pas, en profitant de la négligence de celui-ci, 
s’emparer de la chose en réunissant le fait et l’intention. Dans ce cas, 
il faudrait distinguer si ce détenteur avait ou non la possession an¬ 
nale. S’il l’avait, c’est lui qui continue d’être possesseur en droit pen¬ 
dant une année, dans lequel il peut se faire réintégrer \ s’il ne l’avait 
pas, sa possession est brisée à l’instant même. 
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Quant à la perte de la possession, elle s^accomplit ou par le fait 
d’un tiers, comme il vient d’être dit, ou par l’abandon volontaire. Cet 
abandon peut s’accomplir de deux manières : ou par la translation que 
le possesseur fait à un tiers de sa possession en vendant ou aliénant au¬ 
trement le bien (quand même il en conserverait ta détention comme 
usufruitier, fermier, etc.), ou par une abdication pure et simple, en 
délaissant la possession sans la transférer à personne (2â28-Vl). 


§3 - — Iles qualités que doit UTuir la iiuüHesiiion pour prescrire, 

XXII. — La possession doit, pour opérer la prescription, réunir 
six caractères dont le dernier n’est, au surplus, qu’une confirimtion 
des autres. Il faut qu’elle soit : 1" continue; 2“ non interrompue; 
3“ paisible ; 4® publique ; 3° à titre de propriétaire; et 6® non équi¬ 
voque. 

Elle doit d’abord êtreconfinue/et elle est telle, quand elle présente 
une jouissance régulière, normale et sans intermittence, de la chose 
qui en est l’objet. Ainsi, non-seulement il n’est pas nécessaire que la 
possession s’exerce à chaque instant et que le possesseur soit toujours 
là, et de jour et de nuit, faisant des actes de maîtrise sur la chose ; 
mais il peut même exister, selon la nature de la chose, des intervalles 
de plusieurs années. Un bois qui ne se coupe que tous les neuf ans, 
par exemple, pourra ôire l’objet d’une possession continue de trente- 
six années, au moyen de quatre actes de quelques mois et séparé l’un 
de l’autre par un intervalle de huit ans ! La possession est continue 
toutes les fois qu’elle constitue la jouissance normale et complète dont 
la chose se trouve susceptible d’après sa nature. 

Cela étant, ce n’est donc parce que qu’elles seraient insusceptibles 
d’une possession conlinue, que les servitudes appelées discontinues 
(mais dans un autre sens) ne s’acquièrent pas par prescription. C’est 
parce que les actes par lesquels elles s’exercent étant de ceux qu’un 
voisin permet souvent par es[)rit de bon voisinage, on n’aurait pas su 
si c’était à litre de toJérance ou Jure qu’ils étaient pratiqués, 

et la j)ossession dès lors serait écjuivoque {:2229-l). 

XXIII. '— La possession doit, en second lieu, être non interrompue ; 
et ce second caractère, que l'on pourrait tout d’abord croire le même 
que le premier, en est au contraire parfaitement distinct, comme on va 
le voir. 

L’interruption est naturelle ou civile. 11 y a interruption naturelle : 
1® lorsque le possesseur, déjeté de sa possession, laisse passer une an¬ 
née sans s’y faire réintégrer; 2“ lorsqu'il abdique sa possession. 11 y 
a interruption civile : 1® parles poursuiles judiciaires que le proprié¬ 
taire exerce contre le possesseur ; 2® par la reconnaissance que ce 
possesseur ferait du droit du propriétaire. 

L’interruption est si bien diliérente de la discontinuité, que l’on 
pourrait soutenir (et on le fait quelquefois) que non-seulement une 
possession peut être non continue sans être interrompue, mais qu’elle 
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peut même être interrompue sans cesser d^êlre interrompue. Si après 
avoir fait en 1848 la coupe d'un taillis qui s'exploite partiellement tous 
les trois ans, j'ai laissé un tiers s'emparer du fonds et y faire des travaux 
et actes de maîtrise quelconques pendant plus d’une année, après quoi 
je suis revenu m'en emparer à mon tour assez à temps pour faire la 
coupe triennale de 1831, ma possession, pourra-t-on dire, a été inter¬ 
rompue, et cependant elle n'a pas été discontinue, puisque je n'ai 
pas cessé d'avoir la jouissance normale et complète... Ce raisonnement 
est, au fond, sophistique et Inexact, puisque parler d'une possession 
interrompue (c’est-à-dire brisée et anéantie) qui serait cependant 
continue, c'est parler d'une personne morte qui serait cependant bien 
portante. Mais il y a ceci de vrai que la discontinuité ne se produit 
pas ici directement, mais seulement par contre-coup et comme con¬ 
séquence de l'interruption, en sorte que ce n'est pas pour disconti¬ 
nuité, mais bien pour interruption, que la prescription est Impossible 
alors. L'interruption et la discontinuité sont donc loin d'être une môme 
chose (2229-H). 

XXIV. — Ce n'est pas au possesseur de prouver la continuité ou la 
non-interruption de sa possession : du moment que, possédant au¬ 
jourd'hui, it prouve avoir possédé autrefois, la loi présume elle-même 
que sa possession a duré tout le temps intermédiaire : probaiù extre- 
tais, prw&umuntuy'media. 

On n'admettrait pas aujourd’hui, comme le voulaient d'anciens au¬ 
teurs, que la possession ancienne doit faire présumer la possession 
actuelle: celle-ci doit toujours être un fait patent, qui puisse servir de 
base à une présomption, et non pas s'en induire. Mais la possession 
actuelle pourrait-elle faire présumer l'ancienne ? Si te possesseur a un 
titre, cette possession actuelle sera tout naturellement présumée avoir 
commencé à la date de ce titre, et c’est ce qui se fait tous les jours ; 
mais s'il n'en a pas, \l est clair que cette possession actuelle ne prouve 
rien. Du reste, cette p^é^onlptioll de la possession ancienne, parla 
nouvelle, accompagnée du litre, n'étant pas écrite dans la loi, comme 
l’est celle de la possession intermédiaire, le magistrat pourrait l'écar¬ 
ter sans violer la loi ni dès iors encourir la cassation (2229-1 II). 

XXV. — La possession, en troisième lieu, doit être paisible; et elle 
.n’est paisible qu’autanl qu’elle n'est ni violente ni violentée. S’il est 

évident, en effet, qu'une possession qui ne s'est fondée et soutenue 
que par la violence (par exemple, au moyen de la séquestration du 
propriétaire) n'est pas paisible, il est clair que celle-là ne l'est pas 
non plus qui est constamment troublée, harcelée et mise en question 
par les continuelles attaques d’un rival. Si donc des jurisconsultes ont 
eu tort de dire que la possession qui est l'objet de telles attaques est 
une possession violente (car la possession violente est celle que la 
violence fonde ou soutient et non pas celle que cette violence tend à 
détruire), on a eu tort également de leur répondre que n'étant pas 
violente, la possession était dès lors paisible et utile pour prescrire. 
Sans doute elle n'est pas alors violente, elle n'est que violentée; mais 
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puisqu'elle est violentée, elle n’est donc pas tranquille, pas calme, pas 
paisible enfin. C'est également à tort, aii surplus, qu’on a quelquefois 
mis ici sur la même ligne que les troubles ou inquiétations matérielles 
dont on vient de parler, les civiles ou poursuites dirigées 

contre le possesseur; car ces poursuites ont une tout autre énergie 
et constituent wnem;emi/»ïion de la possession, comme on l’a vu. 

Du reste, la possession fondée sur la violence n’est inefficace au¬ 
jourd’hui qu’autant que celle violence dure. On ne comprend pas 
qu’un professeur ordinairement très-judicieux ait pu écrire le con¬ 
traire, en présence de la disposition si formelle du Code à cet égard. 

Le vice de violence, à la différence de l’interruption et de la dis¬ 
continuité, est purement relatif et ne peut être invoqué que par celui 
envers lequel il a existé; nee viab adversario (2229-lV). 

XXVi. — La possession doit encore être publique, et comme le pré¬ 
cédent, le vice de clandestinité n’est que relatif. Sans doute si le pré¬ 
tendu possesseur avait caché à tout le monde ses actes de possession, 
cette possession n’aurait d’efficacité contre personne, puisqu’elle serait 
clandestine pour tous. Mais s’il ne les a cachés qu’à tel ou tel, ceux-là 

seuls pourront en argumenternec c/fljn aô ûdiiersa/’îo. 

On comprend, du reste, que la question n’est pas ici de savoir si 
l’adversaire du possesseur a connu ou n’a pas connu la possession, 
mais de savoir si cette possession en elle-même pouvait ou ne pouvait 
pas être connue de lui (2229-V). 

XXVII. — La possession doit, en cinquième lieu, s’exercer à titre de 
propriétaire. Nous avons déjà vu, en effet (n* XVII), que l’arfimus cfo- 
mini, aniiiniis rem sibi haberidi est nécessaire, non pas seulement pour 
que la possession opère la prescription, mais même pour qu il y au 
vraiment possession. 

On oppose à la possession, à fifre de propriétaire, trois autres es¬ 
pèces de jouissances: 1“ la jouissance de simple tolérance; 2" la jouis¬ 
sance de pure faculté; 3” la jouissance à titre précaire. 

La jouissance de tolérance est celle qu’un propriétaire supporte par 
esprit de complaisance et de bon voisinage, et qu'il peut dès lors faire 
cesser quand il veut, puisqu’elle ne suppose aucun droit de la part de 
celui qui l’exerce. Elle deviendrait possession domini du jour 

où, le propriétaire s’étant opposé à son exercice, ic voisin la pratique¬ 
rait inidgré son opposition et en prétendant y avoir droit. La jouisp 
sance de faculté est celle que nous exerçons, non en vertu d un droit 
à nous exclusif, mais en vertu de la destination de la chose qui appar¬ 
tient à tous ou à plusieurs, et comme membres de 1 universalité qui 
en est maîtresse. La possession ne s’exerçant alors que pour l uuiveisa- 
lité, elle ne peut donc jamais faire passer la chose du domaine commun 
dans notre domaine privé. — La possession à titre précaire est ce e 
que nous exerçons eu reconnaissant la maîtrise de la chose chez un 
autre, au nom et comme représentant duquel nous la détenons. tel es 

le cas des fermiers, usufruitiers, dépositaires, etc. j n ij- f 

La précarité n’est pas un simple vice relatif. Il est vrai qu elle eiai 
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à Rome, où Ton disait aussi necprecariô ab adversario; mais le pré¬ 
caire des Romains était tout difFérent du nôtre, et tout le monde 
reconnaît que la précarité dans notre droit français empêche la pres¬ 
cription d’une manière absolue. Comment, en effet, le détenteur pré¬ 
caire prescrirait-il, lui qui n’est pas même possesseur ? 

Ce n’est pas au détenteur de prouver la non-précarité de sa déten¬ 
tion : en principe tout possesseur est présumé posséder pour lui-même, 
et c’est à son adversaire de détruire celte présomption, soit en prou¬ 
vant directement la précarité, soit en établissant que la détention a été 
précaire à son origine. La précarité originaire étant une fois constatée, 
la loi en tire la conséquence qu’elle dure encore, sauf au possesseur à 
prouver qu’îl y a eu interversion et transformation de sa possession. 
Nous verrons bientôt, en revenant avec plus de développement sur la 
précarité (assez importante pour comporter un paragraphe spécial), 
comment doit s’accomplir et se prouver l’interversion (SiîâO-Vl). 

XXVIII. — Il faut enfin que la possession soit non équivoque. Cette 
dernière qualité n’est que la confirmation des précédentes; car une 
possession équivoque est celle dont la publicité, l’esprit de maîtrise, la 
continuité, etc., seraient douteux et incertains. 

La possession peut donc être équivoque pour bien des causes. — 
Elle peut l’être d’abord quant à son existence même. Si le possesseur, 
pourélablir soit le commencement de sa possession, soit sa possession 
actuelle, n’argumente que de faits rares et peu concluants, il est 
vrai de dire que le fait même de la possession est douteux et incer¬ 
tain, et que, dès lors, s’il y a possession, c’est du moins une possession 
équivoque.— Elle peut l’être quant à la publicité, soit parce que les 
actes qui la constituent, sans être absolument et complètement clan¬ 
destins, ne sont cependant pas assez franchement publics, soit parce 
qu’ils ont été, par intervalles, tantôt publicset tantôt clandestins. — Elle 
peut l’être quanta sa continuité. 11 est vrai que certains jurisconsultes 
prétendent que l’équivoque est impossible soit pour la continuité, soit 
pour l’interruption, par la raison que ces deux caractères étant de 
plein droit présumés par la loi, jusqu'à preuve contraire par l’adver¬ 
saire, il arrivera, disent-ils, de deux choses l’une : ou cette preuve 
contraire sera faite, et il sera certain que la possession a été discon¬ 
tinue ou interrompue; ou la preuve ne sera pas faite, et il restera cer¬ 
tain que la possession a été continue et non interrompue. C’est une 
erreur, et s’il est vrai que l’équivoque est impossible, quant à !a rpies- 
tion d’interruption, parce que rinterniptiou est un fait précis et absolu 
qui existe complètement ou n’existe pas du tout, sans être susceptible 
de plus ni de moins, il en est autrement pour la continuité. Celle-ci, 
en effet, comportant des degrés, du plus et du moins, tout aussi bien 
que la publicité, il se pourra donc qu’il y ait dans l’esprit du juge, 
après les preuves fournies sur ce point, soit certitude de continuité, 
5oit certitude de disconlinuilé, soit enfin incertitude, liésitation et em¬ 
barras; or, c’est précisément cette incertitude qui rend la possession 
ïquivoque. — L’éauivoaue peut encore exister sur le noint de savoir 
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si la possession a été paisible, puisque les actes qui lui enlèvent ce 
caractère présentent aussi ce plus ou moins, ces degrés qui peuvent 
rendre, dans certains cas, également impossible une pure affirmation 
et une pure négation. — La possession peut enfin être équivoque 
quanta PoHimus domini, puisque, l'une des parties disant qu’elle s'est 
pratiquée à ce titre, tandis que l’autre prétend qu'elle n'a eu lieu qu'à 
titre précaire ou de simple tolérance ou de pure faculté, Ü se peut que 
les preuves fournies à cet égard laissent encore le caractère des choses 
douteux et incertain {2229-VlI). 

§4.—Addition f^nr la procaritë de la posseiSEiioii. 

XXIX, — On a déjà vu que dans notre droit on appelle détenteurs 
précaires, tous ceux qui détiennent la chose non tanquàm suam, sed 
tanquàîii altenam. Tels sont le fermier, Tusufruitier, l'usager, le dé¬ 
positaire, remphythéofe, le séquestre, le mandataire, le tuteur pour 
les biens de son pupille, le mari pour les biens propres ou dotaux de 
sa femme, etc. Il est vraî que le savant auteur déjà signalé le nie pour 
le mari, qui, suivant lui, serait à considérer ici comme propriétaire 
soit des biens dotaux de sa femme, soit même de ses propres de 
communauté. Mais cette idée, rejetée avec raison par le sentiment 
général, est évidemment inadmissible. Pour les biens dotaux, la bi¬ 
zarrerie romaine, de deux droits simultanés de propriété, serait d'au¬ 
tant plus impossible aujourd'hui, que notre droit n'admet pas même 
la distinction des deux domaines bonitaire et civil, en sorte que le 
droit de propriété de la femme exclut forcément celui du mari. Quant 
à la femme commune, il était déjà reconnu, du temps même de 
Pothier que le mari n'était que l’adtninistrateur et le gardien de ses 
propres. 

On a déjà vu aussi que si les usufruitiers et usagers sont détenteurs 
précaires (quant à la propriété), ils sont en même temps possesseurs 
anùno domini qunut à leur droit d'usufruit ou d'usage (2235-1), 

XXX, — Ce n'est pas seulement tant que dure le titre précaire que 
la possession est inutile pour prescrire, c’est toujours, aussi bien après 
qu'avant l’interversion de ce titre, tant que celte interversion n’est pas 
fondée sur l'une des deux causes indiquées par la loi, c’est-à-dire la 
collation d’un titre nouveau par un tiers, on la contradiction opposée 
par le détenteur au droit de |>ropriétaire. Et comme les héritiers et 
autres succpsseui’s à titre universel ne [»euvent jamais avoir une pos¬ 
session légalement différente de celle de leur auteur, l'une n'étant que 
la continuation de l’autre, ainsi qu’on le veiTa dans le paragraphe 
suivant, il s’ensuit que tant qu'une intervention résultant de l’une des 
deux causes ci-dessus n'aura pas eu lieu, le détenteur précaire et ses 
héritiers ne pourront jamais arriver à la prescription par quelque laps 
de temps que ce soit, nerjveper mille awios, disait Dumoulin. 

On avait autrefois combattu ce résultat quant à l’héritier de l'usu- 
fruilier, et un tribunal (.l’appel essaya encore, lors de la confection du 
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Code, de faire changer la règle pour ce cas. u Une fois l^TSuf^uit 
éteint par la mort de l'usufruitier, disait-il, Ü y a interversion du litre, 
et la possession, puisqu'elle s’accomplit désormais anima dominif doit 
dès lors devenir utile. » Mais le législateur de 1804 n'a tenu nul compte 
de cette objection,réfutée depuis longtemps par Paul de Castro; et le 
(]ocle déclare nettement et absolument que jamais, et par quelque laps 
de temps que ce soit (honnis le cas d'une interversion basée sur l'une 
des deux causes ci-dessus), la prescription ne peut s'acquérir ni par 
aucun détenteur précaire, ni par ses héritiers : le vice de précarité, 
du moment qu'il a existé à l'origine et qu'il n'est pas effacé par l’une 
des deux causes que le Code indique, se perpétue éternellement, 
malgré l'aritmMS domini qui peut exister plus tard. Sans doute après 
trente ans, il y aura prescription des actions personnelles en répéti¬ 
tion de dot et autres ; mais quant à la prescription acquisitive du bien, 
quant à la prescription de l'action réelle en revendication, elle est im¬ 
possible à tout jamais pour le détenteur primitivement précaire et 
pour ses successeurs universels, en sorte qu'il y a une portée immense 
dans cette vieille maxime ; Meliks esi non habere titulwn quàm habere 
vitiosum 

XXXI, — Les choses vont autrement pour celui à qui le détenteur 
précaire transmettrait la chose à titre particulier. Comme le successeur 
particulier, ainsi qu'on va le voir au paragraphe suivant, commence 
une possession distincte de celle de son auteur, la prescription devient 
alors possible pour lui s'il possède anima domint, et elle s'accomplira, 
soit par trente années, si ce nouveau possesseur est de mauvaise foi, 
soit par dix à vingt ans dans le cas contraire. 

El bien entendu, cet acquéreur è titre particulier n'a pas besoin, 
pour pouvoir prescrire, de signifier son acte d’acquisition au proprié¬ 
taire, puisque la loi n'exige jamais celte formalité. Il est vrai qu'un 
auteur la déclare ici nécessaire dans certains cas; mais son erreur est 
d'autant plus profonde, que si cette condition n’est qu'illégale et arbi¬ 
traire pour un acquéreur de mauvaise foi, elle devient pour l'acqué¬ 
reur de bonne foi un véritable contre-bon sens. C'est évident, puisque 
la bonne foi consistant précisément a croire que raliénateur est le 
propriétaire, cet acquéreur dès lors ne connaît pas l'existence de cette 
qualité chez un autre (2239-111.) 

XXXIl. — Deux causes, avons-nous dit, rendent la prescription pos¬ 
sible pour le détenteur précaire ou son successeur universel, en pro¬ 
duisant l'interversion exigée par la loi. 

La première a lieu lorsqu'un tiers transmet le bien au détenteur par 


un litre translatif de propriété, si à compter de robtenlion de ce nou¬ 
veau litre le détenteur se met à posséder anima domini et avec les au¬ 
tres conditions requises pour prescrire. — ici encore, la loi n'exige 
rien de plus que dans les cas ordinaires ; et ce serait dès lors tomber 
dans l'arbitraire que d'exiger une signification du nouveau titre à celui 
pour le compte duquel le détenteur possédait précédemment. Sans 
doute, si la possession qu’il exerce en vertu de ce nouveau titre n'est 
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pas assez publique ou ne révèle pas assez Ÿanùnujn dominiy la prescrip¬ 
tion ne s’acquerra pas ; mais ce ne sera pas parce qu'on n’a pas fait 
une signification qui n’est pas exigée, ce sera parce que la possession 
est équivoque. — De même on ne peut pas exiger que le nouveau 
titre ait été acquis de bonne foi. Sans doute si l’acte, au lieu d’être sé¬ 
rieux, n’était qu’une simulation, il n’y aurait pas interversion ; mais ce 
ne serait pas parce que le titre aurait été reçu de mauvaise foi, ce serait 
parce qu’il n’y aurait pas eu collation réelle d’un nouveau titre par un 
tiers ; ce serait alors le détenteur lui-même qui, avec le concours d’un 
compère, se sei-ait donné le prétendu titre à lui-même. Mais du mo¬ 
ment que l’acte est sérieux, quoique fait de mauvaise foi, la prescrip¬ 
tion peut courir : elle n’est possible que pour trente ans au lieu de dix 
à vingt, mais elle est possible. 

La seconde cause légale d’interversion se trouve dans la contradic¬ 
tion faite par le détenteur au droit du propriétaire : elle existe toutes 
les fois que le détenteur résiste ouvertement à l’exercice vde ce droit 
en le niant positivement. Ainsi, il ne suffirait pas, pour un fermier, de 
la ce.ssation du paiement des loyers, puisque cette cessation pour¬ 
rait s’expliquer par la patience du bailleur: il faut une contradiction 
au droit de celui-ci, une négation de ce droit. A partir du fait de ré¬ 
sistance ainsi caractérisé, la possession, si elle réunit d’ailleurs les six 
conditions nécessaires, sera utile pour prescrire (2'238-IV}. 

XXXIII, — C’est pour formuler énergiquement tes règles qui vien¬ 
nent d’être indiquées dans ce paragraphe, qu’on a imaginé la maxime 
Nul ne peut prescrire cont?'e son titre ; et cette maxime dès tors, souvent 
mal comprise et qui conduit à de graves erreurs quand on l’entend 
dans le sens absolu qu’elle présente, signifie tout simplement ; nul 
ne peut presc^'ù^e (sauf les deux causes légales d’interversion) contre la 
p?'écarité que son titre imprime d la possession. Tel est également le 
sens de ce brocard de palais: Ad pi'imordium tituli posterior semper 
refertur eventus. Il ne s’agit donc là que de la possession, et d’un seul 
des vices de la possession, la précarité. 

Il ne s’agit d’abord que de la possession, et dès lors de la seule 
prescription acquisîtive ; d’où la conséquence, formellement expri¬ 
mée d’ailleurs par le Code, que l’on peut très-bien prescrire con¬ 
tre son litre par la prescription libératoire. Un détenteur précaire 
peut donc très-bien, quoiqu’il soit dans l’impossibilité d’acquérir la 
propriété du bien dont le litre lui donne la jouissance, prescrire les 
obligations personnelles que ce même titre établit contre lui, et par 
exemple, celle de payer la somme moyennant laquelle un usufruit 
lui avait été concédé. Ceci prouve la fausseté de la prétendue règle 
des corrélatifs^ dont l’adoption fut proposée lors de la confection du 
Code, mais qui fut repou.ssée, et avec raison. 

Il ne s’agit en outre que d’un seul des vices de la possession, la 
précarité; et l’on a déjà vu que non-seulement pour la clandes¬ 
tinité, mats même pour la violence, quoi qu’en ait dit Pothier, le 
possesseur peut fort bien transformer lui-même sa possession, qui 
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deviendra utile du moment même où elle deviendra publique et pai¬ 
sible. 

Disons enfin que rien n’empêche de posséder et de prescrire au delà 
de son titre, et que celui, par exemple, à qui son acte d’acquisition 
n’attribue que douze hectares de terre pourra fort bien en obtenir 
davantage par la possession (22iO-V), 


§ 5, ^ De la eontiiiuaiion des possessions et de leur Jonction. 

XXXIV. — Lorsque la possession d’une chose passe d’une personne 
à une autre, les effets sont très-différents selon que le nouveau posses¬ 
seur succède à l’autre à titre universel ou à litre particulier. Si !e suc¬ 
cesseur est à litre particulier, sa possession reste distincte de celle de 
son auteur, et il est libre dès lors de joindre celle-ci à la sienne pour 
les invoquer tontes deux, ou de laisser la première pour s’en tenir à 
la sienne seule. Quand, au contraire, le successeur est à titre univer¬ 
sel, sa possession n’est que la continuation de celle de son auteur et ne 
peut dès lors nî en être séparée ni avoir d’autre caractère qu’elle : 
le tout forme une seule et même possession. Ce principe important, 
de l’existence de deux possessions dans un cas et iVune seule possession 
dans l’autre, n’est pas nettement écrit dans la loi ; mais outre qu’il a 
toujours existé dans l’ancien droit, il est formellement reconnu dans 
l’exposé officiel des motifs, et le texte même du Code en fait l’applica¬ 
tion. Aussi n’est-il contesté par personne {2235-1}. 

Or les conséquences de ce principe sont faciles à déduire. — Puis¬ 
que dans le cas de successeur universel il n’y a qu’une seule posses¬ 
sion, le successeur ne faisant queconlinucret poursuivre celle de l’au¬ 
teur, il s’ensuit que si l’auteur était originairemetit détenteur précaire, 
le vice de précarité continuera malgré l’anmiws domini du successeur, 
tant que n’intervie-ndra pas l’une des deux causes légales d'interver¬ 
sion J que si l’auteur était de mauvaise foi, la prescription ne sera 
possible, pour le successeur comme pour lui, que par trente années, 
malgré la bonne foi de ce successeur; que si, au contraire, railleur 
était de bonne foi, le successeur, malgré sa mauvaise foi personnelle, 
continuerait de prescrire comme lui par dix à vingt ans, puisque la 
bonne foi n'est requise qu’au début de la possession. — Et puisque 
pour le successeur particulier, au contraire, il y a en droit, comme en 
fait, deux possessions, la circonstance que la première était précaire 
n’empêchera pas le successeur de prescrire, si la sienne s’exerce ani- 
mo domini ; de même, la circonstance que cette première possession 
était de mauvaise foi ne l’empêchera pas de prescrire par dix à vingt 
ans, si la sienne est de bonne foi ; et réciproquement la bonne foî de 
l’auteur ne relèvera pas le successeur, s’il acquiert de mauvaise foi, 
de la nécessité de trente ans de possession (y compris, bien entendu, 
les années de son auteur]. 

Il est vrai que cette dernière conséquence est niée par notre célèbre 
commentateur ; mais elle n’en est pas moins parfaitement exacte. En 
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vain on objecte qu'il suffit que la bonne foi se trouve au commence¬ 
ment (le la possession ; car, puisqu'il y a ici deux possessions, et que 
la seconde n'est plus la continuation de la première, la possession de 
l'auteur n'est donc pas le commencement de celle de l'acheteur : celle- 
ci étant une seconde possession, distincte de la première, elle a dès 
lors son commencement propre, et se trouve ainsi soumise comme 
l'autre à la nécessité de la bonne foi. Sans doute, pour Tune comme pour 
l'autre, la bonne foi suffit au coimnencement ; mais elle est nécessaire 
au commencement de l'une comme au commencement de l'autre, et, 
dire qu'elle suffit chez l'auteur, ce serait dire qu’il n'y a pour cet au¬ 
teur et son successeur qu'une seule possession, tandis qu'encore une 
fois, il y en a deux... Et si la thèse est mauvaise en droit, elle n’est 
pas meilleure en équité, et c'est assurément bien à tort qu'on veut as¬ 
similer, comme étant également favorables, le possesseur unique qui, 
après avoir acquis de bonne foi, est devenu de mauvaise foi plus tard, 
et celui qui acquiert de mauvaise foi d'un vendeur qui est ou a été de 
bonne foi. La raison dit qu’il y a une différence énorme entre les deux ; 
car, du moment qu'on acquiert de bonne foi, on peut être très-excu¬ 
sable de continuer de prescrire après la découverte de l'erreur, au lieu 
de faire une restitution qu'on ne pourrait peut-être opérer qu’en se 
ruinant, tandis que l'acquisition faite avec mauvaise foi actuelle n'est 
rien moins qu'un acte de fripon (2235,-11). 

XXXV. — On appelle aulettr en cette matière celui auquel le pos¬ 
sesseur actuel a légitimement succédé dans la possession de la 
chose. 

Ainsi, dans tous les cas d'expropriation forcée, comme c'est très- 
licitement et très-juridiquement que l'adjudicataire succède à l'ex¬ 
proprié, il aura celui-ci pour auteur et pourra se servir de sa posses¬ 
sion. 

De même, quand une aliénation est résolue rétroactivement, l'ex- 
aliénateur, rentré dans la possession du bien, pourra, puisque c'est par 
une cause parfaitement légale qu'il y succède à l'acquéreur, invoquer 
la possession de celui-ci. 

De même, enfin, quand celui qui a été dépossédé pendant plus d'ime 
année rentre en possession, soit par un jugement obtenu au pétitoîre, 
soit par le délaissement volontaire du possesseur qui l'avait remplacé, 
il pourra (quoi qu’en ait dit un arrêt de la Cour suprême) se servir de la 
possession de celui-ci comme étant celle de son auteur, puisque c'est 
encore par une cause légitime tpi'il succède à cette possession. Mais ce 
n’est pas une .raison, bien entendu, pour dire, comme notre célèbre 
commentateur, qu'il pourrait invoquer aussi cette possession ancienne 
en prétendant celle de son auteur légalement non avenue; car, d'une 
part, il y a contradiction de parler de succéder à une possession qui 
n'existe pas, et, d'un autre côté, l'ancienne possession de ce posses¬ 
seur réintégré a été supprimée et mise à néant par l’interruption irré¬ 
vocable, résultant de sa dépossession plus qu'annale. Il est également 
évident qu'il n'y a pas à distinguer, comme le fait à tort le rnêmecom- 
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meiitateur^ si le possesseur évincé était ou non de bonne foi ; car la 
question de bonne ou mauvaise foi d^In possesseur est indifférente 
pour le point de savoir si sa possession peut se joindre à celle de son 
successeur (2235-III). 


CHAPITRE lll. 

DES CAUSES QUI INTERROMPENT OU SUSPENDENT LA PRESCRIPTION, 


XXXVI. — LMnterruption et la suspension opèrent d'une manière 
bien différente. La première anéantit la prescription antérieure et ne 
laisse place qu'à une prescription nouvelle, tandis que la seconde ar¬ 
rête seulement le cours ultérieur de la prescription et laisse subsister 
le temps antérieur, qui n'aura plus qu'à se compléter, quand la sus¬ 
pension cessera [Observ. du ch. /F, n** 11). 

Puisque l'interruption supprime la prescription qui était en voie de 
s'accomplir et ne laisse place qu'à une prescription nouvelle, il se 
pourra donc que cette seconde prescription marche sur d'autres erre¬ 
ments que la précédente et qu’elle soit ilès lors, selon les cas, plus 
longue ou plus courte qu’elle, comme aussi elle pourra être semblable. 
Si la première était de dix à vingt ans, attendu la bonne fût du pos¬ 
sesseur, et que l’acte qui Ta interrompue constitue ce possesseur en 
mauvaise foi (si c'est, par exemple, une reconnaissance par lui faite du 
droit du propriétaire), la prescription nouvelle ne pourra plus s'ac¬ 
complir que par trente ans. Si la première prescription courait contre 
une lettre de change, laquelle est prescriptible par cinq ans, et que la 
dette ait été reconnue par un acte ordinaire, la seconde prescription 
sera donc de trente ans au lieu de cinq. Mais si, au contraire, la pre¬ 
mière courait contre une dette ordinaire, et qu’elle ait été interrompue 
par la souscription d'une lettre de change ou d'un billet à ordre, c'est 
la nouvelle prescription qui ne sera que de cinq ans, alors que la pre¬ 
mière était de trente. Il y a donc erreur manifeste à dire, comme le 
font certains jurisconsultes et comme l’ont jugé quelques arrêts, que 
quand rinterruption modifie la prescription, c'est toujours pour l'ag¬ 
graver et en rendre le délai plus long. On voit que le contraire peut 
tout aussi bien avoir lieu, et que la seule idée logique qui se présente 
ici et qui est assurément bien simple, c'est que, puisque l'interruption 
détruit la prescription qui courait, et ne laisse place qu’à une autre 
prescription, ce lie-ci peut donc être différente comme elle peut être 
semblable, et peut être plus courte comme elle peut être plus longue 
{Ibid.) 

11 faudrait bien se garder de croire, au surplus, quoiqu'on l'ait écrit 
aussi, quela prescription nouvelle peut, dans tous les cas d'interrup¬ 
tion, recommencer de suite. Ce serait, comme on le verra plus loin, 
une bien ^profonde erreur. Si l'interruption n'est tantôt qu'un fait 
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instantané n'opérant que sur le passé et laissant le champ libre à la 
nouvelle prescription, elle est tantôt aussi un fait persistant qui, en 
opérant sur le passé, opère sur l'avenir en môme temps, comme le fe¬ 
rait une suspension, et qui peut quelquefois rentlre la prescri[Jlion nou¬ 
velle impossible pendant iiien des années. Nous en verrons un exemple 
bien important, bien frappant aussi (tellement frappant, qu'on ne s'ex¬ 
plique pas qu'un jurisle ait pu l'ignorer), dans les demandes judiciaires 


StXTION 1« 


DES CAUSES D INrCRKl’PTION'. 


XXXVll. — L’interruption est tantôt naturelle et tantôt civile. 

L'interrnplion naturelle a lieu ; 1® lorsqu'un possesseur est privé 
par un tiers, et pendant plus d'une année, de la jouissance de la chose; 
2" quand un possesseur abdique sa possession ; 3® quand le maître 
d’une servitude, en voie de sc prescrire par le non-usage, se remet à 
exercer celte servitude ; 4® quand la chose possédée devient absolu¬ 
ment imprescriptible. 

La première cause d’interruption naUirelle, la seule dont parte le 
texte, parce qu'elle est de beaucoup la plus fréquente, n'a lieu que 
quand la possession du tiers a duré plus d’un an. Si, dans l’année de 
sa dépossession, le possesseur était réintégré ou seulement intentait 
l’action en réintégrande (admise plus lard), sa possession serait réputée 
n'avoir pas cessé et il n’y aurait pas interruption. Il n’y aurait pas non 
plus înterniptioii, .si la privation de jouissance n’était pas causée par 
un tiers, par un autre possesseur, et qu'elle le fut, par exemple, par 
une inondation; car la possession se conservant solo animoy tant qu'une 
autre personne ne vient pas réunir le fait et l'intention, l’inondation 
ne l'empêcherait donc pas de continuer (2243-1). 

XXXVIll. — L’interruption civile, qui, à îa ditïërence de l'interrup¬ 
tion naturelle, existe, non pas seulement dans la prescription acquisi- 
live et dans ta prescription libératoire des servitudes, mais aussi dans 
la prescription libératoire des obligations, résulte de cinq causes : — 
1® une demantle en justice ; — 2® un commandement; — 3® une saisie; 

— 4® une citation eu conciliation, suivie de l’assignation dans le mois; 

— 5® enfin, la reconnaissance, par le possesseur ou débiteur, du droit 
du propriétaire ou créancier. 

Et d’abord, la demande en justice. Le Code, il est vrai, ne parle que 
de îa citation en justice, expression qui, si l'on s'en tenait à elle, res¬ 
treindrait l’etfet interruptif à la demande introductive d'instance que 
l'on signifie par huissier; mais, après quelques doutes à cet égard, on 
a reconnu que cet effet est nécessairement attaché à toute demande 
faite en justice, en quelque forme et à quelque moment qu’elle soit 
faite. Et bien entendu, cet effet appartient à une citation donnée de¬ 
vant des arbitres comme à tout autre, piusque les arbitres constituent 
un tribunal. 
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Ce n'esl pas seuloinnnl ixjur le temps anlérieui' à la demnnde. cjue 
cette demande interrompt la prescription, o'estanssi pour tout le teuips 
que durera le procès, fùt-il de trente ans, quarante ans et plus, et la 
prescription nouvelle ne peut recommencer qu'après ie jugement. 
C’est là une vérité aussi manifeste qu’cite est fondamentale en cette 
matière, et on est aussi surpris qu’attristé de voir qu’elle soit incomprise 
et implicitement niée dans un livre qui, précisément parce qu’il ne s’a¬ 
dresse qu’aux élèves des écoles, eût dîi la mettre plus soigneusement 
en relief. Si important, d’une part, ce principe n’esl-il pas écrit d’ail¬ 
leurs et dans la tradition des siècles et dans la nature même des choses? 
Dans la tradition ; car on a toujours proclamé que du moment qu’une 
aciion prescrii>til)le est portée devant le juge, elle est désormais sauve, 
quoi qu’il advienne \ actiones qiiw temporepermnt^ semel mciusœ judi- 
cioy salvœ ■permanent. Dans la nature même des clioscs; car puisque la 
demande judiciaire à la propriété de tuer toute prescription, comment 
voudrait-on qu’une prescription pût naître et grandir tant que cette 
demande subsiste? (2244-U). 

XXXIX. — L’interruption formée par la demande judiciaire n’est 
que conditionnelle; elle est subordonnée au succès ultérieur de cette 
demande, et elle est dès lors non avenue : l" si le demandeur se dé¬ 
siste ; 2<’ s’il laisse périmer l’instance ; 3* enfin, si sa prétention est re¬ 
jetée. 

l** Un désistement peut porter ou sur le fond même du droit ou seu¬ 
lement sur l’instance actuelle, sur la procédure. Cette seconde hypo¬ 
thèse est le seul cas normal et ordinaire de la règle d’après laquelle le 
désistement rend l’interruption non avenue et fait continuer la pres¬ 
cription ; car s’il y avait abandon de la prétention (die-même, on ne 
pourrait plus parler de prescription. 11 est évident, en etîet, quoique no¬ 
ire éminent auteur ne l’ait pas compris, que quand mon adversaire re¬ 
connaît que sa prétendue créance ou son prétendu droit de propriété 
n’existent pas, il ne peut pas être question pour moi d’invoquer la pres¬ 
cription contre eux. Toutefois, le désistement portant sur le droit lui- 
même, laisserait place à l’invocation de la prescription, dans les cas 
exceptionnels où l’interruption faite par celui (pii se désiste pourrait 
être invoquée par d’autres, pour lesquels existerait toujours la préten¬ 
tion abandonnée par le premier. 

2® L’interruption est encore non avenue, quand il y a péremption de 
l’instance. Comme alors l'instance seulement est éteinte, et non pas 
le droit, qui peut être de nouveau réclamé plus tard, c’est le cas pour 
le défendeur d’user de la prescription que la péremption a fait revivre. 

3“ I/interruplion est enfin non avenue, quanti la demande est rejetée 
définitivement, c’est-à-dire par une sentence que le demandeur ne peut 
faire tomber : car si elle l'était en première instance, mais qu’il la fît 
triompher en appel, ou si après avoir encore succonibé en appel, il 
obtenait une cassation et réussissait devant le tribunal de renvoi, il est 
clair que définitivement il n’y aurait pas rejet de la demande. — Ici, dn 
reste, se représentent les observations faites pour le désistement; et il 
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est (hlslcnf, qiioiciuc rfiiileiir ilrja signalé ci-dessns ne l’ait pas com- 
priSj que hors les cas exceplionnels ci-dessus indiqués, c’est seule¬ 
ment pour un rejet ne portant pas sur le fond du droit, et pernieltant 
de réclamer ce droit de nouveau, qu’il peut être question de conti¬ 
nuation de la prescription (224.4-11), 

XL. — Lorsque la demande eu justice est déclarée nulle, la loi dis¬ 
tingue si c’est pour un vice de forme on si c’est à raison de l’incompé¬ 
tence du juge (levant lequel on appelait le défendeur. Dans le premier 
cas, la demande est privée de reliét interruptif ; elle le conserve dans 
le second. 

Cette règle de l’efficacité interruptive de l’assignation annulée pour 
incompétence, appelle quelques observations et fait naître une grave 
difficulté. 

li est d’abord évident (puisque l’assignation ne pourra être déclarée 
nulle que par un jugement prononçant le iT'jel de la demande pour 
celte cause) qu’il y a ici exception à la règle qui déclare inefficace 
l’assignation suivie d’un rejet. Il eu est de même du désistement j car 
la raison est la inêinej et il faut reconnaître que quand le demandeur, 
en se désistant, déclarera ne le faire que vu l’incompétence du trilm- 
nal, ce désistement n’enlèvera pas à son assignation la force inter¬ 
ruptive. 

Ceci est sans difficulté. Mais il n’en est pas de même du point de sa¬ 
voir combien de temps durerait la force interruptive de rassignation 
déclarée nulle pour incompétence, s’il plaisait au demandeur de rester 
dans une complète inaction. Les uns pensent que, l’assignation ne se 
rattachant plus alors à aucune instance, elle doit être traitée comme un 
acte extra-judiciaire, et cons(‘rver dès lors sa force interruptive pen¬ 
dant trente années, comme ou va le voir pour le commandement. Mais 
cette idée ne paraît pas admissible. Le commandement, du moins, ne 
fait que briser la prescription antérieure, tandis qu’ici l’assignation 
nulle rendrait ini[)üssible [lendant tiente ans toute prescription nou¬ 
velle, ce qui n’a pu être dans la pensée du législateur,.. En définitive, 
l’acte est une assignation, non un commandement; c’est comme assi¬ 
gnation qu’il est venu interrompre ma prescription, et qu’il empêche 
toute prescri|>tion nouvelle de recommencer; c’est comme assignation 
qu’il a été lancé et qu’il subsiste encore quanta l’effet interruptif; c'est 
donc comme assignation qu’il y a lieu de l’attaquer. En vain on dira 
que par le rejet ou le désistement l’assignation a été détruite et le tri¬ 
bunal dessaisi ; car ceci n’a eu lieu que saufTe/fet inierrvptif [ioiw le- 
(jiiel l'assignation subsiste toujours. Or, puisqu’elle subsiste quant à ce 
point, il y a donc lieu, pour ce point, d’en faii'e prononcer la péremp¬ 
tion. Cette assignation pourrait donc être déclarée non avenue après 
trois ans de discontinuation de poursuites (2'24G-Iilj. 

XLI. — La seconde cause d’inlerniption civile, c’est le commande- 
mlni'. h est, sous un rapport, plus énergique que la demande en jus¬ 
tice, puisque celle-ci se périmerait et serait non avenue par la discon- 
tîniiation de poursuites pendant trois ans, tandis que le premier ne 
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perdrait sa force inlerriiplive qu^après trente années. Mais il usons un 
autre rapport, muins dVfticacité que la demande en justice, puisque 
celle-ci maintient nnteiTUjtlion tant que dure rinstance, tandis que 
dans le cas de commandement, une prescription nonvelle peut recom¬ 
mencer à l’instant môme (Sâii-lV). 

XLII. — La troisième cause d’interruption civile, c’est la saisie. 

Les uns ont dit ici que, parmi les diverses saisies, la saisie-arrêt est 
/asen/equî soit vraiment interruptive, parce que les autres sont, di¬ 
sent-ils, nécessairement précédées du commandement, qui est alors la 
cause de riiiterruplioii. D'autres, par une étrange opposition, ont au 
contraire prétendu que toutes les saisies sont interniptivcs À/'excc/îfîon 
dû la saisk-arrêt^ simple mesure conservatoire trop peu énergique, 
selon eux, pour [U'oduire un tel effet... La vérité est entre ces deux 
extrêmes. Les saisies autres que la saisle-aiTêl sont interruptibles, parce 
que d’abord il en est plusieurs qui n’ont pas besoin d’èlre précédées du 
comm amie ment, et ([iie, d’ailleurs, le commandement ne produisant 
pas rinteiTiiption pour l’avenir, la saisie aura toujours à effacer le 
temps qui a couru depuis le commandement. D'un autre côté, la saisie- 
arrêt opéran! dessaisissement an profit du créancier, et devant être dé¬ 
noncée au débiteur saisi, par une assignation en validité, elle est donc 
de la manière la plus manifeste une cause d’inlerruplion, comme on le 
reconnaît généralemenl, et comme le veut d’ailleurs te texte de la loi, 
qui condamne les deux erreurs contiaires, en déclarant interruptive 
toute sai>ie sans disiinction. 

Il est également sans difficulté que, la saisie donnant beu à une in¬ 
stance, ce n’est pas seulement pour le passé, mais aussi pour l’avenir 
et pour toute la durée de l’inslance, qu’elle produit l’interruption. 

Quant au point, très-controversé, de savoir si la signification d’une 
cession de créance doit être assimilée à une saisie-arrêt, elle doit, ce 
Semble, se résoudre [>ar une distinction. Si lors de la signification la 
créance était déjà frappée rie saisies-arrêts, cette signification ayant 
alors tons les eilrts d’une saisie, elle sera donc interruptive; mais dans 
le cas contraire, elle ne saurait l’être puisqu’elle n’a aucun caractère 
d’exécution (22i4-V). 

XLUI. — La quati ième cause d’interruption civile, c’est la citation 
EN CONCILIATION devant le juge de paix. Mais elle ne l’est qu’à la condi¬ 
tion d’être suivie, tians le mois à dater liu jour oii la personne citée a 
dfi comparaître, d’une assignation qui soit elle-même efficace. Si donc 
il n’y a\ait pas assignation dans ce délai, ou si cette assignation était, 
soîlaminlée pour vice de forme, soit suivie tl’iiii désistement, d’ime 
jjéremption ou d’un rejet, la citation n’aurait produit aucune interrup¬ 
tion. IL est évident, en effet, que, la citation n’étant interruptive que 
comme préliminaire de l’assignation et en participant à la force de 
celle-ci, elle ne peut pas être efficace si l’assignation elle-même ne 
l’est pas, ni se maintenir quand celle-ci tombe. 

11 n’csl pas moins évident que, du nitnnt'iil que la citation a été si¬ 
gnifiée avant l’expiration dn délai de la proscriiilion, il importe peu 
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que l’assifînation qui la suit dans le mois rdarrive qii’après ce délai : 
car nier rinlerruplion dans ce cas, ce serait nier l'effet interruptif de 
la citation pour ne le reconnaître qu'à l'assignation (2240-VI). 

XLIV. — L'art, 4R G. pr. mettant la comparution volontaire des 
parties devant le juge de paix sur la même ligne que la citation et 
donnant le elioix entre les deux, on ne doit donc pas hésiter à dire, 
comme le fait la généndilé des auteurs, que celte comparution, à la 
condition de l'assignation dans le mois, prodnii’a l'interruption du jour 
de sa date comme la citation elle-même. Nier cette idée, comme le 
font un seul auteur et un très-vieil arrêt, ce serait, puisque la compa¬ 
rution est l'unique but de la citation, prêter à la loi la singulière idée 
de n'exiger un acte que pour le seul plaisir de faire faire des frais 
qu'elle-même reconnaît inutiles! 

Il n'est pas douteux que rinterruption aura lieu si, dans le mois de 
la citation ou île la comparution volontaire, il était donné assignation 
devant des arbitres nommés par nn compromis consenti devant le juge 
de paix. Mais celte interruption résulterait-elle également du compro¬ 
mis Uii-tnême et quoiqu'il ne fût suivi d'aucune assignation ni compa¬ 
rution devant les arbitres ? La négative est évidente ; si l’instance arbi¬ 
trale ne se lie pas, ou même si, une fois engagée, elle est suivie d’un 
désistement, d’une péremption ou d’un rejet, il est clair que l’inter¬ 
ruption n’est pas plus possible ici que pour les cas analogues devant 
la justice ordinaire. 

Il n'est pas moins évident que les simples lettres d’invitation du juge 
de paix ne peuvent pas produire rinterruption. Comment songer à 
donner un tel effet à une missive qui m’annonce’vaguement un projet 
de réc-lamation, sans me dire seidement ni par qui ni sur quoi cette 
réclamation doit être faite ? 

Disons enfin, avec un ancien arrêt de la Cour suprême, que, la cita¬ 
tion en conciliation étant, pour le défendeur, une provocation à s'ex¬ 
pliquer sur tout ce qui concerne le litige, la demande reconvention¬ 
nelle qu’il opposerait devant le bureau de paix à la prétention de son 
adversaire Interromprait la prescription à son profit, comme le fait ia 
citation pour le demandeur (22it>-S’M). 

XLV. — C'est un point délicat que de savoir si la citation en conci¬ 
liation aura l’effet interruptif quand elle est donnée dans une affaire où 
la loi ne la demandait pas. Trois systèmes se sont formés à cet égard. 

Le premier tient pour la négative absolue et sans dislinguer si la ci¬ 
tation qui n’était pas obligatoire était du moins permise ou si elle était 
légalement impossible. Mais cette doctrine, restée sans aucun autre 
partisan que son auteur, est en effet inadmissible. Quand la tentative 
de conciliation, sans être obligatoire, est du moins possible, elle est 
dans le vœu du législateur, elle est conseillée par lui ; or, on ne saurait 
admettre que la loi punisse par une déchéance le strict accomplisse¬ 
ment de ses censeils. Il est très-vrai que c’est surtout à raison de sa né¬ 
cessité dans les cas ordinaires, que la citation a été rendue interrup¬ 
tive; mais du moment que celte nature lui a été faite, elle la porte 
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nécessairement dans tons les cas où elle s’accomplit légalement. Aussi 
tous les ailleurs et arrêts ont-ils rejeté ce système. 

Une autre doctrine, en accordant l'effet interruptif à la citation tant 
que la tentative de conciliation peut avoir lieu, le lai refuse quand elle 
est impossible, parce qu'il s'agit d'une alTaire non susceptible de trans¬ 
action. « Dans ce cas, dit ce second système, la citation est un acte in¬ 
signifiant, absolument nul, qui ne peut aboutir à rien et qui ne saurait 
dès lors produire aucun effet. El c'est en vain qu'on objecterait que 
l'assignation nulle pour incomjiétence, quoiqu'elle soit également un 
acte insignifiant et ne pouvant aboutir à rien, produit néanmoins l'in* 
terruption, et que le cas ici prévu rentre sous cette règle. Car cette 
règle de faveur n'est écrite que pour les assignations, et l'acte dont il 
s'agit n'est point une assignation. » 

Cette seconde doctrine n’est-elle pas contraire encore à la (lensée de 
la loi? Uemarquonsd'abord que la règle de l’innocuité de la nullité pour 
iuconifiétence, quoiqu'elle ne soit textuellement écritiî ipie pour les 
assignations, s'applique aussi nécessairement pour les citations, c'est- 
è-dire quand le demandeur, au lieu de citer en conciliation devant tel 
juge de paix, a été devant tel autre. Or, si la règle, qui existe ainsi 
d'une assignation à une assignation, existe de rnêtiie d’une citation à 
une citation, il n'y a dès lors aucune raison pour ne pas l’appliquer 
d'une assignation à une citation. Et non-seulement il n’y a pas de rai¬ 
son de ne pas le faire, mais il y a une raison péremptoire pour le faire: 
c'est qu'au point de vue où s’est ici placé le législateur, les deux cas ne 
sont pas seulement analogues, ils sont identiques. Pourquoi, en effet, 
le législateur a-t-il proclamé pour les assignations l'innocuité de l'in¬ 
compétence? C'est parce qu'il a pensé que, tout le monde n'étant pas 
jurisconsulte, un demandeur était excusable de se tromper de tribunal, 
et que l'acte vicié par l’incompétence donne aussi bien qu'un autre la 
preuve de la vigilance de l'ayant droit et l'avertissement de son adver¬ 
saire. Or, il y a, sous ce rapjiort, non pas seulement paillé, mais iden¬ 
tité entre les deux cas dont il s'agit. Il y a parité, puisque le deman¬ 
deur est tout autant excusable et manifeste aussi bien sa vigilance dans 
un cas que dans l’autre. Il y a de plus identité, puisque, pour cet 
liüimne dont la loi excuse ici l’igtioranee, la question de savoir s'il doit 
assigner devant tel tribunal ou devant tel autre, s’il doit ou non débu¬ 
ter par une citation en conciliation devant tel juge de paix, est tou^ 
jours et partout cette seule et même question : Oit faut-il appeler mon 
adversaire ? (2246-VilI.) 

—' t-fîc dernière question également controversée, c’est de 
savoir si l’etïet interruptif existera dans le cas inverse, c'est-à-dire 
quand le défendeur est assigné sans citation préalable, alors que cette 
citation était nécessaire. Celte question, qui u'en serait déjà plus une 
d après les principes ci-dessus, doit d'ailleurs se résoiulre encore af¬ 
firmativement, même en dehors de ces principes, {>uisque ici l’acte nul 
pour incompétence est bien une assignation. Il est vrai qu’un ancien 
arrêt de la Cour suprême et coimiie lui notre célèbre couiuieiitateur le 
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décident négativempnt; mais le seul argument spécieux qu'ils puis¬ 
sent invoquer est évidemment mal foufié. 

Cet argument consiste à dire que, l’art. 65 C. pr. exigeant à peine 
de nullité que l’assignation contienne la copie du jirocès-verbal d’essai 
de conciliation, l’absence de cette copie est dès lors un vice dans la 
teneur de l’acte, et que l’assignation par conséquent est alors nulle pour 
vice de forme et non pas pour incompétence. Or, ceci est une grave 
méprise. Comme il ne peut pas être question de faire la copie d’un 
jirocès-verbai qui n’exisie pas, il est clair que ce n’est pas à l’art. 65, 
qui demande cette copie, mais 4 l’art. 48, qui ordonne d’appeler de¬ 
vant le juge de paix et d’y faire dresser le procès-verbal, que contre¬ 
vient le demandeur qui assigne fiirectement devant te tribunal. Or, s’il 
est évident que l’assignatiou qui contrevient à l’art. 65 présente une 
nullité de forme, comme l’a jugé un plus récent arrêt de la Cour su¬ 
prême, il est de même évident que celles qui contrevient à l’art. 48 
présente une nullité d'incompétence, puisque son vice est d’avoir ap¬ 
pelé devant un tribunal, qui, vu l’absence d’essai de conciliation, n’a 
pas le pouvoir de connaître du débat. L’assignation étant ici nulle pour 
incompétence, elle produira donc l'interruption (22.46-IX), 

XLVII, — La cinqiiiènie et dernière cause d’interruption civile, c’est 
LA RECOK>AissA>CE, par le possesseur ou débiteur, du droit du proprié¬ 
taire ou créancier. Cette reconnaissance peut être écrite ou verbale, 
expresse ou tacite. 

En cas de contestation sur le point de savoir si la reconnaissance 
a eu lieu, il va sans dire que c’est d’après les principes généraux que 
la preuve se ferait, et que notamment il y aurait lieu par le proprié¬ 
taire ou créancier de déférer le serment à son adversaire. I! est bien 
vrai, en effet, que la délation du serment est interdite h celui auquel 
on oppose une, prescription, mais c’est seulement quand cette délation 
aurait pour but de neutraliser une prescription reconnue acquise, tandis 
qu’ici c’est précisément sur le point de savoir si la prescription est ac¬ 
quise, si elle existe, ou si plulôt elle n’a pas été interrompue, que le 
serment est déféré. 

En général, la reronnaissance n’interrompt la prescription que pour 
le passé, et permet è une prescription nouvelle de recommencer à l’ins¬ 
tant. Mais il se peut, à raison des circonstances, qu’il eu soit autrement, 
et que l'effet iuterriiptif se prolonge, soit pour la prescription libéra¬ 
toire, soit pour la prescription acquisîtive (2”2i8-X). 

XLVIII. — En général, l’inter[)ellatîon interruptive (assignation, ci¬ 
tation, commandement ou saisie), et comme elle la reconnaissance du 
droit, en d’autres ternies, toutes iiitenaiptioii civile, îi la différence fie 
l’interruption naturelle, n’opère qu’entre les deux personnes entre les- 
quelieselle s’accomplit, sans pouvoir s’étendre fie l’une d’elles a aucune 
autre : e personâ ad personam non fit inf6m<ptio activa ncc passive. Mais 
les pi’iiicipps commandent un autrt; résultat dans certains cas, notam¬ 
ment ceux de solidarité, d’indivisibilité et de caulionnement. 

Les deux premiers ont été précédemnient expliques au titre des 
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Obligations. Le troisiôtne. qui était l'objet fie vives controverses flans 
Lancien droit, a été réj,dé parle Gode d'après ce principe, forinellc- 
meut expritné dans l’exposé tins jnotifs, que l’obligation de la caution 
est l’accessoire de celle fin déhitenr. Lors itfnic que l'interruption s'ac¬ 
complira contre le flcbitsur, elle s’accomplira par la même contre la 
caution. Mais, au contraire, cet acte d'interruption relatif à la caution 
ne saurait influer sur la dette, puisque s'il est naturel de régler le sort 
de l'accessoire par le principal, on ne peut jamais régler le sort du 
principal par l'accessoire. La dette continuerait donc alors de se pres¬ 
crire, et son extinction emportant celle du cautionnenientj les préten¬ 
dus actes interruptifs resteraient complètement inefficaces (2^50-11). 


SECTION II. 


DES CAUSES DE SUSrE>S10N. 


XLIX. — On sait que la suspension, è la différence de !'interrup¬ 
tion, n’agit jamais que sur l'avenir et laisse en réserve le temps de 
prescription qui peut être antérieurement acquis. 

Rien n'est plus arbitraire que ne l’était dans notre ancien droit la 
détermination des causes de suspension. Appliquant ceux-ci à tels cas 
et ceux-là à tels autres, la maxime,si juste, ce semble, mais malheu¬ 
reusement bien élastique, Contra non vafentem agere non ciirrit prie- 
scriptioA\ù?, anciens docteurs trouvaient tant et tant de causes d'impos¬ 
sibilité d’agir, que le principe de la prescription menaçait d’être bientôt 
réduit à un vain mot par les nombreuses exceptions sous lesquelles on 
étouffait la règle. Le Code a jiorlé remède à ce mal en déclarant ex¬ 
pressément qu’il n’y aura désormais aucune autre cause de suspension 
fjue celles qui sont admises par la loi même. Il est vrai, néanmoins, 
que deux interprètes ont essayé déjà tl’élargir arbitrairement, et tou¬ 
jours au moyen de la fameuse maxime Cantra non valentem, le cercle 
légal des cas fie suspension; mais la disposition du Code à cet égard 
est trop formelle pour que les tentatives fie ce genre puissent réussir, 
et il restera constant, quoi qu’on puisse dire, que les seules causes ad¬ 
missibles de suspension de la prescription sont celles que le Gode a 
précisées. 

Les causes de suspension se divisent en trois classes, l” Les unes 
sont fondées sur la qualité personnelle du propriétaire ou créancier; 
— 2” les autres sur les rapports existant entre ce propriétaire ou 
créancier et le possesseur ou débiteur; — 3“ les dernières, admises 
pour la prescription libératoire seulement, sur la modalité de la créance 
-n” l et II). 





§ '— Suspensions foiiilées sur lu «iiialité il» propriétaire ou 
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L. — Cette première cause de suspension de la prescription est ad¬ 
mise pour trois classes de personnes ; -1^ les mineurs; 2” les inter- 
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dits; 3" enfin^ mais dans quatre cas seulenient, les femmes mariées. 

La prescription est d'abord suspendue an profit des mineurs, pu¬ 
pilles ou non, émancipés ou non; mais seulement pour les grandes 
prescriptions, non pour celles de cinq ans et au-dessous. Elle l’est, 
d’ailleurs, aussi bien iiour les prescri[)tions qui auraient commencé 
contre un majeur auquel le mineur a succédé, que pour celles qu’on 
aui'ail voulu connnencer contre le mineur lui-nièmc. 

La suspension n’étant iulniise ici qu’à raison de la qualité person¬ 
nelle du mineur, elle ne proütera donc qu'à lui et ne s'étendrait pas à 
son copropriétaire on cocréaneier, même solidaire. La prescription 
(hormis le cas où ce résultat serait impossible par la force même des 
choses, parce (jue le droit serait indivisible) courra toujours pour la 
part du majeur; et si, s’agissunt d'un bien indivis, ce bien tombe lors 
du partage au lot du majeur, la prescription aura couru pour la tota¬ 
lité, puisque par l’effet déclaratif du partage, ce majeur se trouve en 
avoir élé seul propi'iétaire ab initio. Réciproquement, et par la même 
raison, aucune portion du bien ne sera prescrite, si le partage l’attribue 
on entier au mineur (225:2-1). 

LL — Ce qui vient d’être dit pour les mineurs s'applique aux inter¬ 
dits. Mais la disposition ne s'étend ni aux personnes jiourvues seule¬ 
ment d’un conseil judiciaire, ni à celles qui, atieitites d'imbécillité, de 
démence ou de fureur, ne seraient pas interdites, puisque la loi ne les 
comprend pas dans sa position {ibid,). 

LIL — (Juantaux femmes mariées, la prescription, avons-nous dit. 


n est suspendue pour elles que dans quatre cas déterminés; car en 
principe elle court contre elles, sous tous les régimes et pour toute 
espèce de biens, même pour ceux qui sont administrés par le mari. 
Pour ces derniers, au surplus, la femme, comme de raison, aura son 
recours contre le mari, si c’est par sa faute que la prescription s’est 
accüinpJie et que son accomplissement ait préjudicié à la femme 
(2254-11). _ 

Le premier cas de suspension pour la femme, c'est celui d’immeu¬ 
bles dutaux inaliénables. On a vn, au titre du Contrat de martagey que 
ces immeubles sont imprescriptibles pendant le mariage, pourvu que la 
femme n’ait pas fait prononcer sa séparation de biens, et que d’ailleurs 
il ne s'agise pas d'immeubles dont la prescription aurait commencé 
avant leur dolalité (2255-1II). 

LUI. — L c second cas est celui d’actions qu’une femme commune 
ne peut exercer qu’après son option sur racceptation ou la répudiation 
de la communauté. Lu prescription en est suspendue tant (|ue la com- 
nuinaiité dure. 

C’est à tort que notre célèbre auteur a présenté celte règle comme 
une application du principe (indiqué plus loin au § 3) d’après lequel la 
prescription est suspendue pour toutes les créances conditionnelles; 
car ce u’est pas seulement pour les créances, pour les droits person¬ 
nels, que notre règle est faite, fi’est aussi pour les droits réels, c’est 
pour toutes actioijs, quelles qu’elles soient. Mais c'est à tort aussi que le 
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même auteur étend la règle à tous les cas où le droit de la fermiie est 
suspendu par une condition quelconque^ car le seul événement qui 
soit ici à considérer, c’est l’option à faire par la femme lors de la dis¬ 
solution de la comuiiinauté. Toute action qui ne se trouve pas subor¬ 
donnée à cette option reste privée du bénéfice de notre règle. 

Cette règle est sans doute motivée sur ce que, si les actions dont 
l’exercice dépend de Toption de la femme se prescrivaient contie elle 
pendant la coninuniauté, cette femme serait obligée, pour être en me¬ 
sure d’accomplir les actes interruptifs qui pourraient être nécessaires, 
d’exercer sur l’administration de son mari un contrôle qui pourrait 
blesser celui-ci et devenir une cause de troubles dans le ménage 
(2256-IV). 

LIV. — Le troisième cas de suspension de la prescription au profit 
de la femme mariée, suspension fondée sur le même motif que dans 
le cas précédent, c’est-à-dire sur la crainte de troubler la paix des mé¬ 
nages, c’est celui d’actions qui, si elles étaient intentées contre les tiers 
par la femme, rétléchiraient contre le mari, soit [>ar un recours en ga¬ 
rantie, soit autrement. La prescription est alors suspendue tant que 
dure le mariage. 

On a prétendu, il est vrai, qu’elle devait cesser par ta séparation de 
biens, attendu, a-t-ou dit, que la femme qui n’a pas craint d’inteuter 
l’action en séparation contre son mari, ne peut pluscrahulre d’inten¬ 
ter contre des tiers des actions pouvant réfléchir contre celui-ci. Mais 
cette idée n’est pas exacte. Le jugement de séparation n’est pas an fond 
un acte nuisible au niai i; c’est dans son intérêt bien compris, coimne 
dans celui des enfants et de la femme, que la séparation se prononce 
Aussi, elle est demandée le plus souvent d’un commun accoi’d entre 
les époux, ce (jui exclut toute possibilité d’iiTilatiou ilu mari. Dans le 
cas contraire, on conçoit que s’il a fallu jeter dans le ménage une cause 
momentanée de désaffection dans le triple intérêt de la femme, des en¬ 
fants et du mari lui-même, ce n’est pas une raison pour que la femme 
y en ajoute d’antres beaucoup plus graves et qu’elle n’a pas les memes 
motifs de soulever. Le motif de la loi existe donc ici, comme le recon¬ 
naît la Cour suprême, aussi bien après la séparation île biens qu’avant. 

Le point est beaucoup plus délicat pour le cas de séparation de corps. 
Cependant, comme, d’une part, la loi désire toujours le retour des 
époux à la vie couiinune et qu’il est conforme à son esprit d’écarter 
tout ce qui pourrait rendre leur réconciliation plus difficile, et que 
d’un autre coté le Code déclare ici la prescription suspendue pendant le 
mariafjey la suspension paraît donc devoir encore être admise (225Ü-V). 

LV. — Le quatrième et cieniier cas de suspension au profit de la 
femme mariée, c’esl, comme on l’a vu au litre des Obligatiomj celui 
•d’actions en rescision des contrats que cette fcuimc aurait consentis 
sans l’autorisation du mari ou de la justice. Ici encore, comme dans 
le troisième cas et à la différence du premier et du second (où la sus¬ 
pension cesse par la séparation de bien.';), la prescription est suspendue 
pour toute la durée du mariage. 
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On conçoit, au surplus, quR pour qu’il y ait lieu à l’application pure 
et simple tlu premier cas, c’est-à-dire à la suspension, jusqu’à la sé¬ 
paration de biens seulement, de la prescription de l’immeuble dotal, 
il faut supposer ou qu’un tiers possOile cet inimeidde par une cause 
autre <pie l’aliénation des époux, on que l’aliénation a été faite par la 
femme contrnefant settie, mais ouec nvtorisn/ion (\e son mari. Car si 
l’immenlde a été aliéné, soit par le mari seul, soif par les deux époux 
conjointement, comme alors l’action de la femme réfléchirail contre le 
mari, la prescription, d’après la troisième règle ci-dessus, ne courrait 
pas plus apiès la séparation qu’avant. Que si on le suppose aliéné par 
la femme seule, mais sans autorisation, la prescription restera de 
même suspendue après la séparation, à raison de ce iléfaut d'autorisa¬ 
tion d’après notre quatrième règle (22.'>6-VI}. 


§ 3^ ^ fotidi^oü sur les rapports entre le propriétaire 

ou créancier et le pussesseur ou déhiteur^ 

LVf. — La prescription est suspendue pour cette seconde cause ; 
r entre époux, d’une manière absolue ; 2® entre radminisfrateiir lé¬ 
gal du patrimoine d’une personne et cette personne, pour les créances 
du premier et pour tous les droits de la seconde. 

Et d’abord, entre époux. I) répugnerait que la prescription courût 
au profit d’un époux contre sou conjoint, et la prescription, outre 
qu’elle sera souvent interrompue par l’elfet indirect des clauses du 
contrat de mariage, est ici suspendue d’une manière complète pen¬ 
dant tonte la durée du mariage (2353-1). 

IjVII. — Le second et dernier cas de suspension se présente ici entre 
l’administrateur légal dit patrimoine d’une [lersoime et cette [jersoime, 
notamment entre l’héritier bénéficiaire d’une succession et cette suc¬ 
cession. Mais cette suspension, qui est, au surplus, une conséquence 
forcée des principes généraux du droit, n’est pas complète comme 
dans le cas précédent : elle a bien lieu, au profit de la personne envers 
l’adniinistrateui'de ses biens, pour tous les droits, réels ou personnels, 
de cette personne; mais au profit de l’administrateur, elle n’a lieu que 
pour les créances qui lui appartienuenl sur le patrimoine qu'il admi¬ 
nistre. 

L’héritier bénéficiaire chargé d’administrer les biens appartenant à 
la personne morale que constitue la succession, et comme lui tout 
administrateur légal du patrimoine d’une personne, ne saurait voir 
courir à son profit, pendant ta durée de son administration, aucune 
prescription contre la personne qifil représente, puisqu'il est au con¬ 
traire chargé par sa {(ualité d’enipécber et d’inteiTompre toute pres¬ 
cription f[ui pourrait courir contre celte personne au profit des tiers, 
et qu'il serait responsable de toute prescription qu'il laisserait ac¬ 
quérir. 

Pour ce qui est, en sens inverse, des droits appartenant à l’admî- 
uistraleur et dont la prescription courrait au profit de la personne. 
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cette prescription est suspendue qufint aux créances ou droits person* 
ncis. La prescription des créances, en effet, est fondée sur ce que 
t^innction sufOsaminent prolongée du créancier présente, soit l’aven de 
l’inexistence ou de l’illégitîndté de son droit, soit l’ahnndou tacite de 
ce droit, soit la preuve d’un paiement, soit enfin une négligence qui 
mérite d’être punie. Or, aucun de ces caractères n’existe dans l’inac¬ 
tion de riiérilier bénéficiaire ou de tout autre administrateur légal 
d’un patrimoine, puisqu’il se trouve nanti de tons les biens de son 
débiteur; et par conséquent la raison d’être de la prescription dispa¬ 
raît ici. Mais quant aux prescriptions acquisitives, il est clair que 
quand l’administrateur continue de posséder au nom et pour le compte 
de la personne qu’il représente, au lieu de le posséder pour sou 
propre compte, le bien que cette personne prescrivait contre lui, cette 
circonstance, bien loin de pouvoir arrêter la prescription courant au 
profit de cette personne, ne pourrait au contraire que la rendre plus 
énergique II et II!). 

LVIM. —Si les successions bénéfieiairementacceptées donnent lieu, 
comme on vient de le voir, à une suspension de prescription, il n’en 
est pas de même des successions vacantes : la prescription court pour 
elles et contre elles en toutes circonstances, qu’elles soient ou non 
pourvues d’un curateur, qu’on soit ou non dans les trois mois et qua¬ 
rante jours donnés à l’iiéritier pour faire inveiUaire et délibérer. 

La prescri[)liou court dans tous les cas contre la succession vacante. 
St elle a un curateur, il est chargé d’accomplir les actes interruptifs; 
si elle n’eti a pas, c’est aux intéressés d’en faire nommer un ; si enfin 
on est dans le délai pour délibérer, l’IiériLier peut, sans faire acte 
d’héritier ni prendre qualité, interrompre les prescriptions. — Dans 
tous les cas aussi, la prescription court au profil de cette succession. 
C’est à tort, en effet, qu’on objecteniit que quand elle est pourvue 
d’un curateur nommé sur la deinaudedes créanciers, celui-ci ne peut 
prescrire contre eux, parce qu’il doit administrer dans leur intérêt; 
car ce n’est pas pour ces créanciers, c'est pour ceux aux([iicis la suc¬ 
cession sera tiévolue, que cette succession est administrée. En vain 
aussi on prétendrait que ces créanciers ou autre intéressés ne peuvent 
pas agir pendant les délais, pour faire inventaire et délibérer ; car 
même dans ces délais, ils peuvent agir utilement contre le successible 
{2'258 et IV). 


§ 3. — Kiifip€'Tif4Îoii!i HUT la iiiottnliti* de la creance* 

LIX. — La troisième et dernière cause t!e suspension, c’est la con¬ 
dition ou le terme auxquels une créance est soumise : tant que la con¬ 
dition n’est pas accomplie ou que le terme n’est pas échu, la prescrip¬ 
tion ne court pas au profit du débiteur. 

Il ne s’agit, bien entendu, que de la condition suspensive, puisque 
l’autre ne porte que sur la résolut ion de l’obligation et non sur cette 
obligation, qui reste alors pure et simple. 
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11 est également évident, pour le terme, quoiqu'un ancien arrêt de 
parlement s’y soit mépris, que quand la créance est payable par frac¬ 
tions en plusieurs termes, la suspension cesse pour chaque fraction à 
l’échéance du terme qui la concerne. Du reste, le dernier jour du 
terme appartenant en entier au débiteur, c’est le lendemain seulement 
que la prescription commence à courir. 

LX. “ Le motif qui fait suspendre la prescription pour les créances 
conditionnelles ou à terme, jusqu’à l’arrivée du terme ou de la con¬ 
dition, se comprend facilement par ce qui a été dît ci-dessus (n" LVII, 
ai. 3) : c’est que l’inaction du créancier ne peut alors présenter aucun 
des caractères sur lesquels repose la prescription. A Rome, il y en 
avait une seconde raison, qui n’était autre que le principe Contra non 
valenteni agere ; et coiunie elle existait pour les droits réels aussi bien 
que pour les droits personnels, c’est pour tous que la condition ou le 
terme suspenliait alors la prescription. Mais cet autre motif a disparu 
dans notre ancien droit français. Nos anciens docteurs, frappés de 
l’immense inconvénient qu’entraînait l’impossibilité pour les posses¬ 
seurs de prescrire contre un droit de propriété ou autre droit réel 
soumis aune condition ou à un terme, en voulurent faire disparaître 
la cause, c’est-à-dire l’impossibilité pour le propriétaire ou autre ayant 
droit d’interronqire la prescription, et ils imaginèrent l’action d’in- 
terruptîon, au moyen de laquelle l’ayant droit pouvait conserver son 
droit en le faisant reconnaître par celui qui prescrivait ou constater par 
la justice. 

Au. moyen de la possibilité tie ces actes conservatoires, qui rendait 
désormais inapplicable la maxime Contranon vaientemf la prescription 
courut contre les droits réels malgré le terme ou la contlition, et c’est 
seulement pour les créances soumises à cette modalité que la suspen¬ 
sion eut lieu. Le Code permettant, comme l’ancienne jurisprudence, 
à celui dont le droit est soumis à une condition ou à un terme, tous 
actes conservatoires de ce droit, l’action d’interruption comme tout 
autre, il devait donc ici restreindre également la suspension au 
cas do créances, sans l’étendre aux droits réels. C’est ce qu’il a fait 
(2257-il). 

LXI. — Mais il ne faut pas ici confondre avec un droit conditionne], 
le simple droit présomptif, c’est-à-dire l’expectative ou espérance d’un 
droit futur, comme est celui d’un héritier du vivant de son auteur, 
d’un légataire du vivant du testateur, <l’un donataire des biens à venir, 
ou institué contractuel, du vivant de l’institnanl- Le droit conditionnel 
existe dès à présent en ce sens que si la condition s’accomplit, il aura 
été droit pur et simple ab initio,' le droit présomptif, au contraire, n’a 
aucune existence comme droit, puisque la réalisation de l’événement 
attendu ne le fera naître et e.\ister que pour l’avenir. Or la prescrip¬ 
tion n’étant établie et n’ayant d’action que sur les droits, soit pour 
les éteindre, soit pour les transmettre, elle ne pourra donc jamais 
courir contre ce qui n’est ainsi que l’espérance d’un droit futur, et 
c’est seuleiiienl (juuiui ce droit sera né, qu’elle sera possible. Et ici 



























TRAITr-RKStMÉ DE LA PRESCUtPTlON. 


comme on le voit, ce n'est pas seulement pour l’espérance d'une 
créance, c’est pour l’espérance d’nn droit quelconque, réel ou person¬ 
nel, que la règle s’iii)pliquera. 

Ainsi donc, tandis que le droitconditionnel,comme le droit à terme, 
n’est imprescriptible qu’autant qu’il est personnel, ce qu’on ai>pelle 
droit présomptif est imprescriptible dans tous les cas. Mais ce nVst pas 
là, cependant, commeon l’a dit à fort, un nouveau cas de suspension; 
car la suspension suppose une chose prescrip(il)lc en soi, tan dis qu’ici 
la chose est imprescriplible absolument. Ce n’est même pas propre¬ 
ment une exception au [irincipe général de la prescriplibilité, i>uisque 
ce principe ne s’applique (ju’aux droits, et que si îa chose ici est im¬ 
prescriptible, c’est parce qu’elle n’est pas un droit (2257 -111). 

CHAPITRE lY. 

DU TEMPS REQUIS POUR PRESCRIRE. 

LXlï. — Le délai de la prescription varie, selon les cas, depuis quel¬ 
ques jours jusqu’à trente années (sauf les prescriptions exceptionnelles 
et très-rares de quelques heures) ; mais si court ou si long que soit ce 
délai, la manière de le calculer est toujours soumise aux mêmes rè¬ 
gles générales. 

La prescription se compte par journées ordinaires de minuit à mi¬ 
nuit, etelle n’admet d’ailleurs que des jours coinplets. Ainsi, celui qui 
a commencé à posséder le 31 décembre àmiili ne pourra compter un 
jour ni le 31 décembre à minuit, parce qu’il n’y a là qu’une demi- 
journée et que les fractions de jour ne comptent pas, ni même le 
■1*^ janvier à midi, quoiqu’il ait alors possédé 24 heures, parce qu’on 
ne peut pas ici joindre une fraction de jour à une autre fraction de 
jour et qu'on ne procède que par journées entières : Il n’aura doue un 
jour de possession que le 1®' janvier à minuit. Rar la même raison, ce 
n'est pas le 31 décembre suivant à midi qu'il aura une année de pos¬ 
session, quoiqu'à ce moment II ait réellement possédé pendant 365 fois 
vingt-quatre heures ; ce sera seulement à la fin de la journée de ce 
31 décembre, parce qu’alors seulement il aura 3C5 journées entières, 
et l'acte interruptif qui lui serait signifié dans les dernières heures de 
ce dernier jour anéantirait toute sa prescription. Ce qui a enqjêché de 
permettre le calcul par tant de fois 24 heures, c'est, on le conçoit, la 
difficulté qu'il y aurait toujours à préciser riieurc exacte à laquelle a 
commencé la prescription. 

Comme ce n'est pas à minuit ou une heure du matin que s'accom¬ 
plissent d'ordinaire, soit les prises de possession, soit les conventions 
par l'effet desquelles peuvent courir les délais de la prescription, en 
sorte que, dans le jour où le délai commence, il n’y aura généralement 
qu’une fraction de journée, la règle que nous venons d'indiquer re¬ 
vient donc à dire que h premier jour du terme ne compte pas. C'est, en 
effet, une règle constante en jurisprudence depuis des siècles : Dies a 
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(juo imüfitjitur ierminm, disiiit Üutiioiiliti il y a ÜÜÜ ans, kü/i cornputa'- 
turin termino, C'esl bien à tort qn'on a voulu, depuis le Code, jeter 
des doutes sur ce point, en argumentant <lc ee que les rédacteurs n’ont 
rien dit de ce dies a quo^ laiulis qu’ils ont eu soin de s’expliquer sur le 
rfi'es ad quem et île dire f(u’il devait être complet. Si les rédacteurs se 
soûl expliqués sur le dernier, c’était pour faire cesser la règle bizarre 
d’après liKjuelie ce jour n’avait pas besoin d’être complet dans la pres¬ 
cription acquîsilive, tandis qu’il devait l’être dans la prescription libé¬ 
ratoire. Quant au dien o y«o, c’est [u’éciiéiiieut parce qu’ils adoptaient 
la r(>Ç5Uiuniforme elconstaiite de l’aucieu droit, qu’ils n’avaieut pas be¬ 
soin d’insister sur ce point ; il suftisait bien à cet égard de poser le 
principe que la prescription ne se compte pas par heures et ne se com¬ 
pose que de journées entières (2200-11). 

LXlll, — Une seconde et dernière règle générale pour le calcul des 
délais, c’est que les mois et les années doivent se prendre tels qu’ils 
sont réglés par le calendrier et sans aucun égard à leur inégalité res- 
jiectivc. Ainsi le délai d’un an n’est accompli, dans une atmée bissex¬ 
tile, qu’api-ès 306 jours au lieu de 365 ; et le délai d’un mois, qui peut 
se trouver accompli après 28 jours s’il s'agit du mois de févriei’, ne le 
sera pas aprè.s 3ü, s’il s’agit d’un mois qui en a 31. Il faut, en un mot, 
s’en rapporter partout au calendrier grégoiien, le seul qui soit aujour¬ 
d’hui légaleiiieiil admis, de mêiue que, d’après la disposition formelle 
de la première édition du Code, on devait suivre en tout le calendrier 
républicain, dans le(jnel le mois de fructidor pouvait avoir jusqu’à 
36 jours au lieu de 3(1. 

Disons enfin que la loi n’ayant pas fait de distinction (et. il n’y avait 
pas lieu d’en faire) entre les jours fériés cl les autres, ceux-là sont aussi 
bien que ceux-ci utiles pour la prescription, et ce, quoiqu’un jour férié 
se trouve être le dernier du délai. C’était à l’ayant droit de ne pas at¬ 
tendre au dernier jour, et il a, au surplus, la ressource de se faire au¬ 
toriser parle juge pour siguilier un acte interruptif (2261-111). 

Ces règles générales une fois posées, nous avons à nous occuper 
de trois sections: 1“ de la prescription trenteuaire ; 2“ de la pres¬ 
cription par dix à vingt ans ; 3" enfui des petites prescriptions. 

SECTION lie. 


UE LA PRESCRUTlON TflESTENAItlE 


LXIV. — H n’y a pas chez nous de prescription de plus de trente ans, 
et du moment qu’un droit prescriptible n’a fias été sauvegardé par 
quelque suspension ou interruption, il ti'ét;ha|)pera aux prescriptions 
plus iirèves dont il sera question dans les deux sections suivanlcs (ou 
qui sont admises par d’autres parties de la législation) que pour loin* 
ber sous le coup de la prescription Iretitenaire. 

Celle prescription, précisément parce qu’elle était la plus longue de 
toutes, le remède extrême que la loi liouve indispensable à la sécurité 
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de la société, devait ei) être aussi la moins exigeante. l\u* cela seul, 
pour le casde libération d'un débiteur, qu'il y a eu pendant trente ans 
inaction du créancier; par cela seul, s’il s’agit d’acquérir, qu'il y a eu 
pendatit trente ans, de la part du tiers, une [jossession revêtue des six 
caractères signalés aux n®* XXII et suivants, la prescription est acquise, 
sans que la mauvaise foi du deliitenr ou possesseur, si insigne qu’elle 
pût être, puisse eu enqjôcber l'cflél (2:302-1). 

Nous disons que la [)rescriplion trentenaire est applicable absolu- 
nient et sans di>ti[iclîon à tout droit qui n'est pas soumis à une pres¬ 
cription plus courte, llestvi'ai pourtant ijiie la plupart des auteurs et 
arièts n'adineltent pas celte idée : en reconnaissant l'applicabilité de 
la jirescriptiou à tout droit qu'on veut exercer [lar voie d'action, que 
cette action soit personnelle, réelle ou mixte, peu importe, ils la rejet¬ 
tent pour les cas où le droit ne serait invoqué que par voie d’exception, 
d'après cette ancienne maxime, quœ temporolia sunt ad agendum per¬ 
pétua sunt ad excipkndum. Mais celte doctrine n'est-elle pas inadmis¬ 
sible ? l*» Que i'excejilioii ait été perpétuelle, alors que le déféiideur 
ii'avaiL pas le droit (l'agir et devait attendre qu’on l’attaquât, c’était 
une juste application de la règle Contra non vaienteni ayerc ; niais au¬ 
jourd'hui que ce dérendeur a pu chaque jour, pendant tout le délai de 
!a prescription, attaquer et faire annuler l'acte dont il se plaint, il ii'y 
avait aucun motif d'admettre ici la suspension. Aussi, aucune disposi¬ 
tion ne la prononce pour ce cas, et comme le Code déclare expressément 
que nul ne peut écliapper au principe de la prescription s'il ii’c-st dans 
un cas d’exception prévu par la loi, la doctrine dont il s’agit est donc 
nianifeslement illégale; 2® celle doctrine se condamne d’ailleurs elle- 
même, car elle admet ou rejette l’iniprescriptibiUlé des exceptions, se- 
Ion que le defendeur jiossède ou non, tandis cpie si la maxime quœ 
temporaliü èXdW, admise par le Code, un n’aiirail pas le droit de faire 
cette distinction arbitraire; 3® la prouve que la toi entend bien par ac¬ 
tion toute demande ou réclamation d’un droit, aussi bien celle qui est 
soulevée par voie d'excepliou que toute autre, c’est que les actions dont 
elle parle comprennent toutes celles qui éteignent les obligations, et que 
les demandes formées par voie d’cxcejdiun sont nécessairement de ce 
nombre; 4° enfin, le l’apport au Coips législatif sur le titre des Obli¬ 
gations présente nettement l’exception comme soumise à la mémo 
prescription que l’action proprement dite (221)3-11). 

La prescriiition trentenaire s'applique de même aux insUmees judi¬ 
ciaires; et celles dont la péremption n’aurait pas été prononcée se 
prcscriiaient par trente ans de disconlinnation de la procédure. I) est 
vrai qu’un récent jugement {Toulouse^ 12 mai 1853) a décidé le coii- 
liaire : mais c’est à tort. La raison ne |)ermcl pas d’admettre qn’on 
puisse à tonte éf)oque, éterneHemeiil, reprendre une instance aban¬ 
donnée depuis 50 ans, 100 ans, 200 uns; et comme l’ancietnie juris¬ 
prudence proclamait que « Après trente ans tout est prescrit^ les 
ASsiGNAMONs, LES JLGEMENTS, toat enfin, » il faut bîeii recomiaiire que 
cette règle est reproduite par la disposition qui déclare ici nresentes 
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par trente uns tontes actions, c’est-à-dire toutes réclamations, demandes 
on droits quelconques. C’est, en eflet, ce que décide la Cour suprême 
{ifmL Ml). 

lAV. — Le législateur ayant admisla prescriptihilitédes rentes, c’est- 
à-dire de leur capital même, par trente ans à partir de la date même du 
titre constitutif, et ayant d’ailleurs considéré que le crédi rentier pour¬ 
rait souvent être, après les trente années, à la discrétion d’un débiteur 
de mauvaise foi, qui prétendrait qu’on ne lui a jamais demandé rien et 
que dès lors il y a prescription, il a permis à ce crédirentier d’exiger 
de sou débiteur, après vingt-huit ans de la date de son titre, un titre 
nouveau dont le débiteur devra faire les frais. Il ne faudrait pas croire, 
du reste, que l’absence de ce titre nouveau emportât prescription : le 
crédirentier, bien entendu, pourrait toujours prouver le paiement des 
arrérages (et dès lors i’inaccomplissement de la prescription) par tous 
les moyens légaux qui se trouveraient en son pouvoir, et c’est unique¬ 
ment parce que ces moyens pourraient souvent, dans ce cas de rente, 
être iusuftisants, que la loi accorde au crédi rentier le bénéfice excep¬ 
tionnel que nous signalons ici (2263-ï). 

Nous venons fie dire que la prescription frentenaire d’une rente (à 
la différence de la prescription quinquennale de ses arrérages) court de 
la date même du titre constitutif. Or cette règle est niée par quelques- 
uns ; et d’autres, tout en reconnaissant qu’elle existe de fait, la criti¬ 
quent comme contraire aux principes. La prescription ne court, selon 
les uns, et elle n’aurait dû courir, suivant les autres, que du jour de 
l’échéance du premier terme d’arrérages. Mais ces deux idées sont 
inexactes. D’une part, la règle existe bien, puisque nos législateurs ont 
déclaré (jue si l’on permettait au créancier d’exiger un nouveau titre 
après 28 ans de la date du premier, c’était afin qu’il eût deux ans 
pour agir avant l’accomplissement de la prescription. D’autre part, cette 
règle est logique; car le principal d’une rente n’étant jamais exigible, 
le principe qui détermine la prescription par l’exigibilité n’eût donc 
pu conduire qu’à déclarer les rentes imprescriptibles; en sorte qu'il 
fallait ici choisir entre celte imprescriptibilité, admise par beaucoup 
d’anciennes coutumes, et une prescription courant du jour même du 
titre, comme le voulait Ilenrys (2263-11). 

La règle, au surplus, s’applique aux rentes viagères comme aux 
rentes perpétnelles, puisque les unes et les autres ont aujourd’hui la 
même nature et que la disposition du Code est absolue ; mais réci¬ 
proquement elle no s’applique (|u’aux rentes et pour les débiteurs de 
ces rentes. Ainsi, on ne pourrait l’étendre ni aux tiers-détenteur d’un 
immeuble affecté à la garantie de la rente, ni au cas d’une servitude, 
ni à celui d’un capital exigible. On ne peut pas, en effet, grever arbi¬ 
trairement un débiteur d’obligations qui ne lui sont pas imposées par 
son contrai on par la loi, et le législateur avait en effet de justes rai¬ 
sons de restreindre sa disposition comme il l’a fait, la position du 
crédirentier vis-à-vis de son débiteur présentant seule les ciixîon- 
stances qui ont motivé cette disposition exceptionnelle {2263-I1I). 
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SKCriON II. 


DES PDESCHIPTlüNS DE DIX A VINCT AXS, 


[iXVÎ. — Nous avons à parlet* ici de prescriptions libératoires d"uii 
délai fixe de dix nus, puis et siulout de la prescription accpiisitive de 
dix à vinfït ans. l'eu de mots suffiront pour les premièresj mais 
celle-ci, dont nous nous occupons d’abord, comporte de longues et 
importantes observations. 

LXVII. — Prescription acquisidve par dix à oinrjt ans. — Celui qui 
par un juste titre et avec bonne foi acquiei t en fait, mais n non dondno, 
un ou plusieurs immeubles délermbiés, en prescrit la propriété fiar 
dix ans de possession si le véritable propriétaire est présent, c’est-à- 
dire deineurant dans le même ressort do cour d’appel où le bien est 
situé, par vingt ans s’il est absent, et enfin par un temps intermédiaire 
entre dix et vingt ans, si ce même propriétaire est tantôt présent et 
tantôt absent. Expliquons successivement ce qui concerne : 1“ le juste 
titre; 2® la bonne foi; Tr le calcul de.s dix à vingt années; et 4“ l’objet 
auquel cette prescription s’applique. 

Il faut d’abord un juste titre, c’est-à-dire un litre translatif de pro¬ 
priété et qui ne soit atteint d’aucune nullité ïibsoltie, un litre qui eût 
conféré à l’acquéreur la propriété, s’il était émané du véritable proprié¬ 
taire capable d’aliéner. 

La vente, l’échange, la donation, le legs, la dation en paiement sont 
des actes translatifs de propriété et peuvent dès lors constituer le juste 
titre, s’ils présentent d’ailleurs les autres conditions voulues. Au con- 
.traire, le jugement et le partage ne peuvent avoir ce caractère (quoique 
kl Cour de cassation l’ait, bien à tort, reconnu au premier), puisque 
l’un et l’autre sont purement déclaratifs du droit antérieur des parties, 
nullement attributifs d’un droit nouveau : c’est ici par l’état de choses 
antérieur au jugenicut ou au partage qu’il faut se déterminer, c’est 
dans cet état antérieur qu'il faut chercher s’il existait ou non un juste 
titre. Quanta la transaction, elle peut ou non constituer le juste titre, 
selon qu’elle a conféré à la partie un djoit nouveau de propriété ou 
qu’elle a seulement reconnu son droit préexistant ; <lans ce dernier 
cas, c’est encore par l’état de choses antérieur qu’on se déterininc. 

Dire qu’il faut un juste titre, c’est dire qu’il faut que le titre existe 
réellement et qu’un litre putatif ne suffirait pas, puisque la croyance à 
l’existence d’un litre n’est pas un titre. C’est ainsi que celui qui se inet 
en possession d’un immeuble qn’ii croit, mais à tort, faire partie d’une 
succession à lui échue croit avoir un titre, mais n’en a pas, puisque 
ce bien ne lui est transmis par jiersonne. Ajoutons que quand même 
le titre qu’il croit exister alors, c’est-à-dire le titre d’héritier, existe¬ 
rait en eliet, il ne saurait constituer le juste titre servant ici de base à 
la prescri[>tiün, puisqu’il ne peut jamais y avoir chez un héritier que 

— Et s’il faut que le 
ne serait évidemmeii 
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pas lui titre sutHsant ici que celui dont Teffet serait soumis à une 
condition suspensive, puisque tant que celte condition n^est pas accom¬ 
plie, le porteur du titre ne peut pas se croire propriétaire. 

Il faut ennn que le titre ne soit pas infecté d'une nullité absolue, soit 
pour vice de forme, soit pour tout autre vice, puisque le propriétaire 
peut alors opposer au possesseur la nullité de son acte. Quant aux 
nullités purement relatives à la personne avec laquelle ce possesseur a 
traité, elles ne nuisent pas à la valeur du titre vis-à-vis du propriétaire 
(sauf, au surplus, leur iniluence sur la question de bonne foi), puisque 
celui-ci ne saurait les invoquer (à moins, bien entendu, qu'il ne fût en 
position de le faire comme ayant cause de celui dont l'acte émane). 
(Art. 2265 , 0 “* I, lietlll). 

LXVIll. —An juste fiire, Tacquérenr doit ici joindre la bonne foi, 
une bonne foi complète ; or elle n'est complète, même d’après le droit 
romain,,moins sévère que notre Code dans cette matière de la pres¬ 
cription de dix à vingt ai»s, que sous ces trois comlitions : I “ qvi’il ait cru 
l'aliénateur propriétaire de l'immeuble j 2* qu'il l'ait cru capable de 
l'aliéner; et 3“ qu’il ait cru l'acte de transmission pur de toute espèce 
de vice. Si donc il savait en achetant que son vendeur n'était pas pro¬ 
priétaire ; ousi, le croyant propriétaire quand il ne l’était pas, il le savait 
mineur, interdit ou aulremenl incapable de vendre; ou si entin, le croyant 
propriétaire et capable, il connaissait quelque vice, soit absolu, soit 
relatif, dont raliénation était entachée, dans aucun de ces trois cas il 
ne pourra prescrire par dix à vingt ans, vu l'absence de bonne fol. 

Nous disons un vice absolu ou relatif. Ainsi, ce n'est plus seulement 
ici parce qu’une donation aurait été laite par acte privé, parce qu'un 
testament émanerait d’un mort civilement, parce qu'une vente ou une 
dation en paiement seraient milles comme ayant une cause illicite, 
ce n'est plus seulement à raison de inillités absolues, c’est aussi pour 
les nullités purement relatives, et par exemple parce que l'acte était 
entaché de fraude ou de violence, que la prescription décennale est 
impossible pat' le défaut de bonne foi. Quand il s’agit de la question de 
juste titre, les nullités absolues sont seules à considérer, le propriétaire 
qui ii'a pas contracté ne pouvant faire déclarer illégal par rapport à lui 
un acte dont le vice n'est que relatif aux contractants; mais quand il 
s'agit de la question de bonne foi, il est clair que toute circonstance qui 
exclut cette bonne foi peut être opposée par ce propriétaire. II y a, du 
reste, entre les deux cas cette autre {liflérence, que dans le premier et 
pour les nullités absolues : il suffit, pour qu'il n’y ait pas juste titre, du 
fait de l’existence de la nullité, sans qu'il y ait à considérer si l'ac- 
quéreur l'a remarqué, tandis qvi'ici, quant à la bonne foi, il faut, bien 
entendu, qu’il y ait eu connaissance du vice. 

La bonne foi, du reste, se présume toujours tant que l’adversaire rie 
l’acquéreur ne prouve pas qu'elle n’a point existé; et i! suffit d’ailleurs 
qu’elle ait existé au moment de l’acqiiisilion. Et cette règle, quoi qu’en 
ait dit notre célèbre commentateur, n'a rien de contraire à la morale ; 
car, ainsi que nous l’avons déjà fait remarquer, autant est coupable 
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relui rjui acquiert sciemment à non ({omtno et dont l'acquisition n^est 
(lès lors qu'un acte de friponnerie, autant est excusable celui qui, 
après avoir acheté et payé de bonne foi un bien considérable, continue 
de le posséder lorsqu'il découvre ensuite qu'il n’en est pas propriétaire, 
au lieu d’en faire une restitution qu’il ne pourrait peut-être opérer 
qu’en se ruinant (2"263-lV). 

LXIX. ■— Le délai de la prescription privilégiée qui nous occupe 
ici est, avons-nous dit, on de dix ans ou de vingt ans ou d'un chiffre 
intermédiaire entre dix et vingt (1 1, 12... 18, 19: et même 10 y, 
11 */ 2 ï 12'^/j. etc.], .selon que le propriétaire, relativement à la si¬ 
tuation de l'inruneuble, sera toujours présent, ou toujours absent, 
ou successivement absent et présent; le temps de présence vaut ainsi le 
double du temps d’absence. Mais comment se détermine ta présence ou 
la non-présence du propriétaire dans le ressort de Cour d'appel où 
son immeuble est situé? est-ce par son domicile de droit; on n’est-ce 
pas plutôt par son domicile de fait, c’est-a-dire son habitation réelle, 
sa demeure habituelle et ordinaire, alors que ces deux dottiiciles ne 
sont pas réunis? Les auteurs et les arrêts sont divisés sur ce point; 
mais la question toutefois ne paraît pas dmitetise, c’est dans le sens 
de l’habitation ordinaire qu’elle doit manilestement se résoudre, et 
si l’on a pu, par des motifs qui ne sont pas même spécieux, s’arrêter 
quelquefois k l’idée contraire, cVst faute d’avoir recouru aux rensei¬ 
gnements que donnent à cet égard, soit les travaux préparatoires de 
notre titre, soit la tradition de l'ancien droit. 

Et d’abord, le but même de la règle indique que c’est de la présence 
effective et réelle du propriétaire qu’il s'agit ici. Cette pensée de la loi 
est d'ailleurs révélée par le texte lui-même, ptîisque le Code ne parle 
de domicile qu’après avoir commencé par dire que le propriétaire pré¬ 
sent est celui rjui habite dayis le ressort ; c’est bien iiuliquer que par 
domicile, il entend le domicile de fait. D’nn autre côté, les travaux 
préparatoires présentent |)artout la même idée, en nous parlant, dans 
l’exposé des motifs, d’un pro[iriétaire qui demeure près de son ini- 
meubie, qui vit près de lui, qui habite dans le même ressort, puis dans 
le rapport au Tribunal, du propriétaire qui 7‘éside dans ce ressort. 
Enfin Pothier, guide ordinaire de nos rédacteurs, expliquait que dans 
cette maüère le domicile s’entend du domicile de fait, non du domi¬ 
cile de droit (2205-V). 

LXX. —I..a presta’iption privilégiée de dix à vingt ans n’a lieu que 
pour l’acquisition d’un ou (le plusieurs immeubles déterminés; elle 
n’est applicable ni pour des universalités de biens, qui ne sont pres- 
criptibiesque par trente ans, ni pour les meubles particuliers, qui seront 
plus loin l’objet de règles di Itère nies et plus favorables. Elle ne s’ap¬ 
plique même pas à tous immeubles; car les servitudes sont soumises 
k un régime spécial, d’après lequel leur ac([uisitioii nVsl jamais pos¬ 
sible par prescription pour les servitudes non apparentes ou discon- 
timses, et ne l’est que pour la prescription trentenaire pour les autres. 
Cette règle, niée il est vrai par plusieurs auteurs, est cependant d'une 
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vériUi que le texte inêiiie ilu C(Kle (’uît arriver jusqu'il l'évidence, et 
c'est avec fraude raison qieelle est consacrée piir la jiirisprudcnce 
constante de la (iour siqn’êJiie, 

Quant îi l’extinction de ces mêmes servitudes, il faut hren recon- 
naîlre avec la même cour, et malgré les mêmes auleni's,qu'elle ne peut 
])as no : jdus être l’oiijet direct de lu prescription décennale, puisque, 
celte prescrtpiion étant une faveur exceptionnelle, elle ne saurait dès 
lors s’elendre aux cas non prévus par la loi, et qu’elle n’est admise que 
connue acquisilive des immeubles, nullement comme extinctive de 
cluirges, soit réelles, soit personnelle.*^. Mais si, au lieu d'une servitude 
dont i’extinciion serait ainsi le véi itable objet île la presctiplion (parce 
que rimmeuble aurait été acquis à domino, en sorte que l’acquéreur 
ne pourrait parler de prescri[>tion ([tic pour le dégrever), il s’agissait 
d’un immenliie acquis à non domino, comme on serait alors dans le 
cas ici prévu parla loi, et qu’en prescrivant la propriété de cet im¬ 
meuble, te possesseur la prc.scrit nécessairement tout entière, la ser¬ 
vitude, qui n’est qu’un démeinbremenl et une partie inlégraute de 
cciti' propriété, se trouverait dés lors acquise cotnme et avec le reste 
(23'ir.-Vl). 

LXXI. •— J*rescriiitions libcmtotres de dix mm. — Apj'ès dix ans, 
les enli'epreiu’urs et aichilectes sont déchargés de la garantie des ou- 
vi’agcs qu’ils ont fidls ou dirigés. On sait que c’est de même par dix 
ans, que se prescrit, au jirofit des tuteurs, toute action de l’ex-pupiite 
relative aux faits tie la tutelle, et que !el est aussi le délai de la pres¬ 
cription des actions en annulation des conventions (art. 2270). 


.SECilOiN IV, 


llliS CÜUItTtS PRESCniPJlOSS 


LXXn. Ces prescriptions, désignées autrelojs sous ie nom de 
presiriptions siafulaires, se divisent en cinq classes dont les quatre 
pi'cmièi’es sont libératoires et la cinquième acquisilive. Ce sont ; r la 
prescription de six mois; 2® la prescription d’un an; 3“ la prescrip¬ 
tion de deux ans ; ■i'' la prescription de cinq ans; . 0 “ enfin, et pour l’ac¬ 
quisition des meubles, la prescription tantôt iiistaiilanée, et tantêt 
triennale, selon les cas. — Toutes ces coui-tes prescriplioiis ont ceci de 
commun, qu’elles courent contre les mineurs et les interdits, sauf le 
recours de ceux-ci contre leurs tuteurs (art. 2278-1). 


§ — l*jreNCi*i|ttioii ilc »ix 

LXXI 11. — La prescription de six mois s'applique à trois catégories 
d’actions : 

1« Celles des maîtres ou instituteurs de sciences ou arts pour les 
leçons qu’ils donnent au mois, à la semaine ou au cachet, soit qu’üs 
vivent chez les parents de l'élève, soit qu'’ils n’y viennent que pour 
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(lonnor !a leçon. Ln prescription sepiiit de cinq aussi les leçons étaient 
payables an triniestvej an semestres ou à l'année; et elle ne s'accom¬ 
plirait que par trente atis, s’il n’y avait qu'un seul prix pour toutTen- 
seinhle ries leçons {2*271'!). 

2** Celle, (les hôteliers, trailenrSj anber^istes, restanrateurs, maîtres 
dépensions bourgeoises et tous autres faisant proressionde loger on 
nourrir le public, sans rpi’ll y ail h «lislingner si la fournîlnre est faite 
nu jour, an mois ou à ratmée, ni si la noniTÎlure est consommée cliez 
le füurnissenr on portée chez le consomniateur. La règle ne s'appüi jue 
pas aux bouchers, charcutiers, cuisiniers, rôtisseurs, houlangers, pâ¬ 
tissiers, fruitiers et autres, qui no font que vendre des cotneslibles, 
puisque ce sont des marchands, soumis dès lors â la disposition du 
paragraphe suivant; et elle ne s'applique pas non plus aux jiarliculiers 
qui 1 ‘eçoivent des personnes en pension clicz eux sans en taire leur 
état (2271-il). 

3“ Erjfin celle des ouvriers et gens de travail pour le paiement de 
leurs salaires on fournitures. — Si l'ouvrier {qu'il soit ouvrier-maître 
ou simplement ouvrier-compagnon, peu importe) vend des objets 
qu'il c onfectionne, et joint ainsi à cette qualité d’ouvrier celle de mar¬ 
chand, il faudra distisguer dans chatpie espèce, si c'est comme 
ouvrier on comme marchand qu'il a traité/car sa créance ne se pres¬ 
crirait par six mois que dans le premier cas, et il faudrait un an dans 
le second, comme on va le voir plus bas. Il faut aussi distinguer si 
l'ouvrier, comme il arrive souvent, n'anrait pas traité en qualité d'en¬ 
trepreneur; car aucune prescription parliculîére n'étant édictée pour 
ce cas, il n’y aurait alors lien qu'à la prescription trentenaire. —Quant 
aux gens de travail, la pensée du Code parait être de ne compretnlre 
sous cette expression queceux qui font un travail de peine et purement 
matériel, et non des commis, des directeurs de travaux, ni encore 
moins des intendants, bibliothécaires, secrétaires, etc, (2271)-!ll}. 

LXX.IV. La loi, qui tixe pour les cas cî-ilessus le délai de la 
prescription, n'en fixe [las le point de dé[>art; elle dit liien que la 
prescription sera de six mois, mais elle ne dit pas à quel moment les 
six mois commenceront à courir. C'était inutile, en effet, ce secoml 
point étant réglé, ici comme i>artont, par ce principe de droit com- 
nnm, que la prescription d'une dette commence à courir au moment 
où cette dette devient exigible. C'est donc à répoqne qui a été conve¬ 
nue, soit expressément, soit tacitement, pour le paiement destravanx 
on fournitures que la prescription commencera ; jusque-là, c’est une 
dette à termes, <lont la prescription dès lors ne saurait courir tant([i]e 
ce terme ne sera pas échu, l.ors donc qu'il s'agit d’im ouvrier faisant 
Iiotirmoi lin travail isolé que je dois lui payer <lès qu'il se.Ta fini, c'est 
de la fin de ce travail (]ne courront les six mois de la prescription; 
maiss’il s'agit, an contraire, de travaux pour Icsqiielsil y a convenlion, 
expresse ou tacite, que je ne paierai qu'à la fm de chaque année, c'est 
seulement de celle fin d’année que les six mois pourront courir 
(2274-11 et 11[). 
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Les coiirlps prescriptions dont il ici étant fondées que sur 
une présomption de paiement qui résulte surtout de ce que les dettes 
qui en sont roltjet ne $e constatent pas ordinairement par écrit, la 
courte jH'escripiiou ferait place à la prescription trenlenaîre, du jour 
où il intervieiidruil un acte, pultlic ou privé (arrêté de compte, obliga¬ 
tion, cédule, jugemeni, etc.) donuant une preuve écrite de la dette. Et 
par la mènie raison, si dès l’origine la convention avait été constatée 
par écrit, la prescription aurait été soumise au délai du droit commun, 
c’est-à-dire celui de cinq ans (comme on le verra ci-dessous au 
n® LXXIX), s’il s’agit de sommes payables par année ou à des ternies 
phiscüui’ts, et celui de trente ans dans le cas contraire (iSTi-lV). 

Une troisième et dernière règle importante à noter ici, et qui tient 
encore à ce que nos prescriptions ne rofiosent que sur la présomption 
de paiement, c’est que ces [)rescriptions peuvent être combattues, non 
pas par toute preuve contraire, mais par la délation du serment 
au débiteur ou à ses représentants. Si c’est au débiteur que le 
serment est déféré, il doit, sous peine d’être condamné, jurer qu’il a 
payé la dette ; si c’est à sa veuve ou à ses héritiers, il leur suffit de jurer 
qu’ils ne savent pas que la chose soit due (S^’jo-V). 


g 3 é ^ Presicriptioii tl’uii an, 

LXXV. — La prescription d'un an s’applique à cinq espèces d’ac¬ 
tions : 

1® Celle des médecins, chirurgiens, apothicaires et sages-femmes, 
pour leurs visites, opérations et médicaments; 

2“ Celle des huissiers, pour le salaire de leurs actes ou commis¬ 
sions ; 

3® Celle des marchands pour les fournitures qu’ils font en cette 
qualité à des individus achetant comme particuliers : ici se placent 
les bouchers, charcutiers, rôtisseurs, boulangers, pâtissiers, fruitiers 
et tous antres qui vendent des comestibles sans donner à manger; 
puis aussi les orfèvres, horlogers, mécaniciens, seiTuricrs, ébénistes 
et tous autres qui, ouvriers et marchands tout ensemble, ont traité en 
cette dernière qiialité (â^7i2-l); 

4® Celles des maîtres de pension ou d’apprentissage pour le prix de 
l’apprentissage onde la pension; et à ce prix de la pension, il faut 
joindre, quoique dise un auteur, comme un accessoire qui suit lamêiUG 
règle, celui des menues fournitures faites à l’élève, puisque ces petites 
défamses se paient comnie et avec ce prix de pension; 

3® Enfin, celle des domestiques qui se louent à l’année. Quanta 
ceux qui se louent poni' un temps moindre, ils rentrent dans la catégorie 
des tjens de travail, dont raclioii se prescrit par six mois. Il ne s’agit 
encore, an surplus, que de ceux qui se louent pour un travail matériel, 
et nullement des aumôniers, bibliothécaires, intendants, secrétaires, 
comiuis, etc., qui ne sont pas plus des domettiques que des gens de 
travail (^27 “2-1). 
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LXXYU Les trois règles indiquées ci-dessus pour la prescrip¬ 
tion de six mois au n“ LXXIV s’appliquent de meme à notre pres¬ 
cription d’un an. Ainsi et pour ce qui est du point de départ de la 
prescription, il est clair qu’ici comme partout c’est à l’époque conve¬ 
nue pour le paiement qu’il se placera. Il est vrai que les auteurs ensei¬ 
gnent généralement le contraire pour l’action des médecins au cas do 
inaiadie chronique, et veulent que la prescription coure alors à partir 
de chaque visite séparément, ce qu’un arrêt a même admis pour les 
maladies ordinaires. Mais cette idée est inadmissible, à moins, bien en¬ 
tendu, qu’il n’eût été convenu entre le médecin et le malade de payer 
chaque visite séparément. Pour une maladie chronique comme pour 
toute autre maladie, comme pour toute créance quelle qu’elle soit, 
c’est du jour où le paiement doit s’efl'ectuer, d’après la convention ex¬ 
presse ou tacite, que la prescription commence à courir. Or la Conven¬ 
tion se détermine à cet égard soit par les explications des pai’ties, soit 
à leur défaut par l’usage ; et il n’est certes pas conforme à l’usage qu’iin 
médecin se fasse payer pour chaque visite séparément : c’est par an¬ 
nées on par semestres que, dans ces cas d’afiections chroniques, les 
visites se payent (2274-Jli). 

§ 3t — Prescrîptîou de deux ans. 

LXXVIl. — La prescription de deux ans s’applique ici à deux 
classes d’actions : 

l** Celles des avoués pour leurs frais et salaires dans les affaires où 
ils ont cessé d’occuper, et à compter de la cessation. Si un ou plu¬ 
sieurs jugements, en terminant le litige sur certains points, le laissaient 
subsister sur quelque autre, c’est seulement à compter du dernier ju¬ 
gement venant terminer ce débat complètement, que la prescription 
de deux ans courrait, puisque jusque-là l’avoué occupe encore, La 
règle, au surplus, paraît devoir s’appliquer à toutes avances faites par 
l’avoué pour la marche judiciaire de l’affaire dont Ü était chargé 
comme avoué, et ne laisser place à la prescription ordinaire que quand 
l’avoué agit pour des affaires étrangères à son ministère. — La tlispo- 
silioii ne s’applique ni aux avocats, ni aux notaires, ni aux greffiers, ni 
même aux agréés, la loi n’ayant ici parlé d’aucune de ces professions. 
— Il faut, au surplus, appliquer à cette action des avoués les trois 
règles signalées plus haut au n® LXXIV, 

2® Les actions en remises de pièces confiées à un huissier pour les 
signifier ou exécuter ; les deux années courent de la date de la signi¬ 
fication ou de l’exécution, iS l’huissier n’avait pas agi, on rentrerait 
dans la prescription de trente ans. Cette dernière serait également 
seule applicable, s’il s’agissait de la réclamation de sommes reçues par 
l’huissier pour le client (2273 et 227Ü-I). 

% — Prescription clc cinq aiiü* 

LXXVIll. — La prescription quinquennale est tout d’abord édictée 
ici pour deux cas analogues à ceux du paragraphe précédent: 













KXPIJCATION DH r.nr>K NAfCrHON. l,IV. III. 





1* l'our les frais Rt saiairps îles avoués dans les affairps où ils occu- 
ppnlpncoi'p, Pi lu flélai court ici dès la iiaissancp même rie la ei’éance; 
en sorte rjue, de cette règle combinée avec celle du ii* LXXVII 2®, il 
résulle que, l’action de l’avoué n’est recevable qii’aiitaiit qu’elle n’est 
intentée ni api-ès deux ans dp|mis qu’il a cessé d'occnppr, ni api-ès 
cinq ans depuis la naissance de la dette; — et ici s’appliquent, d’ail' 
leurs, les trois règle* indiquées ci-dessus an n" LXXlVj 

2® Pour les actions en remises de pièces à intenter par les plaideurs, 
soit contre ces mêmes avoués, suit contre des niagiï>lrats. Les cinq ans 
courent de la fin du procès (2273 et 2276 II). 

Mais ce n’esl là, sons le Code, qu’tin objet très-secondaire de la 
prescription quinquennaie, grùce à la précieuse disposition que notre 
législateur a écrite dans l’art, 2277, Cet articie, en etî’el, d’une portée 
aussi IfU'ge que bienfaisante, n’esl rien moins que la consécration d’un 
de CPS granris principes d’Iuimanité que le temps et la raison ont fini 
par comjuérir sur l’esprit d’égoïsme, et il doit dès lors fixer ici notre 
alteritioii au plus baul (Jegré, 

LXXIX, — Uien n’esl plus funeste pour toute une classe (niallieu- 
reuseiuent toujours nombrensp) de la société, celle des débiteurs, que 
raccumid ttion des revenus passifs; elle les conduit presque inévitable¬ 
ment, apres quelques années d’une sécurité perfide, à la mine et à la 
nli^ère ; l’inaction du créancier devient alors cruelle en se prolongeant, 
et nu législateur sage ne pouvait pas se contenter ici de la preseiiption 
ordinaire. 

Sous Louis XII déjà, grâce aux génerenses idées développées parla 
sage adminislration de Georges d’Amboise, une ordonnance de 4510 
avait réduit de trente années à cinq la prescription des arrérages de 
rentes constituées, par lesquels les débiteurs étaient mis à pauvreté et 
(hstruefion. l’Ius tard, le digne chancelier Michel de Marillac, dans un 
édit que l’otiner ajipelle avec raison la belle ordonnance de 1629, mais 
auquel les contemporains donnèrent par dérision le nom de Code Mi- 
chaud (qu’on lui conserve .aujourd'hui par honneur}, voulut étendre à 
bien d’autres cas de revenus passifs la salutaire iilée de l’ordonnance 
de 1510; mais presque toutes les dispositions du Code Micband furent 
[lartout repoussées avec dédain par l’égoïsme du temps, et c’est an lé¬ 
gislateur de 1804 qu’il fut réservé de promulguer le grand principe 
d’humantté qui n’avail été jusque-là qu’une espérance des honnnes su¬ 
périeurs. L’art, 2277 consacre pleinement ce principe, en déclarant 
prescriptibles par cinq années, non pas senlernent les arrérages de 
toutes rentes, constituées ou foncières, perpétuelles ou ’ viagères, et 
ceux mêmes des pensions alimentaires, puis les loyers des maisonset 
fermages de biens ruraux, et enfin les intérêts de sommes prêtées, mais 
aussi, d’une manière générale et absolue, tout ce qui est payable par 
années ou à des tenues périodiques (dus courts. 

Pourtant et malgré cette disposition si absolue et si formelle, de nom¬ 
breux auteurs et arrêts décident que la règle ne s’applique pas à tous 
les revenus passif.s et qu’elle n’enihrasso ni les intérêts d’une dot, ni 
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ceux d'un prix de vente, ni aucuns intérêts moratitircs, aloi’s surtout 
qu'ils sont dus en vertu d'un jugement. Mais cette doctrine n'est pas 
acce[)tahlo; les arguments sur lesquels tm l'appuie n’ont, même an cas 
le plus spécieux, celui rrintérêts dus par jugement, rien de concluant; 
et c'est avec raison qu’elle est condamnée par la jurisprudence de la 
Cour suprême. Eu etiet, on objecte d'abord que tinarid le créancier 
a fait prononcer un jugement de condamnation, on ne peut plus dire 
dès lorsqu'il a été négligent, en sorte que le motif même de la dispo¬ 
sition disparaît. Mais ce n’est là qu’un quîi>rOf(uo ; car si le créancier 
n'a pas été négligent et inactif lors du jugement, il est clair qu'il l’est 
lorsque après le jugement obtenu, Il reste Iri, 20, 2o ans et plus sans en 
demander l’exécution ; or, c'est précisément de cette inaction posté¬ 
rieure au jugement (pi'il s'agit alors, — On ajoute que le jugement 
rend impossible la prescrijtlion quinquennale parce qu’il forme, ilit- 
on, pentlant 30 années, une ijilerpellation de tous les instants. Or, 
c'est une lourde erreur, piiisque, si ce prétendu principe exii^tait, il 
s'ensuivrait que la prescriplîoii du capital ne s'accomplit que par (iO 
années de la'date du jugeineni ! — On dit enfin que la loi ne parle (jue 
de ce qui est payable par termes pêriodtqves^ et que dès lors elle ne 
comprend pas les intérêts moratoires, puisque ceux-ci ne sont soumis 
à aucun terme pour leur paieiiietit et sont constamment exigibles à 
chaque instant. Mais ce n’est encore là qu'une méprise. Si les intérêts 
moratoires ne sont pas ii,KiGiitLES par termes^ il n’en sont pas moins 
PAYABLES pflî' tertnes^ puisque c'est à tant par année, par semestre, etc,, 
que le débiteur devra les solder; or la loi ne parle pas seulement de 
ce qui esi exigible par termes, mais de tout ce qui esipagoMe de celte 
manière. — C'estdotte à tort qu’on a contesté la portée absolue de no¬ 
tre règle ; et comme la ruine des débiteurs, que celte règle a voulu pré¬ 
venir, rêsullcrait aussi bien de l'accumulaiion d’intérêts moratoires 
que de celle de tous autres intérêts, et qu'il a été formellement ex¬ 
pliqué dans l'exposé des motifs qu’on ne doit excepter aucun des cas 
auxquels celle crainte de ruine s'applique, U n'y a donc pas ici de 
doute possible, et c’est avec grande raison, encore une fois, que la 
Cour suprême le juge ainsi (2277-111 et IV). 

LXXX. — Mais si large que soit ici la disposition de la loi, il est, on le 
conçoit, des cas auxquels elle ne saurait s’appliquer. Ainsi, uon-seule- 
meiil elle ne s’applicpieiait pas à la dette d’wn capital stipulé payable 
par années ou à des termes périodiipies plus courts, parce que, mal¬ 
gré de mode de paiement, la dette est alors invariable et ne peut pas 
s’accroUi e, ce qui fait disparaître le motif même de la disposition, la¬ 
quelle ne concerne que les dettes de revenus (et il en serait ainsi, 
alors même que les sommes dont il s'agirait auraient été primitive- 
nieul des intérêts, du moment qu'elles forment un cajutal aujourd'hui), 
mais elle ne s'appliquerait pas non plus, mêuie pour des intérêts, si 
par une cause (jiiclconque ces intérêts n'élaieut pas exigibles, puisqu’il 
est de principe que l'exigibilité d'une dette peut seule en faire courir 
la prescription. 
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La disposition s’appliquerait, au contraire, malgré l’aveu, même 
très-formel, que le débiteur pourrait faire du non-paiement; car c’est 
là le propre de la prescription, qui sans cela ne serait plus une cause 
d’extinction des obligations (i277-V). 

§ 5, — Pret4eri|itiuii tautfit iii^tantniif^e, taiilôt triennale, 

LXXXL — L’usage étant de se transmettre les objets mobiliers de la 
main à la main et sans rédaction d’acte de transfert, c’eut été Jeter par¬ 
tout la perturbation et rendre le commerce impossible que de laisser 
la prescription acqviisitive de ces objets soumise aux mêmes règles 
que celles des immeubles. La loi déclare donc que, pour ces meubles, 
la possession rendra propriétaire à l’instant même, pourvu, bien en¬ 
tendu, que le tiers ait acquise de bonne foi et par une cause translative 
de propriété, et pourvu encore que la chose n’ait été ni perdue ni vo¬ 
lée. Ainsi, pour les meubles non perdus ni volés, la possession, sous la 
double condition d’une juste cause d’acquisition et de la bonne foi, 
opère la prescription imniédiateinent : on indique quelquefois ici 
comme nécessaire une troisième condition, mais c’est à tort, cette pré¬ 
tendue condition nouvelle rentrant toujours dans les deux autres. La 
règle, que le Code exprime par cette ancienne formule, fort peu exacte 
(et souvent mal comprise, en eifet), en fait de meubles la possession vaut 
titre^ ne s’applique, au sui’plus, comme l’indique son motif même, 
qu’aux meubles individuels et corporels, ou qui du moins sont repré¬ 
sentés par un signe corporel au moyen duquel on en obtient la valeur 
(2i79, n“* 1-lV). 

Quand il s’agit d’un meuble perdu ou volé, la prescription ne s’ac¬ 
complit, toujours sous les conditions ci-dessus, que quand il s’est écoulé, 
depuis la perte ou le vol, un délai de trois ans, pendant lequel le pro¬ 
priétaire peutrevenfliqiier saclïose; seulement, si le possesseur actuel, 
ou celui dont ce dernier aurait acquis, avait acheté le meuble, soit 
dans une foire ou un marché, soit dans une vente publique, soit d’un 
marchand vendant des choses pareilles, le propriétaire ne pourra re¬ 
vendiquer qn’en remboursant au possesseur le prix d’acquisition, sauf 
son recours contre celui (pu avait trouvé ou volé l’objet. Du reste, cette 
faculté de revendiquer pendant trois ans n’étant fiu’iine disposition 
exceptionnelle, elle ne saurait dès lors s’appliquer au delà des limites 
inclitjuées par la loi, et c’est avec raison que la Cour suprême refuse 
de l’étendre du cas de vol au cas d’escroquerie {ibid,, V). 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 

LXXXÎL —P ar une disposition toute de faveur et destinée à faciliter 
le passage de l’ancienne législation à la nouvelle, le Code a voulu que 
toutes lU'escriptions commencées lors de la publication de notre titre 
fussent réglées d’après les lois anciemies. Une seule exception a été 
mise à cette règle : c’est que celtes de ces prescriptions pour lesquelles 
il eût fallu, (ra()rès les lois anciennes, plus de trente ans encore, so 
sont accomplies (ou jiourront s’accomplir) par ce laps de trente ans à 
compter de ladite publication (art. 2:281). 

















V 


TABLE DES MATIÈRES 

i 


CHAPITRE 1". “ üisrosiTiONS générales. 1 

§ ter Nature de la prescription; ses effets; ses diverses espèces (art. 2219 

et 2223J. I 

I-a prescription est un mode légat tPacquisition et de libératiem. 2 

Comment elle se règle au cas de concours des lois de différenls pays, 8 

§ 2. Des renonciations à la prescription (art. 2220*2222). I9 

Au cas de prescription acquisitive, tes renonciations anticipées, nullcs 
comme telles, srmt eflicaces suus un autre rapport. 21 

Les tuteurs peuvent renoncer pour leurs mineurs ou interdits, 2S 

§ 3. Quand et par qui la prescription peut être opposée (arl. 222i-222o). -10 

§ 4. Des ctiüses imprescriptibles (art. 2226-2221), 4(! 

La règle Alienabile ergo prescriptibitc n’est plus exacte aujourd’hui. 47 
Sont imprescriptibles les facultés de l’homme; différence avec les droits, 48 
Grandes rivières et rivages de la mer, 60 

Autres choses publiques; places de guerre, chemins classés ou non clas¬ 
sés. SI 

Sont prescriptibles les biens des établissements publics, des communes et 
même de l’Etat. 55 

CHAP. 11. — De la possession. 67 

§ Nature de lu possession ; ses avantages; comment elle s'acquiert, se 

conserve et se perd (art, 2228). 57 

La possession implique l’idée de maîtrise, la détention animo domini. 57 
Actions poasessoires; distinction du possessoire et du pétitoire. 65 

Du droit de possession ; réponse à ceux qui en nient l’extslencc. 67 

L’action en réinfégrande n'appartient qu’au droit de possession. 69 

Comment s’acquiert, se conserve et se perd la possession* 78 

§ 2. Qualités nécessaires à la possession pour prescrire (art. 2220-2234). 8( 

t“ Elle doit réunir six caractères et d’abord être con/t«we. 82 

2'> Elle doit Être noM m/errompae, 84 

3® Elle doit é,\xt paisible, c'esi-à-dire ni violente; ni violentée* 86 

4® Elle doit être publique. 88 

5® Elle doit s'exercer à titre de propriétaire. 89 

6® Elle doit enlin être non équiYoi|ue. f)l 

§ 3. De la jonction et de la cominualion des possessions (art. 22351. l>4 

Règle dilférente pour le successeur universel et le successeur piuTiculter. 94 
Sens du rnotflufewr dans cette matière de la possession, jOrt 

CHAP. 111, —* De la pnÉCAaiTé (art, 2236-22(1), IÙ3 

La précarité empcciie la prescription éternellement, tant qu’il n’intervient 
pas l’une des deux interversions indiquées par la loi. Iü7 

Sens de la règle qu’on ne peut prescrire contre son litre. 113 





TA il LE 1>KS .MAllEllES. 


CHA1\ l\\ — Dks CAUSES QUI l«TEhïtÛ3llHENf ÜU E US PEND ET^ T LA PBESCRIPTION. Ï15 

Section Des causes qui iiitcrrompeut la prescription (art* 2242-12248)* 12! 

InlerrupLiûu Dalurelle; ses causes) diflérince enlre elle el rinlerrupUon 
civile. 123 


Inlerriipîion civile. Elle résulte de cinq causes dont la première est une 
demande en justice^ laquelle interrompt la prtscripUon pendant toute 
l'inslance, 12t 

Des quatre autres causes d’inlenupUon civile; commandement^ saisie; 

ciialioTi en conciliation; reconnaissance du droit, Î28 

ElFel relatif de l'inlerrupiion civile {art. 2249-2250). ! t7 

Sect* 11. Des causes (tui suspendent la prescription (art* 2251)* 150 

I» Suspensions fondées sur la qualilédu ptopiiélaireouciéancier (art.225!, 

225^ et 225Ü). l52 

2t> Suspensions fondées sur les rapports du proprîélaîieou créancier avec 
le possesseur ou débiteur (art. 2253, 2258 et 2259^ ^62 

Suspensions fondées sur la modalité de la créance (art^ 2257). 


CHAP. V, — Du TEMPS REQUIS POUH PRESCRIRE* 

Section D®. Dispositions générales (art. 2260 et 226!)* 

Sect. il De la prescnpli<!in Irenïenaire (art, 2262). 

CeUe prescription s'applique aux exceptions comme aux actions. 
Elle s'applique également aux instances. 

De la pri scriplion des renies (art. 226-3). 

Sect^ HL De la prescription j^ar dix et vingt ans (ail. 22C5-227Ü). 

Skct. IV, De quelques prescripUons parUculièreâ. 

De la piescripüon de six mois (art. 2271)* 

§ 2. De la presciiption d^un an (art* 2272). 

§ 3. Prescriptions de deux ans et de cinq ans 
g 4. llégles communes à plusieurs des cour 
22T5, 2278)* 

g 5. l'resctiplion înslanlanée ou triennale pi 
(art, 2270-2280). 

Disposiiton transiioiic (art. 22KJ). 

4 - 

TuAiTii-Rt^suniÉ du lUre de la prescription. 
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